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AVANT-PROPOS 



Fidèle à la méthode qu'il avait adoptée, il y a une 
quinzaine d'années^ dans son cours libre d'institutions 
romaines, à la Sorbonne^ Fauteur se propose de faire 
. connaître la vie publique à Rome en reproduisant 
exactement^ minutieusement^ quelques-unes des scènes 
historiques qui offrent le plus d'intérêt. Si les séances 
du Sénat ont attiré plus particulièrement son attention^ 
ce n'est pas seulement parceque, depuis 1811,. époque 
où r Académie des Inscriptions voulut bien récompen* 
ser son mémoire sur le Sénat romain^ cette question 
n'a jamais cessé cTétre C objet de ses études ; c'est aussi 
parce que nous avons là-dessus des 7*enseignements 
abondants ; c'est enfin, si paradoxal que cela puisse 
paraître au premier abord, parce que le sujet, quoique 

^ très ancien^ est presque d actualité. Cest bien à tort, en 

(^ effets qu'on s'imagine que le régime parlementaire a été 
inventé de toutes pièces par la nation anglaise à une 
j époque assez récente ; nous allons voir qu'il était déjà 

Q en vigueur chez les Romains, il y a deux mille ans. 

r^ Nous retrouverons à Rome des chefs de gouverne^ 
mentf plus puissants^ il est vrai, que nos ministres ^ mais 
en fait placés, comme ceux-ci^ sous la dépendance dune 
assemblée, élue — indirectement — par le peuple, et avec 
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laquelle ils (foivent toujours $'ente?idre. N^ est-ce pas là 
V essence même du régime parlementaire ? Vanalogie 
n'est pas moins frappante quand on passe des principes 
àla pratique. Dans les séances qui sont reconstituées au 
Livre III, le lecteur s'apercevra bien vite que les usages 
êt'les mœurs parlementaires n'ofil guère changé depuis 
lors y et il lui sera facile de^ mettre des lioms modernes 
sous tel ou tel incident célèbre ^ comme aussi de retrou- 
ver jusquà ce que nous, appelons un peu irrespectueu- 
sement des chinoiseries parlementaires. 

Pour mener à bien son entreprise, fauteur a dû se 
limiter à la période historique la mieux connue^ celle 
de la fin de la République. Il est ainsi parvenu à re- 
constituer les séances du Sénat, à une ou deux près ^ en 
s' appuyant uniquement suf des témoignage^ contem-- 
porains. 5a;w doute^ da7is cette période troublée, nous 

• n^avons qu'une image bien imparfaite de qe qu'a pu 
être le gouvernement romain en d'autres temps ; mais, 
en revanche, ce défaut est racheté par l'intérêt intense 
qt^e présentent tes événements historiques. 

Ûans le /«' livre rautetâ/^ a essayé de retracer, à 
grands traits, F histoire constitutionnelle de Rome, en 
insistant sur le rôle politique dfi Sénat et sur la situa- 

* tion des partis au dernier siècle de la République. C'est 
un résumé qui dispensera ceux qui auraient oublié 
leur histoire romaijie d'aller chercher en dehors de cet 
ouvrage les notions les plus essentielles ; ceux quisave?it 
n'ont probablement pas grand' chose à y apprendre : ils 
pourront passer ces deux chapitres . 

Le 2* livre est consacré au fonctionnement <iu parle- 
mentarisme romain, c'est-à-dire d t exposé des règles de 
la procédure parlementaire et en particulier à la 
reconstitution du Palais du Sénat ou Curie et de sa 
disposition intérieure. 

Enfin, dans le 3^ livre ^ rauteuf a essayé de reconsti^ 
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tueVf autant que les sources le lui ont pernftis et en se 
gardant dTy rien ajouter lui-même, une série de déli- 
bérations du sénat romain portant sur les objets les 

{ plus divers. Autant quil ta pu, il iz obkefvé tordre 
chronologique y de telle façon qiton verra se dérouler ^ 
sans interruption^ le spectacle de la vie parlementaire 
àRome penda?it une vingtaitie données, du consulat 

' de CicéroJi à la mort de César. L'histoire romaine 
n'avait pas été envisagée jusqu'ici à ce point de vue ; 
il semble que^ sous cet aspect y certains événements y et' 

1 non des moins importa?itSy comme la conjuration de 
Catilina et) le conflit de César avec le Sénat, qui sont 
essentietle^ment d'ordre parlementaire ^ s'éclairent d'un 
jour nouveau et yue la physionomie de certains per- 

. sonnages historiques s'accentue et se précise davan- 
tage. 

I Ce dernier livre a été écrit directement d après 
les sources \ c'est , la partie la plus atdue de la tâche 
entreprise par t auteur, mais il ne regrettera ni son 
temps ni sa peine s'il réussit, comme il tespère, à 
rendre ces. études accessibles à tous les lecteurs qt^i 
s intéressent à t histoire ou à la politique et si, surtout, 
la lecture de touvrage leur donne l'impression vraie de 
ce qu'était la vie parlementaire, à Rome, il y a vin^t 
. siècles. . ; ' 

Grâce dfobligeafice'de MM. Thédenat, Cagnat, Th. 
• Reinach, Belbig et des maisons Hachette, E. Leroux, 
Didot, Lœscher, nous avons pu accompagner de figures 
explicatives quelques unes de ?ios démonstrations les 
plus arides ; nous leur adressons ici nos remerciements 
ainsi qu'à notre éditeur, M.- A. Fontemoing, qui s'est 
prêté avec zèle et bornée grjâce à t exécution de notre 
projet. 
r- Au moment d achever t impression de cet ouvrage, 
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nous apprenons la découverte de 2oO fragments du 
plan de Rome antique. Il est à souhaite^' que ces nou- 
veaux documents permettent de résoudre définiii" 
vement les questions de topographie étudiées au 
livre II. 



LA YIE PABLEMENTAIRE 



LIVRE PREMIER 



BESUME DE l'hISTOIHE DE LA CONSTITUTION ROMAINE 



CHAPITRE PREMIER 



ORIGINES DE LA CONSTITUTION ROMAINE ; SES CARACTÈRES 
LE SÉNAT, SON ROLE ET SES ATTRIBUTIONS 



Tous les historiens du peuple romain, depuis 
Polybe jusqu'à nos jours, ont proclame à Tenvi son 
génie politique et attribué sa puissance et sa gran* 
deur à la supériorité des institutions qu'il s'était 
données. C'est ce jugement que nous voudrions es- 
sayer de justifier en retraçant ici, très succinctement, 
l'histoire du gouvernement romain. 

Tout d'abord qu'on ne s'attende pas à trouver, dans 
cette admirable constitution romaine, ce qui est le 
rêve de la plupart de nos contemporains, une longue 
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série^de dispositions écrites, précises et bien enchaî- 
nées, un chef-d'^œuvre de logique et de «symétrie. 
Les institutions poliliques,de Rome n'avaient pas été 
créées en un jour par la volonté toute-puissante d'un 
législateur; c'était un ensemble' assez confus de 
règles, de coutumes, de traditions qui s'étaient for- 
mées lentement et dont les origines' se perdaient 
dans la 'nuit des temps. Les Romains avaient cons- 
cience que leurs institutioils étaient le produit du tra- 
vail accumulé des siècles, et ils n'en éprouvaient 
qu'un aitachemei|t plus vif et un respect jilus reli- 
gieux pour cette œuvre, léguée par les ancêtres, 
qu ils devaient eux-mêmes transmettre à leurs des- 
cendants. Par là ils pressentirent de bonne ïieure la 
solidarité qui lie les unes aux autrfes les générations. 
Ce sentiment,se fortifia d'autant plus que, dans lerur 
histoire, par un rare privilège de la fortune,, aucun 
anneau de la chaîne ne fut jamais violemment 
rompu. L'unité historique, la continuité de la vie des 
peuples; cette vérité fondamentale, trop souvent mé- 
connue, même de notre temps (1), s'affirma ainsi à 
leurs yeux paf le jeu naturel de leurs institutions, ce 
qui leur épargna les erreurs, les déceptions et les 
désastres .dont Thistoiçe 'moderne nous offre tant 
d'exemples. 

On comprend que, da:ns ces conditions, les^ Ro- 
mains n'aient jamais éprouvé le besoin dé consa- 
crer solennellement par des textes immuables des rè- 
gles gravées dans le èœur de tous les citoyens et ob- 



(1) c'est une opinion courante chez nous, qu'il y a un abîme 
entre la France d'a^'ant et la France d'après 1789. Dans son œuvre 
magistrale, La France eCla Révolution^ Albert Sdrel a victorieuse- 
n^ent réfuté cette hérésie histori(}ue en démontrant qu'il n'y avait 
pas, dans notre histoire, de solution de continuité. Voyez aussi 
l'article de VALBERt, Revue des Deux Mondes, juillet 188j. 
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servées sans conteste depuis uh temps immémorial. 
Us n*avaâent ^as les mêmes raisons que les peuples 
modernes de se donner une (Constitution écrite, une 
loi des lois, entourée de garanties exceptionnelles. 
Aucun parti*, chez eux, au plus fort d,es luttes politi- 
ques, ne tenta de briser les institutions séculaires. 
Les révoltés, cottime Sertorius et Gatilina, pas plus 
que les chefs de la Ligue italique, dans la guerre so- 
ciale, n'etkrent à aucun mbment la pensée de substi- 
tuer une foçme nouvelle de gouvernement à celle 
que la tradition avait consacrée à Rome. 

Le système de la table rase ne fut jamais en hon- 
neur chez ce peuple positif et réfléchi, qui eut la sa- 
gesse de laisser les institutions vNre et se développer 
librement, en gênant le moins possible leur évolution 
naturelle.Gomme il avait une ià^e très haute'de la 
' loi, il ne méditait en branle Tappareil législatif qu'en 
cas dç n'écessité absolue. La fécondité législative 
n'était point son idéal, et la phrase bien connue de Ta- 
cite : corruptissima republica pliirimœ leges, n'est que 
TexpressioA énergique de la vieille pensée romaine. 
Lorsqu'une controverse s'élevait sur le sens d'une 
règle existante ou bien lorsqu'on décidait, après dne 
longue lutte,d'en établir une noiivelle,alors seulement 
la loi s'imposait à lui comme un moyen sûr de fixer 
solennelleriçient par écrit l'interprétation ou la ré- 
forme nouvelle, finalement toujours acceptées diun 
commun accçrd. Mais ces lois n'ont jamais embrassé 
l'ensemble dep pouvoirs •publics, elles ne visaient 
que des points particuliens et elles offrent ce trait 
commun' qu''elles tendent à peu près toutes au même 
but : garantir la liberté des eitoyens. Ce fut là, en 
.effet,* la préoccupation constante des Romains. On 
peut trouver que leur conception de la liberté était 
un pe'u terre à terre ; en tout cas, elle n'était pas 
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chimérique. Aussi parvinrent-ils aisément à rétablir 
sur des bases solides à Taide d'un petit nombre de 
mesures aussi simples qu'efficaces. 

Un ensemble de règles coutumières auxquelles 
étaient venues, avec le temps, s'ajouter un certain 
nombre de dispositions législatives, sans qu'aucun 
lien visible les rattachât les unes aux autres, tel est 
l'aspect informe, chaotique, sous lequel se révèle à 
nous, au premier abord, la constitution romaine. 
Mais si elle nous paraît, à nous, qui avons la supers- 
tition des textes constitutionn^s, pécher par la forme^ 
il faut reconnaître que ce défaut, si c'en est un^ était 
compensé par une qualité que n'ont pas en général les 
constitutions écrites les mieux conçues : c'était une 
réalité vivante, l'expression vraie, la traduction exacte 
des mœurs et des aspirations du peuple. L'esprit public 
en était l'âme, le principal ressort, et par là nous 
entendons : rattachement inaltérable des Romains 
aux traditions uni à leur ferme et inébranlable vo- 
lonté de vivre libres. La réunion de ces deux éléments 
contradictoires en apparence, leur heureuse combi- 
naison, voilà ce qui constitue proprement, à notre 
avis, le génie politique de ce peuple qijj a su créer 
un des gouvernemeiUs les plus libres et les plus 
puissants qu'ait connus l'humanité. 

Cette constitution, dont nous venons d'esquisser 
rimage, fait involontairement songer à celle de l'An- 
gleterre qui, à la fin du xix* siècle, n'a pas encore 
été rédigée par écrit et se résume dans des coutumes 
très anciennes et dans un petit nombre de textes lé- 
gislatifs : la Grande charte, l'Acte d'habeas corpus, le 
bill des Droits et quelques autres, rappelant de très 
près les lois romaines destinées à garantir la liberté 
des citoyens. Mais la ressemblance ne s'arrête pas 
là : le développement historique de ces deux peuplog 
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offre un curieux parallélisme. Comme les Romains, 
les Anglais sont invariablement restés fidèles à la tra- 
dition et à la liberté et c'est ainsi qu'ils ont fondé le 
gouvernement le plus libre des temps modernes, qui 
est, par surcroît, comme celui de Rome, le gouverne- 
ment d'une aristocratie. Fiers de leurs libertés sécu. 
laires, convaincus de leur supériorité sur les autres 
peuples, prêts à tout sacrifier — même la justice et 
l'humanité — à ce qu'ils considèrent comme un droit 
ou un intérêt national, ils ont une force d'expansion 
considérable, et ils marchent, avec une foi inébran- 
lable en leurs destinées, sur les traces des anciens 
maîtres du monde. Nous ne pouvons ici que signaler 
l'analogie frappante, qui existe entre ces deux peu- 
ples; nous en citerons quelques curieux exemples 
au cours de ce travail. 

Au moment où nous voyons apparaître dans l'his- 
toire ce petit peuple du Latium, formé de paysans 
rudes, sobres, énergiques, doués d'un robuste bon 
sens et d'une opiniâtreté sans égale, son gouverne- 
ment reproduit à peu près le type commun des ré- 
gimes en vigueur dans l'antiquité classique. 11 com- 
prend : un chef unique ou roi, élu à vie ; un conseil 
des anciens ou Sénat et une assemblée du peuple ou 
Comices. 

Mais au bout de deux siècles et demi, la royauté 
menaçant de dégénérer en tyrannie, les grands et 
le peuple unis ensemble se révoltèrent, chassèrent le 
roi et fondèrent un nouveau régime qui s'appela le 
Consulat ou la Liberté. 

Cet événement considérable, qui devait exercer 
une influence décisive sur les institutions politiques, 
n'altéra en .rien le caractère essentiellement conser- 
vateur du peuple romain. Il n'était pas révolution- 
naire d'instinct, il ne le devint pas par la suite, et la 
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preuve en est qu'il ne put jamais se faire à l'idée que 
la violence avait prçsidé à rétablissement de son 
ré^gime dei prédilection. Comme on ne pouvait nier 
révidence, on s'ingénirfà ijiventer de pieuses .fictions 
pour souder tant bien que mal le présent au passé 
et Ton finit par se persuader que cette révolution vio- 
lente s'était opérée Ôe la façon la plus régulière et la 
plus légale (1). 

Là religion accentuait encore ces tendances con- 
servatrices. Les Romatins étaient persuades que rien 
de durable ne pouvait se fonder sans l'assentioient 
'des dieux ; fis les consultaient donc dans toutes leurs 
entreprises^ et c'est ainsi que la cité ' primitive fut 
créée d'un commun accoM :avec la divinité. Mais 
comment modifier plus tard ce pacte sacré? Nous 
verrons que les Romains surent tourner la difficulté 
et introduire dans leur constitution tous, les change- 
ments et toutes les réformes nécessaires. Mais leur 
espçit discipliné et pratiçfue les préserva toujours 
des bouleversements inutiles et des destructions irré- 
parables. 

Voyez, par exemple, ce qui se passe en 245, lors 
de ?la révolution dont nous venons de parler. On 
s'était révolté contre les abus du pouvoir royal ; mais, 
le' peuple, après avoir chassé Tarquin, au lieu de 
tout détruit'e, se contenta de réorganisez' la première 
magistrature de frfçon à empêcher, pour l'avenir, le 
retour des excès dont il avait été victime. Au magis- 
trat unique et viager furent substitués deux titulaires ' 
qui, sous le nom de consuls, reçurent pour un an et 
par indivis) à peu près tl)ute la puissance des anciens 
rois. 

Ce fut là le seul changement apporté à ^organisa- 

(1) Voyez mes Etudes cT Institutions romaineSf p. 103. 
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tion primitive : toutes les autf es institutions restèrent 
debout. On n^ supprima même pas cotnplètement le 
roi ; il survécut nominalement dewis le rex sacrificu-- 
lus, insftitué, semble-t-il, par scrupule religieux, afin 
que la divinité ne s'aperçût point que le personnage, 
chargé *de lui offrir des sacrifices au nom de la cité, 
avait disparu. Cette petite supercherie religieuse en, 
dit long'sur le caractère du peuple romain. , 

Le nouveau régime eut le rare privilège d'êtife 
accueilli avec enthousiasme par la cité tout entière : 
rhorreur'de Ja tyrannie, Tamour passionné delà 
liberté, tel est le sentiment profond et durable sur 
lequel est fondée la République (1). Grâce à la légende 
et aux fêtes populaires où Ton célébrait Theureux 
.anniversaire Ôe Texpujsion des rois, ce sentiment 
resta toujours vivant au cœur des Romains. Â toutes 
les époques, le plus sûr moyen de perdre un a,dver- 
saire politique fut dé l'accuser d'aspirer à régner^ et 
Ton sait qu'en 710, lorsque la République n'existait 
plus que de nom, c'est en évoquant cette image du 
passé que M. Çrutus et ses complices frappèrent Céi*ir 
en plein Sénat. 

L'espr\t de conservation est aussi* nécessaire aux 
sociétés qu'aux' individus, et nous venons de voir 
qu'il était très développé fehez les Romains. I^a nou- 
velle constitution avait donc les plus grandes chances 
de stabilité et de durée ; mais, n'était-il pas à craindre 
que, gpâce ckix tendances conservatrices du peuple 
romain, la stabilité ne devînt immobilité? Ce fut là, 
en effet, l'écueil de la plupart des civilisations primi- 



(1) Bâgehot — La Constitution Anglaise, lid^à, fr., p. 377 — 'recon- 
naît que c^ même sentiment d'indépendance caractérise le 
peuple anglais : « L'instinct naturel du peuple anglais est de 
résister à T'Outorité. » " 
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tives : elles sont en général restées comme figées dans 
leur forme première que la consécration religieuse 
rendait immuable. Mais Tesprit retors des Romains 
leur suggéra de bonne heure les expédients les plus 
variés pour s'affranchir de cette sujétion. Nous avons 
déjà vu comment, rusant avec les dieux, ils avaient 
imaginé de substituer au roi un intermédiaire du 
même nom mais beaucoup moins gênant ; plus tard, 
sous le premier Tarquin, leur esprit subtil parvint à 
dédoubler les cadres de la cité primitive devenus trop 
étroits ; enfin ils aboutirent à cette admirable orga- 
nisation servienne, dégagée de toute forme religieuse, 
qui, sans détruire les institutions du passé auxquelles 
elle venait se superposer, put s'accommoder à tous 
les changements et rendit possible tous les progrès. 

La question délicate des auspices fut moins facile 
à trancher, mais, après une lutte plus que séculaire, 
on parvint enfin à tourner l'obstacle : on convint que 
les plébéiens, en acquérant l'aptitude au consulat, 
obtiendraient par cela même le droit de prendre les 
auspices au nom de la cité. Dans la suite, la religion 
romaine, qui consistait non pas dans des dogmes 
mais dans des rites et des pratiques étroites, ne fit 
jamais obstacle aux réformes, par la bonne raison 
qu'elle fut subordonnée à la politique. 

En somme, le vieux principe religieux invariable- 
ment maintenu jusqu'au bout, c'est celui qui assurait 
d'une façon régulière et ininterrompue la trans- 
mission du pouvoir, grâce à l'institution salutaire 
des auspices et de l'interrègne. Et ce fut un grand 
bienfait, car, par là, toute révolution, soit d'en haut 
soit d'en bas, devint impossible tant que la foi reli- 
gieuse dura. Ainsi, la loi de la continuité historique 
était, à Rome, une réalité, bien des siècles avant que 
la science moderne en eût proclamé l'existence. 
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La République reposait donc sur des assises so- 
lides ; on pouvait compter qu'elle serait énergique- 
ment défendue^ car on défend toujours les institu- 
tions que Ton aime. D'autre part, rien ne s'opposait 
à son développement régulier ; tout ce qu'on pouvait 
craindre, c'est que ce développement ne fût un peu 
lent. Heureusement, quelques années après l'éta- 
blissement du nouveau régime, on créa d'autres 
magistrats^ les tribuni plebis, les tribuns de la plèbe 
(et noii pas tribuns du peuple comme nous les appe- 
lons bien à tort) qui devaient être les agents actifs 
et vigilants de toutes les reformes. C'est là une insti- 
tution très originale et très hardie qu'on ne retrouve 
chez aucun autre peuple de l'antiquité. Ce fut le le- 
vain qui, par son action incessante, transforma les 
institutions primitives. Ces nouveaux magistrats ont 
pour mission de protéger la plèbe, c'est-à-dire le 
plus grand nombre des citoyens, contre les abus de 
pouvoir des magistrats patriciens. Afin qu'ils pussent 
remplir leur mission, les tribuns étaient déclarés in- 
violables, sacro-saints, et ils échappaient ainsi à 
l'action des chefs du gouvernement ; ils avaient le 
pouvoir d'arrêter par leur veto tout acte de l'auto- 
rité supérieure qu'ils jugeaient contraire aux droits 
des plébéiens. Ils avaient donc le moyen de forcer le 
gouvernement à capituler et à accepter leurs reven- 
dications ; mais pour cela, il fallait qu'il y eût accord 
entre tous les tribuns, car il en était du tribunat 
comme des autres magistratures : la puissance était 
indivise entre tous les collègues qui pouvaient ainsi 
se neutraliser l'un l'autre. 

En y réfléchissant, on s'aperçoit que le rôle du 
tribunat ne diffère pas beaucoup de celui que remplit 
l'opposition dans nos gouvernements parlemen- 
taires; seulement son action était beaucoup plus effi- 
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•<;8ice à Rome, cap ceux quil'exerçaient ifétaient pas 
de simples particuliers : ils faisaient partie inté- 
grante du gouvernement et disposaient de rautorité 
publique. Nous verrons dans la suite que le tribunat, 
par son développement naturel, finit par rivaliser 
avec le consulat lui-même. 

Grâce à ce puissant stimulant, l'élément conserva- 
teur si fortement constitué du gouvernement romain 
-eut sa côntre-partié indispensable. Par le jeu de ces 
deux forces, l'esprit de conservation et Tesprifde 
progrès, son fonctionnement fut assuré, La démo- 
cratie, c'est-à-dire le plus grand nombre, possédant 
un organe 'officiel, put faire entendre légalement seè 
doléances, exposer librement ses prétentions et les 
faire triompher par la segle force de la raison et de 
la justice. C'est ainsLque les tribuns imposèrent, pon 
sans effort, mais du moins sans révolution, violente, 

• 

des réformes considérablesdont voici les principales : 
appel au peuple (provocatioY unité de la législation 
fixée par écrit dans la fameuse loi des Douze Tables, 
légalité des mariages entrp patriciens et plébéiens, 
admission successive des plébéiens à toutes les ma- 
; gistratures et à tous les sacerdoces, force de loi re- 
connue aux plébicistes, c'est-à-dire aux çésolutions 
votées par les assemblées démocratiques des tribus 
sur l'initiative des tribuns^ 

' 11 est juste d'ajouter que les deux partis firent 
preuve d'un véritable esprit politique. Les tribuns, 
dans leurs revendicatibns souvent ardentes, passion- 
nées, ne réclamèrent en somme que ce qui était 
juste et pratique; qîiant aux gouvernants, s'ils oppo- 
sèrent, comme il fallait s'y attendre, une vive résis- 
tance à toutes les innovations proposées, ils eurent 
du moins la sagesse de céder toujours à temps pour 
éviter une catastrophe. Ce qu'il faut noter encore à 
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' lalauange*de cet esprit public et ce qu'il y a peut- 
être de plus remarquable en lui, c'est qu'une réforme 
une fois acceptée était acquise pour tQujours. D'où 

• ce développement régulier, continu, des institutions 
« romaines. Et cela s'explique aisément par le carac- 
tère mêçae de ce peuple qui, n'étant pasirévolution- 
naire, ne pouvait pas être réactionnaire. Révolution 
et réaction c'est tout un; l'une et l'autre procèdent 
d'un m^me état d'esprit qui se .résume dans^la dé- 
fiance de la liberté et dhns le culte de la force plus ou 
moins teintée de légalité. 

Sans doute il arriva parfois que les gouvernants, 
avec leur- esprit cauteleux^ essayèrent d'ergoter, de 
contester la portée cïes lois âémocratiques'ou d'en 
esquiver l'application ; mais leurs adversaires en 

. étaient quittes pour les renouveler une fois de plus. 
En revanche, jamais on ne proposa forjnellement de 

, revenir en arrière et d'abroger les lois de j)rogrès. 

' Sylla, le^premier, entra dans cette voie, mais sa ten- 

' tat^ve de* réaction n'eut point de ^ccès durable, et 
nul ne l'iipita'par la suite. • • 

Cette longue lutte, entre le patriciat et la plèbe 
forme un des plus beaux chapitre^ de l'histoire po- 

2 litique dé l'antiquité et nous n'avons rien dans les 

j tem^DS modernes qui puisse lui être comparé. C'est à 
tort qu'un célèbre hii^torien du début de ce siècle 
prétend que la Révolution françfiise nous offre le 
même speétacle et que, même, c'est grkte à elle que 
nous pouvons comprendre la signification et la * 
portée de ce qui. s'est passé à Rome il y a plus de 
2 000 ans. 11 y a, au contraire,* entre ces deux grands 
motivements historiques des différences qu'il faut si- 

I gnaler. 

A Rome la lutte resta pacifique et c'esb uniquement 
par leur, fermeté et leur ténacité que Ies( plébéiens 
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vinrent à bout de la résistance acharnée de leurs ad- 
versaires ; chez nous on sait qu'elle prit malheureu- 
sement un autre caractère et il est inutile d'insister 
davantage là-dessus. Mais le point essentiel, c'est que 
l'objet de la controverse ne fut pas le même chez les 
deux peuples. En 1789, le but principal de nos pères 
était de ramener les classes privilégiées au niveau 
du tiers-état, c'est-à-dire de faire l'égalité par en 
bas. Â Rome, il ne pouvait être question de suppri- 
mer des privilèges puisqu'il n'y avait point, légale- 
ment, de classes privilégiées. Les patriciens ne res- 
semblaient nullement aux nobles que nous avons 
connus : descendants des hommes qui avaient fondé 
la cité, ils avaient tous les droits attribués aux ci- 
toyens dans les sociétés primitives, mais ils n'avaient 
rien de plus. Les nouveaux venus, les plébéiens, par 
suite du caractère exclusif de ces mêmes sociétés, ne 
pouvaient être traités sur le même pied. En général, 
on les laissait hors de la cité. Rome suivit une poli- 
tique plus large et plus féconde : la première, parmi 
les nations antiques, elle comprit que des vaincus 
elle devait faire des citoyens et c'est en adoptant ce 
principe nouveau qu'au lieu de s'affaiblir par ses con- 
quêtes, elle y trouva le moyen de réparer ses pertes 
et même d'accroître ses forces. 

Les plébéiens étaient donc des citoyens romains 
comme les patriciens^ mais ils n'avaient pas tous les 
droits de ces derniers : par scrupule religieux, on 
n'avait pas voulu leur permettre d'entrer, comme 
magistrats ou prêtres, en rapport avec les dieux de 
la cité qui ne connaissaient que les fondateurs de 
Rome et leurs descendants, c'est-à-dire les patri- 
ciens. Tel était le différend qui divisait les deux 
partis. On voit que les plébéiens réclamaient tout 
simplement ce qui leur manquait pour devenir à leur 
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tour des citoyens jouissant de la plénitude de leurs 
droits. Leur victoire ne priva donc les patriciens 
d'aucun de leurs avantages, elle ne fit qu'élever les 
nouveaux citoyens au niveau des anciens. En un 
mot, régalité se fit par en haut et non pas par en 
bas. Voilà ce qu'il faut bien comprendre, si l'on veut 
apprécier à sa juste valeur la haute portée de cette 
grande lutte qui eût ce rare privilège de ne laisser 
après elle ni haines ni divisions durables. Tout au 
contraire, le triomphe des plébéiens rétablit la con- 
corde et cimenta l'union entre tous les membres de 
la cité ; pour l'avenir, il fit plus encore : il assura 
aux vaincus qui entreraient ensuite dans la cité, la 
condition mên^e des vainqueurs^ l'égalité complète 
des droits civils et politiques. 

L'égalité conquise, plébéiens et patriciens rivali- 
sèrent de zèle pour améliorer progressivement leurs 
institutions, surtout pour affermir la liberté qu'ils 
aimaient passionnément les uns et les autres. Des ma- 
gistratures nouvelles avaient été créées : l'édilité cu- 
rule, la préture, la censure : elles furent soumises 
aux règles tutélaires qui avaient donné d'excellents 
résultats pour le consulat ; nous voulons parler de la 
durée annale des charges et de leur répartition entre 
deux titulaires. Comme ces magistratures étaient in- 
dépendantes les unes des autres et que leurs attri- 
butions ne furent jamais nettement définies, il parut 
indispensable de les coordonner, d'établir entre elles 
une certaine hiérarchie. En outre, on décida qu'il y 
aurait, dans leur gestion, des intervalles obligatoires, 
c'est-à-dire qu'un magistrat sortant de charge se- 
rait tenu, avant de prétendre à un nouvel emploi, de 
rester pendant un certain temps simple particulier. 
Ce système ingénieux avait un double avantage : il 
permettait d'écarter des magistratures supérieures 
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oeux qui s'étaient montrés incapables de gérer les 
. charges moins importantes ; ensdite, il rendait effec- 
. tive la responsabilité *des magistrats, ce qui était 
une garantie précieuse pour la liberté. ? 

Un historien grec, Polybe, qui fut un homme 
d'état ,mêlé aux affaires de son pays et qui vécut dans 
l'intimité des premiers personnages de Rome, les 
Paul-Emile et les Scipion Emilien, nous a laissé ui} * 
tableau très instructif 'de la constitution romaine 
dans la plus belle période de son histoire, au u*^ siècle 
avant notre: ère. Il décrit avec une rare précision 
chacun des trois pouvoirs, magistrats, sénat et co-* 
mices, et surtout il montre cômmevit ils fonction- 
naient dans la pratique, comment ils se contenaient 
et se limitaient l'un l'autre, il proclame son admira- 
tion pour (îette organisation politique, la plus parfaite 
qu'il connaisse, et qui lui apparaît comme une heu-* 
*reuse comfiinaison des trois* types classiques des 
gouvernements : le monarchique, l'aristpcrgtîque et 
le démocratique. • , 

A la vérité, les Romains, on Ta vu, n'étaient pas 
'arrivés à ce résultat en partant d'une conception a 
'priori ; peu versés danfe la philosophie politique et 
'défiants, par nature, des théories abstraites, ils 
n'avaient. jamais eu la préoccupation d'édifier de 
toutes pièces une constitution idéale^ parfaitement 
symétrique. Ainsi que *Polybe le constate d'ailleurs 
• lui-même, ils s'étaient' contentés d'apporter succes- 
sivement à leurgîinstîtutions primitives les modifi- 
cations partielles que les cirêonstances leur impo- 
saient. En un mot, c'egt en pratiquant la méthode 
expérimentale, empirique, si l'on veut, que les ilo- 
mains ^avaient atteint cette perfection vainement 
cherchée par de grands. théoriciens, d^llustres pen- 
seurs, les savants législateurs helléniques. 
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Essayons de nous représenter ce qu'était cette cons- 
titution si magistralefcaent décrite par Thistorien 

grec. 

A Rome, c'est du peuple qu'émane tou^ pouvoir; 
c'est lui qui élit les magitetrats, vote les lois et pro- 
nonce en dernier ressort les sentences capitales. Ce- 
pendant, nous allons voir que, s'il était souverain en 
droit, il ne Tétait guère en fait. 

Les magistrats, -une fois élus, sont 'armés d'une 
autorité formidable ; les consuls héritent, nous 
lavons dit, de Ja puissance 'des anciens rois, avec 

•ces seules restrictions qu'elle est indivisQ entre les 
deux. titulaires et que sa durée est limitée à un an. 
Mais, tant que dure sa charge, le peuple n'a aucune 

. prise sur le consul ; celui-ci ne rencontre d'autre 
obstacle dans 1 exercice du commandement militaire 
(militiœ) ou civil (domi) que l'opposition de son col- 
lègue ou celle des tribuns, et encore les tribuns ne 
peuvent-ils exercer leur droit hors de Rome : ils sont 
impuissf^nts contre le pouvoir tmilitaivè. 
Si les chefs- du gouvernement ont toute liberté 

■ pour agir, s'ils ne peuvent être destitués ou même 
poursuivis en justice pendant Tannée de leur ma-- 

* gistfature, en revanche, dès qu'ils ont cessé leurs 
fonctions, tout citoven peut leur demandeF compte 
de leur gestion. Et leur responsabilité est réelle, 
effective, car la juridiction^ devant laquelle ils com- 
paraissent, c'est la juridiction de droit commun, 
celle des jurés»» Cette responsabilité, qui . est la 
contre-partie nécessaire de la puissance presque illi- 
mitée du magistrat, n'a été nulle part organisée aussi 
pratiquement qu'à Rome, et c'est pour la rendre 
plus sûre que les lois, ainsi que nous Tavons dit, 
avaient interdit la continuité des charges et fixé pour 
leur gestion successive des inte^valIes obligatoires. 
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Entre le peuple souveraia en théorie et le magis- 
trat tout puissant en fait, nous trouvons un organe 
dont aucune loi n'a fixé les attributions (1) et qui, 
peu à peu, devient prépondérant : c*est le Sénat ou 
conseil des anciens. Les Romains n'ont pas inventé 
le Sénat, car on le retrouve chez les autres peuples 
de l'antiquité classique, mais ils surent transformer 
complètement cette institution primitive dont ils 
firent la pierre angulaire de leur édifice constitu- 
tionnel. 

C'était au début un simple corps consultatif placé 
auprès des chefs du gouvernement, rois ou consuls, 
un conseil analogue à celui qu'on voit fonctionner, 
selon l'antique coutume des Romains, auprès de tout 
homme exerçant une autorité quelconque, le géné- 
ral, le juge, le père de famille. Naturellement son 
rôle grandit après la chute de la royauté; les consuls 
annuels étaient obligés de respecter son autorité 
beaucoup plus que ne le faisait un roi nommé à vie. 
Ils le consultèrent donc sur toutes leurs entreprises ; 
puis certaines affaires qui exigeaient un long examen 
ou une compétence spéciale furent considérées 
comme réservées plus particulièrement à cette as- 
semblée. Le peuple ne fit aucune opposition à ce dé- 
veloppement constant de la puissance du Sénat ; il se 
contenta, en dehors de ses fonctions électorales, 
d'exercer une sorte de droit de référendum consis- 
tant dans l'adoption ou le rejet purs et simples des 
propositions législatives émanées des magistrats et 
délibérées dans le Conseil. 

Le Sénat est le seul élément permanent de lacons- 



(1) De môme, en Angleterre, aucune loi n'a consacré l'exis- 
tence du gouvernement de cabinet tel que nous le voyons fonc- 
tionner de nos jours. 
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tîtutipn; tandis que les magistrats changent chaque 
année, ce corps, véritable personne morale, ne cesse 
Jamais de vivre et de remplir sa fonction. C'est le 
secret de sa puissance, et on s'explique que son rôle 
se soit constatntnent accru par la force même des 
choses et $ans qu'il ait eu besoin de faire sanctionner 
par la loi ses attributions. 

Organe indispensable à toute nation bien consti- 
tfiée, il était le gardien naturel des coutumes, des 
traditions, et comme il avait pour lui la durée, il 
pouvait réaliser l'unité de vues, 4à continuité des 
desseins, la perpétuité de Teffort, qui, seules, font la 
grandeur des Etats. Mais on comprendra mieux les 
glorieuses "destinées de cette; Assemblée quand on 
connaîtra sa composition et son fdnctionnemeht. 

Le Sénat romdin siégeait, pour ainsi dii«e, en per- 
nlanence ; il était toujours prêt à se réunir au premier 
signal pour éclairer et soutenir les chefs du. gouver- 
nement, n tenait ses séances dans un local que le roi 
Tullus Hostilius, dit-on, avait faitédifieV au centre de 
la vie politique, sur le Comice (^Comitium) et qui por- 
tait son nom : Curia Bostilia, Tandis que le peuple ne 
pouvait se réunir dans ses assemblées qu'après Tac- 
complisseVnentde formalités longue^ et compliquées, 
le Sénat s'assemblait sur le champ toutes les fois que 
cela était nécessaire. Il élait donc matériellement 
plus facile aux magistrats de s'adresser au Sénat 
qu'aux éomices. D'autre part, on vel voir que cette 
Assemblée, recrutée parmi les hommes les plus 
éclairés et les plus expérimentés, était plus apte à , 
manier les affaires publiques que les réunions popu- 
laires comprenant^la masse des citoyens. ' 

Les membres du Conseil public n'ont jamais été 
nommés arbitrairement par les chefs du gouverne- 
ment : ils devaient cet honneur aux charges qu'ils 
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avaient exercées, c'est-à-dire aux services qu'ils 
avaient rendus publiquement à T Etat. Tout citoyen, 
élevé à certaines magistratures par les suffrages des 
électeurs, entrait de plein droit au Sénat lorsqu'il 
quittait sa charge. A chaque lustre^ les censeurs ré- 
visent la liste des sénateurs : ils rayent les noms- 
des membres morts dans Tintervalle ou ayant subi 
une condamnation judiciaire et même de ceux qui» 
sans avoir été régulièrement frappés par la justice^ 
sont considérés par eux comme indignes de faire 
partie de l'Assemblée. A ces noms, ils substituent 
ceux des magistrats qui, depuis cinq ans, ont exercé 
un emploi conférant le droit de siéger au Sénat. 
Lorsque ceux-ci ne sont pas assez nombreux pour 
combler les vides, les censeurs complètent la liste,, 
non pas en choisissant qui ils veulent, mais en ob- 
servant toujours un ordre hérarchique et en prenant 
les plus dignes [optimum quemque). 

A partir de Sylla, le recrutement s'opère pour 
ainsi dire automatiquement : tous les ans, vingt 
questeurs élus par le peuple, entrent de droit au Sé- 
nat (1). Ce chiffre représente la moyenne des vides 
qui se produisent annuellement dans l'Assemblée 
composée, depuis cette époque, de six cents membres. 
Le rôle des censeurs est, dans cette période, plus 
effacé et plus intermittent. 

Gicéron pouvait donc dire, sans trop d'exagéra- 
tion, que, de son temps, les sénateurs « étaient choi- 
sis par le peuple tout entier )>. 11 ne faudrait pas en 
conclure, cependant, qu'on les considérât à Rome 

(1) A la suite des «c fournées » de sénateurs faites par le dic- 
tateur Sylla, le dictateur César et par les triumvirs, il y eut en- 
core exceptionnellement, dans notre période, des pedarii, c'est- 
à-dire des membres du Sénat qui n'avaient pas géré auparavant 
la questure. Voy. mes Institutions poL I, p. 164 et suiv. 
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comme des mandataires du peuple. Jamais, nous le 
verrons bientôt, le Sénat n'a songé à jouer le rô^e 
d'une chambre des représentants dans le sens mo- 
derne du mot; tout au contraire, il a la prétention 
de constituer une élite qui ne veut pas être con- 
fondue avec la multitude^ et Ton a toujours opposé 
Tun à l'autre ces deux systèmes politiques : le gou- 
vernement par le Sénat ou l'aristocratie et le gouver- 
nement par le peuple ou la démocratie. 

L'organisation politique des Romains, telle que 
la décrit Polybe, était en réalité une aristocratie élec- 
tive représentée par le Sénat. Elle avait le grand 
mérite de réaliser, autant que cela est humainement 
possible, cet idéal des grands penseurs de tous les 
temps: le gouvernement par l'élite. Le Sénat, en 
efTet, était composé, ainsi que nous venons de le 
montrer, des citoyens que le peuple avait choisis 
comme les plus dignes de commander. La hiérarchie 
établie pour les magistratures subsistait naturelle- 
ment dans cette assemblée recrutée parmi les ex- 
magistrats; il en résultait que lorsque le peuple 
nommait un sénateur à une charge plus élevée, il le 
faisait par là même avancer d'un rang dans le Sé- 
nat: do questorien, il devenait tribunilien, édilitien, 
prétorien, consulaire. Cette classification n'avait pas 
pour effet d'attribuer aux sénateurs des droits diffé- 
rents selon la catégorie à laquelle ils appartenaient ; 
ces droits étaient les mêmes pour tous les membres 
de l'Assemblée; toutefois il est incontestable quel'au- 
torilé morale de chacun d'eux était d'autant plus 
grande qu'il se trouvait placé dans une classe plus 
élevée. Nous verrons plus loin les conséquences pra- 
tiques de cette classification. 

Ces distinctions, qui choqueraient assurément nos 
sentiments égalitaires, paraissaient toute naturelles 
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aux Romains, car elles n'étaient Teffet ni du privi- 
lège de la liaissance ni de l'arbitraire des che^ du 
gouvernement ; c'était purement et simplemeiit la. 
consécration du suffrage populaire. Remarquons 
d'ailleurs que cette hiérarchie avait de grands avan- 
tages. Grâce à elle, nul ne pouvait, par un coup de 
fortune, «arriver d'un bond à la tête du gouverne- 
ment!* L'obligation d'en franchir un à un toqs les de- 
grés permettait au peuple de juger à l'œuvre 'ceux 
qui prétendaient devenir ses chefs et d'arrêter au 
passage les incapables ou les indignes. En revanche, 
ceux qui Tiéussi^saient à s'élever jusqu'au sommet 
offraient toutes les garanties désirables de capacité 
et d'expérience. Tour à tour, ofQciers, trésoriers, 
administrateurs, ingénieurs, chefs de la justice, 
prêtres, généraux, diplomates, ils Avaient parcouru 
le Vaste champ de l'activité humaine et appris, non 
pas à l'école ou dans les livres, mais ce qui f vaut 
mieux, dans la vie elle-même, tout ce qu'un hopime 
a^ppelé à gouverner les autres devait savoir. C'est là 
le secret de la supériorité des hommes d'H^tat ro- 
mains. Si le peuple avait incontestablement un faible 
pour les talents militaires et pour l'éloquence, ses 
élus n'étaient pas exclusivement des soldats, même 
quand ils s'appelaient Marins ou Pompée, ou exclu7 
sivemènt des orateurs, même quand ils s'appelaient 
Hortensius ou Gicéron. Ge n'étaient pas des spécia* 
listes, mais des hommes universels, autant qu'on 
pouvait l'être en ce temps-là. Aussi étaient-ils admi- 
rablement préparés à la politique, la plus difficile et 
la plus complexe des sciences, parce qu'elle met en 
œuvre toutes lès autres. Aujourd'hui, la division du 
travail,' là comme ailleurs^ a porté ses fruits; nous 
avons plus de spécialistes qu'autrefois ;;qui oserait 
prétendre que nbus possédons aussi plus de manieurs 
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d'hommes, plus de politiques vraiment dignes de ce 
nom? 

L'éloquence a gardé son ancien prestige, bien que 
Tart çle la parole dans les- sociétés modernes n'ait 
pas un rôllB aussi actif et aussi étendu qu'autrefois» 
Gom*tpent expliquer ce phénomène? C'est que Tora- 
teur,' tout en étai^t, lui aussi, un spécialiste à sa ma- 
nière^ nous donne cette impression, ou, si Ton pré- 
fère, cette illusioti, qu'il est l'homme universel que 
doit être le politique. 

Une autre dilTérence à signaler eiitre le régime 
romain et nos gouvernements de partis, c*est la sui- 
vante r tout citoyen qui avait exercé une magistra- 
ture! devenait de droit sénateur pour la vie, s^uf le 
cas d'indignité. Par ce moyen, l'Etat n'était jamais 
privé du concours d'aucun de ceux qui l'avaient bien 
servie quelles que fussent le9 vicissitudes du parti 
politique auquel ils appartenaient. 

Il est à peine besoin de faire observer, après ce 
que nous venons de dire, que le Sénat était absolu- 
ment indépendant des chefs du gouvernement, «en ce 
sens qu'ils ne pouvaient ni exercer une influence 
sérieuse sur sa composition ni s'en débarrasser par 
une dissolution. ' 

De tous les pouvoirs publics, nous l'avons dit, le 
Sénat est le seul qui ait ce caractère de permanence 
et de. continuité, et voilà pourquoi cette assetnbléea 
été si puissante et a marqué de sa forte empreinte la 
politique fomaine. 

Orf peut maintenant, aveo ces indications, se re- 
présenter qdel fut le rôle du Sénat. C'esC lui qui 
donnait l'impulsion à la machine^ la dirigeait et en 
assurait la marche régulière. Non seulement les chefs 
du gouvernement soumettaient à son approbation 
toutes les propositions législatives qu'ils voulaient 
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porter devant les Comices, mais encore ils n'auraient 
osé rien entreprendre au dehors comme au dedans 
sans s'être assurés de son consentement. Peu à peu, 
et sans qu'il fût besoin de légiférer, le Sénat attira à 
lui un certain nombre d'affaires qui, à cause de leur 
complexité, ne pouvaient guère être tranchées par 
les assemblées populaires. En matière de finances, 
de relations extérieures et de culte, il décidait à peu 
près souverainement, c'est-à-dire sans l'intervention 
du peuple. 

Cette influence directrice, le Sénat l'exerçait sur- 
tout en vertu de l'autorité morale qu'il avait su con- 
quérir et conserver ; en outre, Polybe montre très 
clairement qull avait à sa disposition des moyens in- 
directs, mais très efficaces, pour faire respecter sa 
volonté. Par la désignation des départements (pro- 
vinciœ) à répartir chaque année entre les consuls, 
par l'attribution des subsides, par la prorogation des 
pouvoirs qu'il accordait ou refusait à son gré, il te- 
nait les chefs du gouvernement sous sa dépendance. 
Ce n*est pas tout : les magistrats^ à la sortie de leur 
charge, pouvaient être appelés à rendre leurs 
comptes devant la justice et c'étaient les sénateurs 
qui les jugeaient, car la liste des jurés se confondait 
avec celle des sénateurs. Il y avait là un système de 
gouvernement très pratique, très complet où toutes 
les parties étaient bien liées entre elles, et cet en- 
semble harmonieux, nous insistons sur ce point, 
n'était pas l'œuvre improvisée d'un législateur, mais 
le résultat d'efforts continus et d'expériences accu- 
mulées pendant des siècles. 

Cette solide organisation d*une autorité centrale 
permanente était indispensable pour assurer le bon 
fonctionnement des diverses magistratures à peu 
près indépendantes les unes des autres ; elle n'offrait 
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aucun danger pour les libertés publiques, car le Sénat 
ne disposait pas de la force executive et d'ailleurs les 
tribuns étaient Suffisamment armés pour l'arrêter 
s'il avait été tenté d'entrer dans cette voie. 

Gouverner selon les vues du Sénat, se soumettre 
en tout à son autorité, tel est, d'après la formule 
traditionnelle (1), le devoir fondamental des consuls. 
Cicéron, qui la répète fréquemment, nous apprend 
que cette règle fut constamment suivie ; c'est à peine 
s'il trouve dans l'histoire trois ou quatre consuls qui 
raient méconnue et il n'hésite pas à les flétrir comme 
coupables d'avoir violé la constitution (2). 

Tel était le rôle du Sénat dans le cours ordinaire 
des affaires publiques ; dans les périodes de crise et 
de troubles, il était plus considérable encore. Lorsque 
l'Etat se voyait, à l'intérieur ou à l'extérieur, exposé 
à un péril imminent, on n'avait rien trouvé de 
mieux que de faire revivre temporairement la royauté 
afTublée, pour la circonstance, d'un autre nom : la 
dictature. Le dictateur, chef du gouvernement, sans 
collègue qui pût gêner son action, était nommé sur 
la proposition du Sénat qui, le plus souvent faisait 
élire Thomme de son choix, pour une durée qui ne 
pouvait excéder six mois. II avait pour mission de 
sauver la République, ce qui le rendait tout puissant 
et en fait irresponsable. Mais peu à peu la dictature 
fut discutée et perdit par là toute sa vertu ; c'est, 
qu'en effet, elle ne pouvait avoir d'efficacité qu'à la 
condition d'être acceptée par tous sans conteste, sa 
principale force consistant dans l'opinion qu'on se 
faisait de son omnipotence. Du moment qu'on n'avait 

(1) Tueri auctoritatcm senatuSf parère scnatm decretis^ auctori- 
tatem senatus sustinere et autres formules aaalogues employées par 
Cicéron, passim, 

(2) Notamment Pison et Gabinius. Pro Sestio. In Pison. passim. 
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plus foi en elle, elle n'tivait qu'à disparûitre, et c*est 
ce qui eut lieu vers 530. 

Mais un siècle plus tard, nous la voyons renaître 
sous Une nouvelle forme. C'est toujours le 'Sénat qui 
décide qu'il est nécessaire rfe recourir à des mesures 
exceptionnelles ; un senatus consulte {uUimum sena^ 
tus consullum) proclame que la République est en 
danger et charge, non plus un magistrat extraordi- 
naire, mais les chefs du gouvernement, les consuls^ 
de veiller à son salut. Par ce sénatus consulte, 
les consuls sont investis d'une mrssion analogue 
de tous points à celle du dictateur. L'institution, 
sous cette forme, durA jusqu'à la fin de la Répu- 
blique. 

Ainsi voilà le Jieuple le plus libre que nous con- 
naissions qui n'hésite pas, dans des circonstances 
données, à recourir à cette raison d'état qui est l'es- 
sence de tout gouvernement absolu. Est-ce làsimplç- 
ment* l'effet d'une de ^es contradictions, aussi fré- 

• quentes qu'inexpliquées, qu'offre, à l'observateur 
attentif, l'histoire des peuples comme celle des indi- 
vidus? Ne devons-nous pas y voir plutôt la preuve 
de l'impuissance de la liberté à résoudre toutes l^s 
questions? C'est en ce dernier sens que paraît se 
prononcer Montesquieu, quand il dit : « J'avoue 
que l'iisage des peuples les plus libres qui aient 
jamais été sur la terre me fait croife qu'il y a des 
cas où il faut mettre, pour un moment, un voile sur, 
la liberté/ comme Ton cachait les statues des 
dieux. » ' . * 

Serait-il donc vrai qu'un régime dé liberté fût in- 
capable de garafntir, par ses propres moyens et en 
tout état de cause. Tordre et la sécurité, et que, malgré 
les progrès accomplis par l'humanité en matièi*e 

* .politique, nous fussions condamnés encore à subir^ 
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non plus comme une règle, ainsi que cela s'est vu et 
se voit encore dans les gouvernements absolus, mais 
t^ut au moins comme une exception, aussi rare 
qu'on voudra, là raison d'état, c'est-à-dire la substi- 
tution, pour unttepips, de la force au divoit et de 
l'arbitraire à la justice? NouS- n'avons pas à afppro- 
fondir ici ^ce redoutable problème;. qu'il nous suf- 
fise de montrer comment les Romains Toat envi- 
sagé. 

Ils n'ont eu aucune répugnance à admettre résolu- 
ment et franchement ce principe, que \é salut de 
l'Etat devait passer avant tout, ùiême avant la li- 
berté, à laquelle ils élaient pourtant si attachés. 
C'était là, pour eux, une idée très simple ; ils y 
Voyaient le droit de légitimé défense reconnu à l'Etat, 
comme à chaque citoyen, et personne ne s'avisa 
jamais de coiltester ce principe. 11 est proclamé, 
appliqué par les hommes d'Etat de tous les partis. 
Lorsque Tibj Graéchus veut déposer son adversaire 
Octavius, il invoque ce principe supérieur, le salut 
^du peuple, pour violer la Constitution ; Marins, en 
654, poursuit et fait tuer, au nom du salut public, 
le tribun Saturtiinus et le préteur Glaucia. Salluste, 
historien déjnocrate, Jules César lui-n^ême, comme 
on le verra plus loin, reconnaissent la légitimité des 
mesures prises 'dans ces circonstances exception- 
nelles : César et ceux de son parti font seulement 
quelques réserves que nous indiquerons bientôt. 
Gicéron, dans l'esquisse qu'il a tracée de sa Constitu- 
. tion idéale, n'hésite pas à y inscrire cette règle essen- 
tielle : Salus populi suprema lex esio. Enfin, dans sa 
dernière évolution/ elle devient partie intégrante de 
la loi organique de l'empire, la fameuse Lex ivegia 
qui confère à l'empereur « le droit et le pouvoir 
d'accomplir tous les actes quil jugera utileâ à la 
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République et dignes de la majesté des choses divines 
et humaines, publiques et privées (1). » 

On voit le danger de cette doctrine, unanimement 
acceptée à Rome et qui, au fond, se résume en ceci : 
la fin justifie les moyens. Un homme, un partie pou- 
vaient, même de bonne foi, confondre leur salut avec 
celui de l'Etat et employer, dans leur propre intérêt, 
les moyens formidables mis à leur disposition pour 
sauver TËtat ! On alla très loin dans cette voie : on 
vit des hommes comme Cicéron et Caton lui-même, 
dans le procès de Milon, excuser l'assassinat, le glo- 
rifier presque, lorsqu'il a été commis pour le bien de 
la République. Ce qui montre bien 1 état d'esprit des 
Romains de cette époque, c'est que cette thèse était 
un des exercices oratoires habituels de la jeunesse et 
que Brutus, pour ses débuts, composa une harangue 
en faveur de Milon où il revendiquait ouvertement 
le droit à l'assassinat contre Tennemi de l'Etat^ 
c'est-à-dire contre l'adversaire politique. On sait qu'il 
ne s'en tint pas là^ et qu'aux ides de mars, il devait 
passer de la parole à l'acte et mettre en pratique cette 
dangereuse théorie. 

Cependant il faut reconnaître que cette doctrine 
n'eût pas, à Rome, de trop funestes effets. Cela tient 
peut-être à ce que les Romains, gens de sang-froid et 
de bon sens, n'obéissaient pas autant que nous à 
cette logique inflexible qui nous porte invinciblement 
à tirer d'un principe toutes les conséquences qu'il 
comporte ; ils savaient, en général, s'arrêter à temps 
dans la voie des déductions. C'est ainsi que la dicta- 
ture ne tua point la liberté ; les hommes qui l'exercè- 
rent furent à la hauteur de leur mission et surent 



(1) Voyez la traduction et le commentaire de cette loi dan» 
mes Institutions politiques, 1, p. 367 et suiv. 
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presque toujours se renfermer dans leur rôle d'ar- 
bitres suprêmes entre les partis. Non seulement au- 
cun ne tenta d'arriver par ce moyen au pouvoir 
absolu, mais beaucoup résignèrent leurs fonctions 
avant le terme légal ; il en est même parmi eux qui 
profitèrent de leur toute-puissance momentanée pour 
affermir la liberté et consolider les progrès de la 
démocratie. Enfin, nous l'avons dit, si Ton cessa de 
recourir à la dictature, ce n'est pas parce qu'on redou- 
tait sa puissance, c'est, au contraire, parce qu'elle 
avait paru trop faible pour remplir utilement son 
but. 

Le même phénomène se produisit, au dernier siècle 
de la République, au sujet des mesures de salut public 
prises en vertu de la décision du Sénat. Le parti de 
l'opposition ou parti démocratique, sans contester le 
principe lui-même, s'efforça d'en atténuer les effets, 
de peur que le parti adverse ne le transformât en 
moyen de gouvernement. G. Gracchus, pour protester 
contre le meurtre de son frère et empêcher le retour 
de pareils attentats, porta la loi Sempronia (632) qui 
rappelait les lois antérieures sur les garanties delà 
liberté individuelle et défendait, sous des peines très 
sévères, de mettre à mort un citoyen dont la condam- 
nation n'aurait pas été ratifiée par le peuple. C'était 
dire clairement que la puissance dictatoriale n'était 
pas au-dessus des lois. Malgré cette loi, G. Gracchus 
subit le sort de son frère ; mais son parti fit entendre 
la même protestation jusqu'à la fin delà République ; 
il ne cessa de soutenir que les mesures de salut pu- 
blic ne pouvaient porter atteinte aux garanties fon- 
damentales de la liberté du citoyen et que dès lors 
tout magistrat qui les avait violées, tout citoyen qui 
avait obéi à ses ordres, pouvaient être poursuivis de 
ce chef devant les tribunaux. 
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' Bien qi^e les poursuites de cette nature, intentées 
par le parti démocratique, ci aient jamais abouti, on 
conçoit qi^e cette menace perpétuelle devait exercêi^ 
une certaine infljuence sur l'esprit de ses adver- 
saires. Du moment que ce pouvair exceptionnel; en 
temps de crise, notait pas illimité et indiscuté et 
Qxposait ceux qui en étaient investis à une respon- 
sabilité redoutable, on n'était guère tenté d'y re- 
courir. 

^ Sa force, en effet, résidait entièrement dans l'au- 
torité morale de ceux qui l'exerçaient; c'était une 
mesure plutôt prévjBntive«que répressive. Elle fut de 
plus en plus inefficace dans la dernière , période de 
la République^ sous un gouvernement qui s'affai- 
blissait de jour en jour. C'est ainsi qiie la doctrine 
de la raison d'état, ouvertement pratiquée par les 
Romains, n'eût pas les funestes conséquences qu'on 
pouvait redouteK Le danger pour la liberté, nods 
allons le voir, était ailleurs. 
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CHAPITRE II 



. LA CONSTITUTION ROMAINE AU DERNIER SIÈCLE ' 
• DE LA REPUBLIQUE. LE PARTI ARISTOCRATIQUE, LE PARTI 
DÉMOCRATIQfUE ET LEURS PROGRAMMES 



Nou^ venons de décrire dans ses grandes lignes 
le gouvernement que le génie patient et pratique des 
Romains avait «reé pièce à pièce et à l'abri duqi^ël 
ils avaient pu vivre libres et conquérir le monde. Il 
.avait fallu près de six siècles pour achei^r cette œu- 
vre ; moins d'un siècle suffira pour la détruire. C*e^t 
précisément cette période de décadence qui forme le 
cadte de nos études, 

Gé furent les Gracques gui portèrent les premiers 
coups. Tibérius et Gaïus Gracchus, émus, comme 
besrucoup d'autres nobles, leurs amis, du spectacle 
qu'offrait l'Italie dépeuplée et ruinée, après la trqi- 
isîèmê guerre punique, résolurent de prendre des me- 
sures promptes et énergiques pour enjpêcher la dis- 
parition de cette race de paysans italiens qui avaient 
fait la force et la grandeur de Rome. La princi- 
<pale de ces mesures consistait dans la lo| agra/re 
ou distnibution aux citions' pauvres des terres du 
domaine public. La légitimité des lois agraires et de 
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celle de Tibérius en particulier n'était pas contesta- 
ble, mais on n'était pas d'accord sur les modes d'exé- 
cution et les intéressés se liguèrent pour la faire 
échouer. L'efficacité du remède était d'ailleurs très 
problématique, car le mal qu^on voulait guérir était 
la conséquence fatale des grandes conquêtes du der- 
nier siècle. Elles avaient produit une véritable révo- 
lution économique en faisant affluer en Italie les po- 
pulations vaincues, réduites en esclavage, et les 
produits des pays annexés : le travail servile avait 
éliminé le travail libre et le petit propriétaire rural, 
ruiné par la concurrence^ ne pouvait plus vivre du 
produit de sa terre. 

Les Gracques crurent de bonne foi que le législa- 
teur avait la puissance de modifier à son gré les phé- 
nomènes économiques et, forts de leur conscience et 
de leur patriotisme, rien ne put les arrêter dans 
Vexécution de leurs projets. Là était le véritable péril. 
On sait que Tibérius, pour faire passer sa loi, n'hé- 
sita pas à recourir aux moyens révolutionnaires : il 
fit déposer, en violation de tous les principes, son 
collègue M. Octavius qui usait contre lui de son droit 
de veto, sous prétexte qu'un tribun qui trahissait les 
droits du peuple n'était plus digne d'exercer sa 
charge. Tibérius alla plus loin : malgré la défense de 
la loi, il tenta de se faire réélire au tribunat afin d'as- 
surer l'exécution de ses projets. Le sénateur Scipion 
Nasica, au nom du salut public, attaqua le tribun 
séditieux qui fut tué dans la bagarre. L'ère des 
émeutes et des luttes sanglantes commençait, la mé- 
thode pacifique et féconde des siècles précédents 
avait fait son temps ; la loi ne sera plus ce pacte sa- 
cré conclu après la lutte et toujours respecté : elle 
n'est désormais qu'un instrument d'oppression, que 
la consécration de la victoire momentanée des partis, 
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le triomphe éphémère de la. force et non celui de la: 
raison et de la justice. Il ne faut donc pas s'étonner 
si le respect de la légalité, si profond chez les an- 
ciens Romains, s'est vite perdu dans cette période. 

Dix ans après ces événements, G. Gracchus, élu 
tribun, reprend Tœuvre de son frère. Il rappelle les 
anciennes lois protectrices de la liberté individuelle 
et en fait voter une nouvelle qui les sanctionne en 
édictant dos peines sévères contre celui qui aurait 
mis à mort, sans l'ordre du peuple, un citoyen ro- 
main. Tibérius avait échoué par suite de l'hostilité 
du parti sénatorial ; Caïus, pour briser cette résis- 
tance, fait adopter une série de mesures habilement 
préparées : la loi sur les provinces, obligeant le Sénat 
h désigner, avant l'élection des consuls, les dépar- 
tements consulaires qui leur étaient destinés ; la loi 
judiciaire qui transférait des sénateurs aux cheva- 
liers le privilège d'être inscrits sur la liste des jurés. 
En 634 le consul Opimius, chargé par un décret du 
Sénat, de veiller au salut de la République, prit les 
armes contre Gaîus qui eut le même sort que son 
frère. 

Ainsi Tentreprise des Gracques, économique et so- 
ciale au début, prit bientôt un caractère politique très- 
aigu et aboutit finalement à une transformation pro- 
fonde de la constitution. Tibérius et Caïus avaient 
montré, par leur exemple, qu'on pouvait gouverner 
sans le Sénat et même contre lui ; la leçon ne de- 
vait pas être perdue pour les ambitieux et les agita- 
teurs de l'avenir. Mais ce qui était plus grave, leurs 
lois avaient ruiné l'autorité du Sénat et affaibli tout 
ce système de gouvernement si patiemment cons- 
truit et si bien lié que nous avons décrit au chapitre 
précédent. 

G. Marins vint ensuite et Ton sait avec quelle vi- 
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gueurce rude . soldat.ice glorieux parvenu qui exé- 
crait la noblesse, exerça le pouvoir contre ses ad- 
versaires. C'est en vain que Sylla tenta» par des lois 
très habiles, de réagir contre cette poussée démocra- 
tique et âe restaurer la puissance du Sénat, en rayant 
d'un, trait de plume lea progrès démocratfques réa-, 
lises depuis un siècle. Les précédents historiques rap- 
pelés plus haut font présumer que ces mesures de 
réaction, même si elles avaient été entourées dés 
formes légales accoutumées, n*au4*aiei\t pas atteint 
leur but. En tout cas, les moyens odieux qu'employa 
le dictateur pour ^exécuter ses projets frappèrent de 

i stérilité' son œuvre de violence et de sang. Elle ne se 
«soutint que par la terreur et ne survécut pas à son 
auteur. Il ne resta de sa tentative que Tpxemple per- 
nicieux qu'il avait donné en s'emparant du pouvoir 
par la force et en devenant le premier usurpateur ; 
selon le mot de Montesquieu, « il inculqua à tous les 
capitaines romainâ Tambition de rpgner. » 

Après la guerre italique et la guerre qivile^ il y eut 
comme une éclipse du génie politique du peuple ro- 
main. On eût dit que sa sève était tarie, et cependant, 
la lutte tei*minée, \a, cité se trouvait considérablement 
accrue par l'afflux de ces vaillants alliés qui avaient 
conquis leurs droits les armes à la maiq. L'infusion 
de ce ^ang nouveau aurait dû rajeunir, ce peuple 
épuisé par tant de luttes et de commotions et lui ren- 
dre sçL vigueur primitive pour continuer à parcQurir 

. sa glorieuse carrière. Malheureusement, ainsi qu*on 
le venra plus loin, les hommes d'État romains ne su- 
rent pas profiter de cette aubaine. 

La grande mi^se des citoyens se désintéressa de 
plus en plus des affaires publiques- Habituée pendant 
ces longues crises* à obéir à des chefs militaires 
armés d'un pouvoir formidable, elle fût incapable 
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ensuite de se ressaisir, et, sentant son impuissance, 
elle se résigna trop aisément à la perte de son indé- 
pendance. Les luttes politiques du dernier siècle de la 
République ont Tapparence de querelles personnelles» 
et si le peuple y reste étranger, c'est peut-être parce 
qu'il n'en voit pas bien la portée. En tout cas, cette 
abdication devait fatalement entraîner la ruine de la 
constitution qui, nous l'avons dit, ne se soutenait que 
par l'esprit public. Jamais cependant le peuple ro- 
main n'avait eu besoin de plus de vigilance, d'éner- 
gie et de sang-froid qu'à ce moment critique de son 
histoire où, par suite d'une évolution commencée 
depuis longtemps, allait s'opérer cette transforma- 
tion toujours redoutable du gouvernement aristocra- 
tique en gouvernement démocratique. 

Nous avons montré comment les Romains avaient 
su, dans leur gouvernement, combiner ces deux élé- 
ments essentiels à toute société bien organisée, l'es- 
prit de conservation et l'esprit de progrès, et faire 
concourir ces deux tendances contradictoires au dé- 
veloppement régulier de leurs institutions. Par le jeu 
naturel de la constitution, il y eut donc toujours en 
présence deux partis politiques ayant leurs organes 
officiels et dont la lutte était la condition même de 
la vie publique. Le parti, qui représentait ce que nous 
appelons aujourd'hui l'opposition et qui avait pour 
organe le tribunat, après avoir conquis l'égalité des 
droits, tourna ses forces contre le gouvernement 
aristocratique et, par une série de réformes que nous 
avons mises en lumière, réussit à faire prédominer 
le principe de la souveraineté du peuple (1). Il ne res- 
tait plus qu'à tirer les conséquences pratiques de ce 
principe, et c'est précisément ce que firent les 

(i\ Voyez mes Etudes (TlnstUiitions romaines, p. 51 et suiv. 
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Gracques en gouvernant au nom du peuple contre le 
Sénat. * 

Après cette démonstration éclatante, la* lutte poli- 
tique allait changer de caractère. Le tfibujiat ne se 
conten^ pas d'affaiblir et d'annihiler le pouvoir du 
Sénat; il prétend premlre sa place et gouverner à 
son tour. En d'iiutres termes, ce ne sont plus seule- 
ment des partis rivaux qui sont en présence» ce sont 
deux systèmes incnnciliables de gouvernement qui 
coexistent et s'opposent l'un à l'autre. * 

Cîcéron, dans sçn plaidoyer pour Sestius (698) a 
tenté une définition de ces deux partis politique^, 
mais il était personnellement trop engagé dans la 
lutte pour que son jugement soit impartial. Comme 
on peut s'y attendre, il exagère les défauts de ses 
adversaires (les popularjes) ainsi que les qualités du 
parti^ auquel il appartient (les optimates). Essayons 
de rétablir l'équilibre et de nous représenter ce 
qu'étaient réellement ces optimates et ces'populares. 

Les optitnates étaient les Conservateurs;; ils te- 
naient pour le gouvernement du Sénats auquel ils 
entendaient réserver l'influence prépondérante qu'il 
avait exercée jusque-là. Ils trouvaient daos la no- 
blesse leur *plus f^rme soutien. Les nobles étaient 
ceux dont les ancêtres avaient occupé les grandes 
chatges de la République, depuis l'édilité cui*ule jus- 
qu'au consulat, en sorte qu'il y avait, dans la no- 
blesse, divers degrés marqués par la hiérarchie des 
magistratures. Mais tous ceux qui arrivaient aux 
hauts emplois n'étaient point nobles ; de temps en 
temps apparaissaient, dans la liste des ihagistrals, 
des noms nouveaux. Ces parvenus {hommes novi) at- 
teignaient rarement le sommet du premier coup, 
mais ils faisaient souche de noblesse à leur tour et 
préparaient ainsi la voie à leyrs descendants. Cette 
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noblesse de fraîche date, bien qu*elle fût en butte 
aux railleries des anciens nobles, n'en faisait pas 
moins cause commune avec eux. Parfois itiême 
c'est parmi C8S parvenus que nous trouvons les chefs 
de gouvernement qui se montrent les défenseurs les 
plus énergiques et *les plus ardente du régime* aris- 
tocratique. Il suffit de citer à ce sujet les noms de 
Gaton l'Ancien et de Cicéron. C'est ainsi que de notre 
temps, nous Voyons en Angleterre xles hommes d'une 
humble origine devenir les chefs Jes plus intrépides 
du parti tory (1). * 

Avec la noblesse marchait la classe la pius riche, 
celle qui comprenai^t les chevaliers ; mais l'habile 
politique des Gracque^ les divisa profondément et 
pour toujours grâce à la nouvelle loi judiciaire. En- 
fin l^s nobles avaient aussi de nombreux partisans 
dans les autres classes de la société: outre ceux 
qu'ils pouvaient gagner à leur cause par leur mérite 
ou leurs services personnels, ils bénéficiaient de la 
clientèle pour ainsi dire, héréditaire, qpe leurs ancê- 
tres avaient su» s'attacher. 

Telle était la composition du parti des optimales 
qu'on peut encore appeler le parti de la noblesâe ou 
du Sénat. G'est le parti conservateur de notre temps. 
Cependant il est line qualification moderne qjii 
ne lui conviendrait pas, c'est cqlle de réactionnaire, 
car, nous M'avons dit, l'esprit de -réaction était ab- 
solument étranger aux Romai^s. On le vit bien du 
reste après la mort de Sylla : les conservateurs 
' soutinrent mollement les lois que le dictateur avait 
édictées pour restaurer leur autorité et ils ne résis- 
tèrent que faiblement aux efforts que iîrent leurs 
' adversaires lorsqu'ils voulurent les abroger. Ils n'ai- 

• r 

(1) Par exemple Robert Peel, Diâraeli. 
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maient pas le changement; mais attentifs à toutes 
les manifestations sérieuses de l'opinion publique, 
ils n'avaient garde d'opposer une résistance invin- 
cible aux réformes lorsqu'elles étaient réclamées 
avec fermeté. Parfois même ils n'attendaient pas que 
ces réformes leur fussent imposées par leurs ad- 
versaires, et ils savaient à l'occasion prendre har- 
diment eux-mêmes l'initiative des innovations. C'est 
encore là un nouveau trait de ressemblance entre 
l'aristocratie romaine et l'aristocratie anglaise. 

Aussi longtemps que subsista cette saine et ro- 
buste population de paysans italiens qui avaient con- 
quis le monde, ce parti resta maître du pouvoir. 
Loin d'être jaloux de ses grands hommes, le peuple 
ne ménagea ni sa confiance^ ni son admiration à la 
noblesse, qui, somme toute, était son œuvre. Mais 
tout fut changé lorsque s'écroula cette forte assise du 
gouvernement aristocratique. Alors nous voyons en- 
trer en scène la population urbaine, la plèbe de la 
capitale, qui résume en elle de plus en plus tous les 
citoyens actifs et qui finit bientôt par représenter à 
elle seule le peuple souverain. C'est ainsi qu'une in- 
fime minorité, devenue maîtresse des comices po- 
pulaires, disposa des destinées de la République. Par 
une pente fatale, ce fut bientôt la fraction la plus 
turbulente de cette minorité qui, sous la direction 
de meneurs sans scrupule, usurpa le pouvoir : l'épi- 
sode de la lutte de Clodius contre Cicéron nous en 
fournira un exemple éclatant. 

Quelle fut, dans cette conjoncture, la politique sui- 
vie par le parti conservateur, pour raflermir un ré- 
gime qui avait un passé si glorieux? Il crut qu'il 
surmonterait toutes les crises, comme autrefois, en 
recourant à des mesures exceptionnelles. Afin de 
briser la puissance législative des assemblées popu- 
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laires^ le Sénat émit la prétention d'être le juge de la 
validité des décisions dont il ne pouvait empêcher le 
vote. Mais le droit de casser, sous prétexte de vices 
de forme, les résolutions votées par les assemblées 
populaires, était une usurpation manifeste, contre 
laquelle le parti démocratique protesta énergique- 
inent. Finalement, le Sénat dut y renoncer (1). Il ne 
lui resta qu'une ressource : le décret ée salut public 
{senatus consultum ulttmum), mesure extrême deve- 
nue suspecte à la démocratie et qui, sous un gouver- 
nement faible, perdait toute son efficacité. 

Voilà tout ce que le parti conservateur sut imagi- 
ner pour parer au danger qui le menaçait. Cicéron 
vante comme un remède infaillible la politique qull 
avait pratiquée pendant son consulat et qui consis- 
tait à maintenir Tunion entre le Sénat et les cheva- 
liers. Mais c'est là un simple expédient qui fait invo- 
lontairement songer à la fameuse combinaison 
parlementaire qu'on appelle chez nous « la conjonc- 
tion des centres ». Cicéron oublie que cette union ne 
pouvait pas être durable à cause ^des divergences de 
vues et d'intérêts qui séparaient les deux ordre». En 
effet, la loi judiciaire de C. Gracchus les avait profon- 
dément divisés : le Sénat ne se résigna jamais à la 
perte de sa prérogative et continua à lutter pour re- 
prendre les tribunaux aux chevaliers. D'un autre 
côté, les publicains qui formaient la portion la plus 
influente de l'ordre équestre, étaient, à raison de 
leurs fonctions, placés sous le contrôle de l'autorité 
publique et en particulier du Sénat. On sait que les 
publicains étaient de grands capitalistes, des ma- 
nieurs d'argent, qui constituaient de vastes associa- 
tions analogues aux grandes compagnies anonymes 

(1) Voyez mes Ettides d'institutions romaines, p. 81 et sniv. 
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de notre temps/ exerçant le monopole de certains 
grands services considérés aujourd'hui comme des 
services publics : perception des impôts et revenus 
publics, fournitures, travftux publics, etc. On com- 
prei|d dès lors qu'il y avait, entre les contrôlés et les 
contrôleurs, une cause perpétuelle de conflits qui ne 
permettait pas au gouvernement de coiûpter sur 
un appui contant et désintéressé de Tordre éques- 
tre. 

Cicéron, en traçant sa constitution idéale dans le 
Traité des Lois (702), se borne à reproduire les institu- 
tions existantes avec quelques modiQcationç de dé- 
tail. Instruit par Tpxemple de Sylla, le parti *aristo- 
(*^tique voyait . clairement que toute tentative de 
réforme constitutionnelle serait vaine. Mais si Ton 
devait s'en tenir aux institutions du passé, encore 
eût-il fallu leur rei)dre la vie en les pénétrant tie Tes- 
prit conservateur qui les avait animées jusque-là. 
L*occasion était favorable : à 1^ suite de la. guerre 
sociale, les alliés italiques ayant obtenu le droit dé 
cité, le nombre des citoyens avait été porté de 
393.000 en 636 à 900.000 en 686 (1). 11, eût été de 
bonne politique de s'attacher ces nouveaux citoyens 
en leur garantissant l'exercice réel du droit de suf- 
frage si; précieux? à leurs yeux. Rien n'était plus con- 
forme à la tradition, car on sait que, seuls, dans 
l'antiquité, les Romains avaient pratiqué cette poli- 
tique large et féconde qui consistait à accroître leurs 
forces en ouvrant la cité aux vaincus après un stage 
plus ou moins long. Seulement il fallait maintene^nt 
doubler les étapes,* supprimer les lenteurs accoutu- 
mées et adopter une méthode nouvelle pour -utiliser 
promptemeût cet élément conservateur, qui pouvait 

V 

(1) Voyez mes Etudes d' imtiiutions romaines^ p. W et suiv. 
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contrebalancer Tinfluence pernicieuse de la plèbe 
urbaine et sauver la République. • 

Certes, îe problème était ardu, mais peut-être 
n'était-il pas insoluble. On sait que la constitution 
romaine, av,ec son caractère muïiicipal, reposait sur 
cette Jdée, que tous les citoyens devaient se trans- 
porter au siège même du gpurvernement, à Rome, 
pour y exercer leurs droits politiques. Etant dc^nné 
réloignement de la plupart des nouveaux citoyens, 
cette obligïttion rendait leur drdit puremeilt illusoire, 
car ils n'étaient pas en mesure d'accourir au forum 
ou au champ de Mars toutes les fois que les Comices 
étaient convoqués pour élire des magistrats ou voter 
des lois. Et la difficulté d evenait plus grande encore 
dans cettç p^riode où les comices populaires étaient 
pour aiqsi dire en permanence. ^ 

Cet obstacle matériel n'avait pas peu contribué à 
la désertion *des Comices par les anciens citoyens 
italiques. II semble qu'ils ne se dérangeaient en gé- 
néral qu'une fois par an, lors de l'élection des hauts 
magistrats*; ainsi s'expliquerait le caractère presque 
toujours conservateur de ces élections. Pour toute 
autre àlTaire, quelle qu'en .fût la gravité, le parti 
aristocratique éprouvait de graves difficultés, ainsi 
que nousie verrons en étudiant l'exil de Cicéron, à 
mobiliser ses forces. Comme les anciens citoyens, 
les nouveaux devaient donc fatalement se désinté- 
resser de la chose publique; le corps /politique ne fut 
pas 'modifié et la plèbe urbaine, malgré l'accession 
de ce grc^nd nombre def nouveaux venus, resta en 
possession de son monopole de fait. 
; Cependant le parti sénatorial n'ignorait pas qu'il 
y avait, dans ces populations italiennes, une pré- 
cieuse réserve de forces conservatrices, et la preuve, 
c'est qu'en cas de crise il n'hésitera pas a demander 
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leur concour3. Lors de rélection consulaire de 691 et 
au moment du rappel de Cicéron, nous verrons que 
leur intervention décisive lui donna la victoire. On 
ne s'explique donc guère qu'il n'ait pas fait tous ses 
efforts 'pour résoudre cette question capitale dans le 
sens que nous venons d'indiquer. Pourquoi ne s'est-il 
pas assuré d'une façon permanente et continue ce 
coacours précieux qui, avec le régime en vigueur, 
ne pouvait être qu'exceptionnel et intermittent ? 
pourquoi n'a-t-il pas imaginé un moyen pratique 
permettant aux nouveaux citoyens d'exercer leur 
droit de suffrage sur place? Il faut supposer que les 
hommes d'Etat romains ou bien ne surent pas, en 
cette conjoncture, se défaire de leurs préjugés vis-à- 
vis des nouveaux venus dans la cité (1) ou bien que 
leur esprit timoré était trop imbu des traditions pour 
tenter cette transformation radicale de l'exercice du 
droit de suffrage. C'est qu'en effet, sous cette réforme 
bien modeste en apparence, il y avait tout une ré- 
volution politique : le passage du régime municipal 
de la cité antique à celui de l'état représentatif mo- 
derne. L'idée n'était pas encore mûre; il fallut des 
siècles avant qu'elle devint réalisable : l'empire pré- 
para la transformation en effaçant peu à peu toute 
distinction entre les vainqueurs et les vaincus, en 
faisant Tégalité dans la servitude. Mais, peut-être au- 
rait-on atteint le même but par la liberté ; en tout 
cas il est regrettable que Texpérience n'ait pas été 
tentée. 

Arrivons maintenant au parti démocratique ou des 
populares. Si leurs adversaires n'étaient pas réaction- 
naires, les démocrates n'étaient pas non plus révo- 
lutionnaires: les uns et les autres acceptaient la cons- 

(1) Voy. Eludes, p. 43 et suiv. 
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titution telle que les siècles l'avaient façonnée. 11 n'y 
avait entre eux de divergences que sur l'application : 
tandis que les conservateurs voulaient maintenir 
aux Consuls et au Sénat la direction politique, les 
démocrates prétendaient gouverner avec le tribunat 
et les assemblées populaires des tribus. Ces derniers, 
nous l'avons vu, n'avaient besoin pour atteindre leur 
but d'aucune modification constitutionnelle : il leur 
suffisait de nommer des tribuns résolus à user des 
droits considérables qu'ils avaient conquis et qui en 
faisaient les rivaux des consuls. Les tribuns en effet 
avaient la faculté, sans le concours du Sénat, défaire 
voter directement par le peuple toute sorte de lois et 
de conférer à leurs amis ces grands commandements, 
ces commissions extraordinaires qui procuraient aux 
titulaires un pouvoir sans limite et sans contrôle. 

Les partisans de ce gouvernement direct par le 
peuple, c'est-à-dire par la population urbaine, se ré- 
clamaient de la grande et pure mémoire des Grac- 
ques, du nom vénéré de C. Marins, le héros populaire, 
et de la glorieuse tradition du tribunat qui avait con- 
tribué, pour une large part, à l'affranchissement du 
peuple et à la consolidation des institutions libres. 
Mais il faut bien reconnaître que les nouveaux chefs 
du parti démocratique avaient des convictions moins 
ardentes et des visées moins hautes que leurs aînés. 
11 restait encore beaucoup à faire pour achever l'œu- 
vre de justice et de liberté que le tribunat avait en- 
treprise avec une généreuse vaillance. Nous ne par- 
lerons pas de l'affranchissement des esclaves, car on 
ne saurait reprocher aux hommes de ce temps de ne 
s'être point attaqués à une institution dont la néces- 
sité, sinon la légitimité, était regardée comme un 
dogme dans toute l'antiquité classique, et l'on sait 
qu'il fallut plusieurs siècles d'efforts et de propa- 
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gande acti^te avant que la philosophie et le christia- 
nisme parvinssent à Tébranlei*. Mais en dehors de^ 
esclay^s, il y avait encore en Italie des hommes li- 
breSy de bons serviteurs de la patrie, qui méritaient 
d'obtenir la -pleine jouissance des droits de citoyens. 
Surtout il eût été d'une sage politique d'établir une* 
' égalité complète entre Jes anciens citoyens et les 
Italiens qui venaient d'acquérir cette qualité' à la 
suite de la guerre sociale. Des mesures nouvelles 
s'imposaient après cet événement considérable ; une 
réorganisation du droit de suffrage devenait indis- 
pensable; il fallait grouper ces éléments épars, sans 
cohésipnni unité, et le parti démocratique est encore 
. plus coupable, que le parti conservateur de ne pas. 
ravoir compris, car c'était là une réforme démocra* 
tique qui rentrait tout à fait dans son programme et 
dans ses traditions. 

Mais les chefs du parti démocratique avaient 
d'autres soucis. Us s'occupèrent exclusivement de 
cette portion de la population qui s'était rendue maî- 
tresse des comices par tribus. La population de 
Rome, formée eu grande majorité des éléments les 
moins sains et les moins purs, de politiciens sanâ 
conviction et sans conscience qui vivaient de la 
politique, voilà le pseudo-peuple souverain qu'il 
s'agit de conquérir à tout prix ! C'est là, dans notre 
période, tqute la politique du parti démocratique. 

S'il songe à établir l'égalité dps droits entre les 
citoyens, sa sollicitude est limitée à une catégorie de' 
deshérités, les descendants des anciens esclaves 
(libertini) qui étaient confinés dans les quatre tribus 
urbaines et qu'il veut répandre dans, les trente-cinq 
tribus, La raison de cette préférence se devine facile- 
ment : on cherchait par ce moyen à démocrçitiser nn 
peupljas les assemblées tributes et à donner plus d'in- 
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fluence fi^u suffrage de ces libertini qu'on savait dé- 
Youés à la cause populaire. 

Les autres propositions tribunitiennes révèlent les. 
mêmes tendances : par les lois 'agraires, par les lois 
frumentaires, surtout par les lois sur l'abolition des 
dettes, on cherche à satisfaire les appétits et à s'as- 
surer le concours de la clientèle électorale. Mais le 
moyen le plus sûr de lui plaire, c'était encore de 
s'adressera ses passions, par exemple, en attaquant la 
noblesse qui était devenue très im populaire *C'est là un 
thème à déclamations qu'on retrouve sans cesse dans, 
les discours des orateurs comme dans les ouvrages . 
des écrivains du parti démocratique. Cic^ron, avant 
sa conversion, sacrifie à cette mode dans les Ver- 
rines; Gatilina, Sallûste et ]Dien d'autres sans doute 
en font autant. On reprochait aux nobles 4eur çir'ro- 
gance et leur cupidité. La morgue a été de tout tem'^s 
Je travers des aristocraties et l'on voit bien, par la 
correspondance de Cicéroni que certaines familles de 
larnoblessè romaine poiissaienttrès loin ce qu'il appelle 
plaisamment YAppiété et la Lentiilité. Mais ce n'était 
pks là un grief bien sérieux. 11 en était autrement de 
l'accusation de cupidité ; elle était fondée; mais elle 
n'atteignait pas tous les nolîles, car nous connais- 
sons d'honorables exceptions. Ce qui surprend beau- 
coup, c'est qu'elle, ait pu être formulée gravement 
par des hommes aussi intègres -que Gatilina, Gras- 
sus, César ou que l'austère gouverneur de l'Afrique, 
Sallûste. En somme, ces défauts qu'on 'reprochait 
aux membres de l'aristocratie ne prouvaient rien con- 
tre le système politique qu'ils représentaient. 

Mais ce système politique, a-t-on dît, se résumait 
dans l'accaparement des charges publiques pajp 
quelques familles ; c'était une oligarchie. « On parle 
d'oligarchie, mais il faudrait bien s'entendre sur le 
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sens de ce mot. Tout gouvernement est une oligarchie 
en ce sens que le nombre des gouvernants est et sera 
toujours infiniment plus petit que celui des gouver- 
nés. Cela est aussi vrai des républiques où toutes les 
magistratures sont annuelles que des monarchies où 
l'omnipotence d'un seul prétend se fonder sur le con- 
sentement de tous. Toute la question consiste à sa- 
voir si l'oligarchie gouvernementale est éphémère ou 
durable, sotte ou intelligente, oppressive ou libérale, 
stérile ou féconde et surtout si elle est inaccessible 
ou aopessiblei et accessible par les seules voies que 
l'honneur, la conscience et la capacité avouent (1). » 
On ne saurait poser la question en meilleurs termes; 

l'auteur de ces lignes avait en vue l'aristocratie an- 
glaise, mais ses réflexions peuvent aussi bien s'ap- 
pliquer à l'aristocratie romaine. A Rome, en effet, 
plus encore qu'en Angleterre, toutes les charges po- 
litiques étaient accessibles à tous les citoyens et 
toutes se donnaient à l'élection qui s'étendait même, 
dans une large mesure, aux sacerdoces. La loi ro- 
maine ne consacrait ni l'hérédité d'une fonction 
ou d'une dignité, ni le droit d'aînesse, et jamais 
il n'y eut d'aristocratie ayant des bases plus démo- 
cratiques. Si, en fait, les honneurs se perpétuaient 
dans certaines familles, c'est parce que le peuple le 
voulait ainsi. Cet attachement superstitieux du peu- 
ple pour certains noms illustrés, cette faveur parti- 
culière accordée par lui aux descendants des grands 
hommes n'est pas un phénomène qui se produit 
seulement dans les sociétés aristocratiques : il y a 
des dynasties même dans les démocraties. En sorte 
que les hommes nouveaux, qui, à Rome, se plai- 



(1) MoNTALEMBERT. — Dc V Avenir politique de VAngleteire, Pa- 
ris 1856, p. 72. 



LES PARTIS 45 

gnaient d'éprouver plus de difficultés que les nobles 
pour parvenir aux hautes magistratures, avaient 
tort de s*en prendre au régime aristocratique puis- 
qu'ils ne faisaient que subir une loi naturelle en vi- 
gueur de tout temps et sous tous les gouvernements. 

La véritable raison de cette hostilité contre Taris- 
tocratie, celle qu'on ne donnait pas ouvertement^ 
c'est qu'elle était un obstacle, le seul obstacle, à 
l'omnipotence de la plèbe urbaine et à l'ambition 
effrénée de ceux qui la menaient. Ce régime avait ses 
défauts, les hommes qui le représentaient avaient 
leurs faiblesses, mais c'était peu de chose si l'on 
songe qu'il avait su organiser le meilleur recrute- 
ment des fonctions publiques^ en même temps qu'il 
constituait la plus solide garantie de la liberté que 
nous connaissions. En effet, ces nobles étaient plus 
intéressés que tous les autres citoyens au maintien 
de la liberté, car ils n'existaient que par elle; aussi 
les voit-on veiller sans cesse avec un soin jaloux à ce 
qu'aucun de leurs membres ne s'élève au-dessus de 
ses pairs et ne devienne omnipotent. Des lois tuté* 
laires avaient sagement limité la durée des charges, 
fixé les degrés de la hiérarchie et prohibé la conti- 
nuité des honneurs, afin que la responsabilité des 
titulaires ne fût pas un vain mot ; les nobles les 
firent scrupuleusement respecter aussi longtemps 
qu'ils eurent le pouvoir et combattirent avec la der- 
nière énergie ceux des leurs qui tentaient de les 
transgresser. 

Le parti démocratique, dans cette période^ n'eut 
point le même souci de la liberté. Et cela se com- 
prend à merveille, si l'on étudie de près les origines 
et le caractère de ses chefs. Tous sont des transfuges 
du parti aristocratique, des nobles que leurs pairs 
ont rejetés de leur sein comme indignes ou dont ils 
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qnt refusé de favoriser les vues ambitîeases. C'est l'his- 
toire de Catilina, de Crassuset de Pompée^ César seul 
fait exception ; il est juste de reconnaître qu*il a tou- 
jours appartenu au même parti et que sa carrière 
politique est d'une unité parfaite, chose bien rare à 
cette époque. Avait-il été poussé danjs cette voie par 
se/convictions démocratiques, (fa pressentait-il Tave- 
nir qui était réservé au parti populaire? Ne serait-ce 
. jpas plutôt qu'il sentait instinctivement que les dé- 
sordres de sa jeunesse et Ténormité des dettes qu'il 
avait contractées lui avaient aliéné l'appui du parti 
du Sénat et que celui-ci le combattrait avec l'énergie 
quHl avait niontrée contre ses émules, Catilina et C 
Antoniils? ' • 

■ 

Voilà quels étaient les champions du droit popu- 
laire; leur, passé, et, à défaut de leur passé, tous 
leurs actes montraient qu'ils étaient plus disposés à 
opprimer le peupl/a qu'à l'affranchir. L'exemple de 
Pompée en particulier est des plus instructifs : il 
ne' se faisait aucun scrupule de changer de camp 
selon son intérêt et de se donner au plus offrant. 
. . Ces faux démocrates trouvaient toujours des tribuns 
pour servir leurs projets, ambitieux et la popula- 
tion urbaine, qui figurait le peuple souverain, sans 
se pi'éoccuper d'où ils venaient et où ils allaient, 
s'empressait de donner la forme légale à leurs usur- 
pations. Ainsi se développa avec une extrême rapi- 
dité le pouvoir personnel en face du gouvernement 
aristocratique qui/ miné par les attaques inces- 
santes de ses adversaires, eût bientôt perdu son pres- 
tige, .c'est-à-dire la seule force qui lui resiât. Telle 
fut l'œuvre funeste du parti démocratique, dans cette 
dernière période de la République : en ruinant le 
gouvernement arisloeratique, il ruina du même coup 
la liberté. 
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Le tribunal avai^ pourtant une noble tâche à rem- 
plir ; après avoir dégagé le principe de la souverai- 
neté du peuple, il fallait, au lieu de se prêter à cette 
politique d'hypocrisies et de trahisons, mettre d'abord 
à l'abri de toute atteinte cette liberté précieuse qu'il 
.avaft contribué à fonder, organiser ensuite la véri- 
table démocratie sur des bases plus larges et prépa- 
rer graduellement son avèifement au pouvoir. Orga- 
niser la.démocratie, coijcilier son gouvernement avec 
la liberté; c'est précisément là l'expérience que nous 
poursuivons dans notre pays àepuis un siècle. C'est 
même, on peut le dire, le problème qui se pose au- 
jourd'hui pour 'toutes les nations civilisées du globe. * 
i Les unes, comme les Etats-Unis et la Suisse, ont pris 
une certaine avance ; d'autres, comme l'Angleterre, 
tout ^n conservant encore le régime aristocratique, 
s'y "acheminent plus lentement mais peut-être plus * 
sûrement, et on se demande si, fldèlô à la vieille mé- 
thode qui lui a si bien réus^, le peuple anglais par- 
viendra à mener à bien, cette grande transformation 
sans Vompre violemment avec la tradition. Ce sera 
Kl un curieux chapitre à ajouter à son histoire déjà 
s^ fertile en enseignements. Rome ne peut guère nous 
servir d'exemple, en cette occurrence, mais elle peut 
,du moins nous servir de leçon en nous signalant 
recueil où elle a sombré : le césarisme.' 
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CHAPITRE PREMIER 



CONVOCATION ET REUNION DU SENAT 



Rome n'ayant pas de constitution écrite, on ne 
s'étonnera pas que le Sénat romain, jusqu'à la fin 
de la République, n'ait point eu de règlement rédigé 
par écrit. Il n'en existait pas moins une série de 
règles parlementaires établies par l'usage, auxquelles 
les membres de cette assemblée s'initiaient peu à 
peu par la pratique de chaque jour. En 684, Pompée 
qui, par suite de circonstances exceptionnelles, de- 
vint d'emblée consul sans avoir géré aucune autre 
magistrature, fut appelé à présider le Sénat, dont il 
n'était pas membre jusque-là. Il fit appel, pour gui- 
der son inexpérience parlementaire, à son ami, le 
savant M. Terentius Varron, qui composa à son in- 

4 



• • 






50 FONCTIONNEMENT DU PARÏ.EMENT 

tention un Guide du Président du Sénat {{). Plus 
tard, Auguste donna au Sénat un règlement, écrit 
qualifié dé loi Julia par les auteurs anciens ; ce texte 
fut commenté par Ateius Capiton, Tuberon et Nicos- 
trate, dans des traités dont il nous reste malheureu- 
sement aussi peu de chose que^ du Guide de Varron. 
C'est donc principalemlent dans les récits des Séances 
du Sénat rapportés par les auteurs anciens que nous 
pourrons retrouver ce règlement'. 

Le Sénat étant restée du moins dans la forme, ce * 
qu'il était à l'origine, un corps consultatif, ne peut 
se réunir spontanément ; fl doit attendrela convoca- 

j tion du magistra,t qui veut le coftsulter. Ce magis- 
trat choisit non seulamenl^ la date, mais encore le * 
lieu de la réunion ; nous allons voir qu'il est prési- 
dent dé*droit de l'assemblée qu'il a convoquée et 
qu'à ce titre sont attachées des prérogatives? consi- 
dérables, bien plus étendues que celles des présidents 
des parlements modernes. * ? 

Le droit de convoquer le Sénat n'appartient 'à l'ori- 
gine de là République qu'aux chefs du Gouverne- 

' ment, c'est-à-dire auxtonsuls. Aulu-Gelle énumère, 

\ dans Tordre hiérarchique, d'après le Traité de Var- 
ron, tous les magistrats qui jouissent de cette t>t^-# 
rogative ; nous ne retiendrons de cette liste que les 
magistrats ordinaires, les seuls qui soient en fonc- 
tions dans la période qui nous occupe. 

Le dt'oit de'coavoquer le Sénat fut étendu aux 
préteurtB et aux tribuns du peuple. Les prêteurs et, . 

. en première lignfe, le préteur urbain, n'usent de cette 
prérogative qu'en cas d'absence du consul et seule- 
ment lorsqu'il s'agit d'une affaire urgente. Les tri- 

(4) Aulu-Gelle, xïv, 7 : Comment avt'um Uago^icum... ex quo 
discerct, quid farcre dicereque deheret, ciun senatnm consuleret. 
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buns, au déiyut, n'avaient même pas le droit d'entrer 
au Sénat; mais«:vers le milieu du vi* siècle, nous 
constatons qu'ils convoquent et président rassem- 
blée sans que nous puissions découvrir à quel mo- 
ment ce droit leur fut reconnu. Il est vraisemblable 
que le Sénat ne s*opposa pas à cette innovation dont 
.il devait profiter* autant que les tribuçs eux-mêmes. 
En effet, le consul et les préleurs pouvaient être re- 
tenus loin dQ Rome par les nécessités de la guei^e ; 
il était, au contraire, interdit aux tribuns, en: vertu 
de leur charge, de s*absenter un seul jour de la 
ville ; désormais le Sénat^ avait donc la certitude 
qu'il y aurait toujours un magistrat présent qui 
pourrait le réunir si les circonstances l'exigeaient. 
D'autre part, le Sénat et les tribuns avaient égale- 
ment intérêt à ce que les plébiscites, comme les lois 
proprement dites, fussent portés devant l'assemblée 
sénatoriale avant d'être votés par le peuple. Grâce à 
la prérogative, accprdée aux' tribtins cette procédure 
fut de plus en plus suivie. 

Malgré cette çxtension du droit de* convocation-, 
les consuls restent jusqu'à la fin les véritables chefs 
du'Sénat. Les préteurs, ieur étant hiérarchiquement 
inférieurs; ne pouvaient entrer en lutlo avec eux, 
c'est-à-dire convoquer le Sénat sans Jour autorisa- 
tion. Les tribrfns, à la vérité, se trouvaii-nt dans une 
situation privilégiée, puisque les consuls n'avaient 
aucune prise sur ces magistrats; néanmoins il n'y 
eut pas de conflit entre eux pour l'exercice du droit 
de convocation ; si le Sénat est convoqua» [Air un tri- 
buti, c'est parce que les consuls sont abs.nls ou parce 
qu'ils refusent (Je le convbquer eux-m^^Lies. En 663, 
le Sénat se réunit sur l'initiative dur Ir bun Livius 
Drusus pour discuter une motion de blâme contre le 
consul L. Marcius Philippus et Ton comprend très 
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bien pourquoi ici le consul n*a pas usé de son droit. 
De même en 696, si les tribuns du peuple convoquent 
le Sénat pour lui demander le rappel de Gicéron, 
c'est parce que les consuls Pison et Gabinius, hos- 
tiles à cette mesure, n*exercent pas leur préroga- 
tive. 

Enfin, bien qu'il y ait égalité de puissance entre 
les deux consuls, il n'y a jamais de conflit entre eux 
au sujet de la convocation du Sénat. On voit par là 
que, malgré la multiplicité des magistrats qui 
jouissent de ce droit, l'usage qu*ils en font ne soulève 
point de difficultés pratiques. 

Les magistrats que nous venons d'énumérer con* 
voquent les sénateurs soit par un édit (ce qui cor- 
respond à nos affiches), soit, en cas d'urgence, par 
un simple appel du héraut ou l'envoi d'huissiers, 
viatoreSy au domicile de chaque sénateur. Nous ver- 
rons des exemples de convocations rapides en étu- 
diant la conspiration de Gatilina et le procès de 
P. Glodius. Les sénateurs en effet étaient censés tou- 
jours présents à Rome, où se trouvait leur domicile 
légal, et dès lors ils devaient être prêts à répondre à 
tout moment à l'appel des chefs du gouvernement. 
Bien que ce principe eût cessé d'être rigoureusement 
vrai dans notre période, il subsistait toujours à l'état 
de fiction ; en un mot le Sénat était pour ainsi dire 
en permanence. 

En cas de convocation par édit, le magistrat indi- 
quait le jour, le lieu et quelquefois l'objet de la réu- 
nion (1). Nous verrons que cette dernière indication, 
qui n'était pas obligatoire, pouvait avoir un intérêt 
en prévision de certaines hypothèses. L'édit ne fixait 
point l'heure ; selon l'ancienne coutume, qui est en- 

(1) Suét. Caes., 28. 
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core en vigueur du temps de Cicéron, la séance com- 
mence à la première heure du jour et continue s'il y 
a lieu jusqu'au coucher du soleil. 11 n'y a pas de 
séances de nuit et même il est de règle de ne jamais 
entamer un nouvel ordre du jour après la dixième 
heure. 

Pour que le Sénat délibère valablement^ il ne suffit 
pas qu'il ait été convoqué régulièrement par un ma- 
gistrat compétent^ il faut en outre que la réunion ait 
lieu dans un édifice ayant le caractère de temple. On 
entend par cette expression un local inauguré y c'est-à- 
dire délimité selon les règles de la science augurale. 
En revanche, le magistrat pouvait choisir entre 
tous les temples, dont le vaisseau était assez spa- 
cieux, pourvu qu'ils fussent situés dans l'enceinte de 
Rome ou dans le rayon d'un mille ; au-delà de cette 
limite en effet les tribuns n'auraient pu exercer leur 
droit de contrôle. 

On voit donc que le Sénat n'avait pas pour ses 
séances un local fixe et invariable. Dès le règne de 
Tullus Hostilius, on avait édifié pour son usage la 
Curia Hostilia située au Comice {Comitium), au nord 
du forum. Cette curie, dont nous faisons plus loin 
l'historique, est restée depuis l'origine jusqu'à la fin 
de l'empire le local où le Sénat se réunit le plus fré- 
quemment. Parmi les autres édifices servant au 
même usage, nous trouvons le temple de Jupiter au 
Gapitole, celui de Jupiter Stator situé sur le pbint 
culminant de la voie sacrée (in summa sacra via)y 
ceux de la Concorde et de Castor, au forum. En de- 
hors de l'enceinte (pomerium)^ il y avait les temples 
de Bellone et d'Apollon où se traitaient plus particu- 
lièrement les affaires militaires. Enfin, exception- 
nellement, les auteurs mentionnent la Curia Pom- 
peia attenant au théâtre que Pompée avait fait 
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coiistruire au Champ de Mars et le temple de rHon- 
neur et du Courage dont nous ignorons la- situation 
précise. 

Nous ne connaissons pas le plus souvent la raison 
qui a guidé, dans le choix du local, le magistrat pré- 
sident ; mais on peut^eroire que ce n'est pas par pur 
caprice qu'il se détermine à accorder la préférence à 
tel ou tel temple. Par exemple, si les consuls, à.leur 
entrée en charge, le !•* janvier, tenaient leur 'pre- 
mière séince dans le temple de Jupiter Gapitolin 
c*était certainement à cause du caractère religieux 
de cette solennité. Lorsqu'il s'agissait d'entendre ap 
Sénat des généraux romains, comme ceux-ci ne 
pouvaient franchir l'enceinte de la ville sans perdre 
leur autorité ipilitaire {imperium)^ on convoquait l'as- 
semblée ^ans les temples d'Apollon ou de Bellone, 
situés hors 'de cette enceinte. Cest pour une raison 
analogue que le Sénat recevait dans les mêmes 
temples les ambassadeurs des nations ennemies. 

Parfois on obéissait à des considérations d'un ordre 
plus pratique. Par exemplq le 7 novembre 691 et le 
.5 décembre de la même année^ Cicéron donne la 
préférence au temple de Jupiter Stator et à celui de 
la Concorde, à cause de leur situc^ion stratégique, 
afin de prémunir l'assemblée contre toute tentative 
d'invasjon. De même en mai 697, le consul P. Corne- 
lius Spinther choisit le Temple de l'Honneur et du 
Courage, et César, aux ides de mars, la Curie de 
Pompée parce que ces locaux étaient à proximité 
des lieux où se donnaient, à ces deux dates, les jeux . 
publics. 

De même que le magistrat était libre, dans les 
limites que nous avons indiquées, de choisir le local 
où devait siéger l'ass^emblée, il avait la faculté de 
fixer le jour qui lui convenait. A la différence des 
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assemblées du peuple, qui ne pouvaient se réunir 
qu'aux jours déclarés comitîaux par le calendrier, 
le Séoat avait, à cet égard, la plus grande liberté. 
Sans doute les magistrats devaient s'entendre entre 
eux de façon à ce qu'il n^ eût pas en même temps 
convocation du peuple et du Sénat afin que chacun 
pût remplir son devoir. Longtemps cette question fut 
résolue par la bonne volonté des uns et des autres; 
puiSy des conflits éclatèrent et c'est alors que la dif- 
ficulté fut tranchée par une loi Pupia dont il 9'est fait 
mention que dans les œuvres de Cicéron. 

Nous ne connaissons ptfs le textes de cette loi. 
D*apres les exemples cités par Cicéron, on est en droit 
de supposer qu'elle proclamait, en principe, que le 
Sénat ne pourrait se réunir les jours attribués aux 
Comices par le Calendrier. La loi Pu^îà, en d'autres 
termes, ^supprimait tout conflit en donnant le pas aux 
Comices sur le Sénat. 

Ce principe souffrait-iï des exceptions ? Il y en a 
une qui ^st incontestable \ le Sénat pouvait se réunjr 
même un jour de comices, ii la réunion avait lieu 
après la levée de l'Assemblée populaire (1) Faut-il 
aller plus loin et admettre que le Sénat pouvait, par 
une décision spéciale, décréter qu'il siégerait vala- 
. blément un jour fixé à IJavance pour la réunion des 
' comices ? En 691, nous verrons que Cicéron fil rendre 
un décret semblable, afin que le Sénat pût siéger le 
jour des élections consulaires ; ,ce décret ne paraît 
avoir Soulevé aucune opposition. Il n'en est pas de 
même dans les deux autres cas que nous connaissons. 
Le 30 septembre 703,1e Sénat décrète que les consuls 

de Tannée suivante réuniront cette Assemblée à partir 

• 

(1) Cicéron. — Epist. ad. Attic, I, 14 : comilia dimittuntur, se* 
natus voçatur. 
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du 1" mars 704, même les jours comitiaux, si c'est 
nécessaire, jusqu'à ce qu'on ait statué sur la succes- 
sion de Jules César dans le gouvernement des Gaules. 
Mais nous verrons que ce décret ne fut pas exécuté 
sur ce point, grâce à Topposition du tribun du peuple 
Curion qui, très vraisemblablement, invoquait en sa 
faveur la loi Pupia. 

En 700, le consul App. Claudius, pour sauver Gabî- 
nius, protégé par Pompée, veut empêcher les tribuns 
de réunir les comices pendant les six jours comitiaux 
qui suivent les Quirinalia, c'est-à-dire les 18, 19, 20, 
22, 25 et 28 février, et il prétend que la loi Pupia ne 
s*oppose pas à ce que le Sénat s'assemble ces jours- 
là. Les tribuns, de leur côté, déclarent que malgré 
tout ils convoqueront l'Assemblée populaire aux 
dates ci-dessus indiquées (1). Malheureusement, 
Gicéron ne dit pas comment s'est dénoué ce conflit ; 
il est à présumer cependant que les tribuns l'ont em- 
porté. 

On peut conclure de ces difficultés d'interprétation 
que le texte de la loi n'éiait pas très précis. Si la pré- 
tention du Sénat avait été admise, il est certain que 
la loi Pupia serait restée lettre morte, puisqu'il aurait 
pu, à son gré, en éluder l'application. G'est donc à 
bon droit, croyons-nous, que les tribuns du peuple 
l'ont combattue. A notre avis, cette loi devait simple- 
ment déclarer que le Sénat ne pourrait désormais se 
réunir les jours comitiaux; mais elle n'avait proba- 
blement édicté aucune sanction contre les infractions 
à cette règle ; elle n'avait pas notamment déclaré 
que tout sénatusconsulte, rendu un jour comitial, 
serait nul. C'est ainsi qu'on peut s'expliquer qu'il y 
ait eu des décisions prises par le Sénat portant une 

(1) Gicéron. — Epist, Ad Quintum fratr. II, xui, 3. 
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pareille date et dont la validité n'a pourtant pas été 
contestée. D'autre part, on comprend qu'en cas de 
nécessité ou bien lorsqu'ils n'avaient aucun intérêt 
à s'y opposer, les tribuns aient laissé le Sénat siéger 
un jour comiliaL En revanche, toutes les fois que, 
pour un motif quelconque, les tribuns exigeaient que 
la règle fût appliquée, le Sénat était tenu de la res- 
pecter. C'est ce qui eut lieu notamment les 3 et 
4 janvier 705, comme on le verra plus loin (1). 

Telle est notre interprétation de la loi Pupia ; à 
notre avis, elle cadre mieux que toutes les autres 
solutions avec les faits que nous avons rapportés (2). 
Quant à sa date, il est facile de la déterminer au 
moins approximativement. Son objet, on l'a vu, est 
de limiter les droits du Sénat ; elle doit donc avoir 
été portée dans la période de lutte entre les deux 
partis qui commence avec les Gracques ; elle est, en 
tout cas, antérieure à l'an 691 où nous en trouvons la 
première application. 

Les sénateurs convoqués par le magistrat sont 
tenus de se rendre à son appel ; contre les absents 
sans excuse légitime, il peut user des moyens de 
coercition : l'amende ou la saisie et la destruction 
d'un gage appartenant au sénateur récalcitrant. En 
pratique, on usait d'une très grande tolérance au 
moins dans notre période ; c'est ce que prouve le 
nombre variable des membres présents dans les 
rares séances où ce détail nous est révélé. Nous en 

(1) Livre III, chap. xvni. 

(2) On a proposé d'autres explications de cette loi Pupia : 
elle défendait de convoquer le Sénat les jours où les Comices 
étaient effectivement réunis, mais sans édicter aucune sanction 
(Bardt) ; elle désignait un certain nombre de jours comitiaux 
où le Sénat ne pouvait se réunir (Willems) ; elle prohibait la 
réunion du Sénat tous les jours comitiaux, sauf certaines excep- 
tions — les jours de fête et de marché (Mommsen). 
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trouvons 200 en 700, 415 en 693, 417 en 697. Ce der- 
nier chiure est le plus élevé que nous connaissions. 
En 704, *au milieu de l^année, au moment où se dis* 
cule la grave* proposition de Curion sur le retrait si- 
multané du commandement de César et de Pompée, 
392 sénateurs, sirr 600, assistent à la séance. 

Cicéron, par sa correspondance, nous apprend que 
dan3 les temps difficiles, notamment sous le consulat 
de César et sous le decond triumvirat, il s'abstient 
pendant de longs intervalles de paraître e^u Sénat. ? 
Dans la séance du 5 décembre 691 où furent jugés 
les complices de Qatilina, il y eut des absences remar- 
quées ainisi qu'on le verra plus loin; Cicéron, qui 
préside, se contente pour tout châtiment, d'en faire 
officiellement la constatation. Le consul Marc-An- 
toine, en 710, menace le consulaire. Cicérorï de dé- 
truire sa maison au cas où il ne viendrait pas à la 
séance du 19 septembre. Cicéron, sans contester en 
principe le droit du consul, fait remarquer, avec 
raison, que c'est là une mesure excessive, inusitée 
et nullement justifiée par l'importance de la délibé- 
ration (1) 

Il y avait un autre moyen pour le magistrat, dans 
les circonstances graves, de faire en sorte que le Sé- 
nat fût en nombre; c'était .de délier les sénateurs des 
obligations qui pouvaient IjBS retenir hors de l'Assem- 
blée, des fonctions judiciaires .notamment. On y eut 
recours dans la délibération du 30 septembre 703 pour 
tâcher. d'avoir le quorum au mois de mars de l'année 
suivante, époque où le Sénat devait statuer définitive- 
ment, croyait-on, sur le remplacement de César. Mal- 
gré cette précaution, on verra que, le moment venu, 
le Sénat ne se trouva pas en nombre. 

(1) Philip. I, 12 et 13. 
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En principe, les sénateurs doivent être présents 
dès le débuty et ils ne peuvent quitter la salle que • 
lorsque le président a levé officiellement la séance. 
En 700, les consuls Appius Giaudius et Domitius 
ont fait rigoureusement usage de ce droit visrà-vis 
du consulaire Gabiiiius. Par contre, dans une des 
séances consacrées à la conjuration' de Gatilina, le 
24 septemlfre 691 ^Suétone rapporte que le sénateur 
Octavius arriva en retard ; il avait été retenu chez lui 
par la naissance de son fils Octave, le futur Au- 
guste (1). Dans la pratique, il est certain qu'on de- 
vait apporter des tempéraments à cette règle, d'au- 
tant plus que les séances pouvaient être fort longue» 
et duiter du lever du soleil jusqu'à son coucher. En 
pareil cas, les auteurs ont négligé de nous apprendre 
comment on s'y.prenait pour tenir des séances d'une, 
pareille durée ; nous ignorons s'il y avait,par exemple^ 
des suspensions pour les repas, car il n'est pas ques- 
tion de buvette au Sénat romain. 

Le Sénat est réuni conformément aux règles que 
nous venons de rçippeler ; recherchons maintenant 
qilels sont les droits respectifs des membres qui for- 
ment l'Assemblée. 

Le président, c'est le magistrat qui a convoqué ; il 
a la police de la séance ou plutôt sa situation au Sénat 
est la même qu'au dehors. Si c'est le Consul, ce qui 
est le cas le plus fréquent, il se trouve en face de sé- 
nateurs qui pour lui ne sont que de simples particu- 
liers iprivati) ; quel que soit leur rang sociaL rien ne 
les distingue au point de vue politique des autres 
citoyens : ils ne jouissent: d'aucun privilège, d'au- 
cune immunité spéciale, en tant que sénateurs, du 
moins à Rome. Vis-à-vis des autres magistrats pré- 

(i) Suétone. Aug, 5. 94. 
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sents à la séance, les tribuns exceptés, le Consul a 
un pouvoir supérieur : ils sont ses subordonnés. Le 
consul jouit donc au Sénat de toutes les prérogatives 
de sa charge : il siège sur la chaise curule, revêtu de 
sa toge prétexte {bordée de pourpre), entouré de ses 
appariteurs, les licteurs, les huissiers (vtaiores) et 
les rédacteurs {scribœ). Remarquons toutefois que la 
présence des licteurs n'est mentionnée expressément 
dans les auteurs anciens qu'une seule fois, sous le 
second décemvirat, c'est-à-dire sous un régime ty- 
rannique. Il semble donc que les chefs du gouverne- 
ment aient, par condescendance pour Tautorité du 
Sénat, renoncé de bonne heure à user, au sein de 
l'Assemblée, de cette marque extérieure qui caracté^ 
risait si bien leur puissance. Sous Tempire, nous re- 
verrons les licteurs au Sénat, du moins dans les 
séances Judiciaires. 

Bien que le président fût armé d'un pouvoir si re- 
doutable, on ne voit pas qu'il ait tenté d'en abuser. 
En effet, c'est à peine si Ton peut citer dans notre 
période deux cas où ce magistrat ait, non pas usé, 
mais menacé de faire usage de son droit de coercition 
contre un sénateur. 

Le premier est rapporté par Gicéron (1). En 663, le 
consul Philippe est violemment pris à partie par le 
consulaire Crassus, l'orateur, qui va jusqu'à le traiter 
d' « infâme brigand. » Ce magistrat ne présidait pas 
ce jour-là le Sénat ; c'était le tribun du peuple, Li- 
yius Drusus, qui avait convoqué l'assemblée et qui par 
conséquent en avait la présidence. Philippe, furieux, 
menace Crassus d'user contre lui du droit de saisie 
sur ses biens ; malgré la riposte véhémente de ce- 

(1) De oratore III, 1. On trouvera plus loin le récit détaillé de 
cette séaace. Liv. III, chap. viii. 
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lui-cî, il ne paraît pas que le consul soit allé plus loin 
et ait exécuté sa menace. Cet exemple est très inté- 
ressant» car il nous montre clairement qu'au Sénat 
le magistrat, qu'il fût président ou non, avait les 
mêmes droits qu'au dehors, en un mot que la qualité 
de président n'ajoutait rien à Tautorité que lui confé- 
rait la magistrature. 

Le second est tiré du Commentaire d'Ateius Capi- 
ton, intitulé « Des devoirs sénatoriaux » {De pfficio 
senatorio) (1). Cet auteur raconte l'expulsion bien 
connue de M. Caton, par le consul César, en 695. 
Gaton, usant d'un droit sénatorial incontesté, faisait 
de l'obstruction pour empêcher le vote d'une propo- 
sition jugée par lui détestable. « Le consul César ap- 
pelle l'huissier (viator) et lui ordonne d'appréhender 
l'orateur, qui ne voulait pas mettre fin à sa harangue, 
et de le conduire en prison. Le Sénat tout entier se 
leva prêt à suivre Caton. César, voulant éviter cette 
manifestation hostile, se ravisa et donna Tordre de 
relâcher Caton. » César, dans cette affaire, si elle 
nous est fidèlement rapportée, se serait rendu cou- 
pable d'une violation sans précédent de la liberté 
parlementaire. Nous ne le croyons pas capable 
d'avoir commis une pareille faute ; il est à présumer 
que Capiton aura négligé dans ce récit un petit dé- 
tail : Caton, dans son discours, dut injurier le Consul 
et c'est sous ce prétexte sans doute que celui-ci, à 
l'exemple de ce qui s'était passé entre Philippe et 
Grassus, aura voulu faire usage de son droit de coer- 
cition. 

Le Sénat étant un corps consultatif ne jouit pas 
du droit d'initiative. 11 ne peut valablement délibérer 
sur une affaire qu'à la condition d'en être saisi par 

(1) AuLU Celle IV, iO, § 8. 
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son président qui, seldn l'expression consacrée, lui 
en fait rapport {referre^ relatio). Le président était 
donc toujours maître de Tordre du jour. Mais ici en- 
core il faut distinguer entre le principe et son appli- 
oation. Nous Verrons en effet queUe Sénat pouvait 
indirectement exercer le droit d'initiative, c'est-à- 
dire, faire mettre à Tordre du jour la question qu'il 
voulait discuter. Au cas où le président y était opposé, 
le Sénat arrivait le plus souvent & ses fins soit en 
faisant appel à un autre m]^istrat,.soit en refusant 
dedélij)érer sur toute autre affaire avant d'avoir reçu 
satisfaction^ Cette menace de grève des sénateurs, 
qui peut être comparée au refus du budget par nos 
Chambres, produisait généralement son efTet : les 
chefs 4u gouvernement ne pouvant rien entrepren- 
dre sans le concours du Sénat étaient obligés de ca- 
pituler. 

L'ordre du jour de chaque séance dépendait entiè- 
rement du président ; ordinairement il n'était pas 
fixé à Tavance, sauf danè le cas où le magistrat avait 
indiqué dans Tédit de convocation ToljD'et de la déli- 
bération. Parfois aussi Je Sénat, par une décision for- 
melle, arrêtait Tordre du jour d'une séance future. 
Enfin la loi et l'usage avaient établi, à cet égard, les 
règles suivantes : 

Les consuls, le jour de leur entrée en charge, réu- 
nissaient le Sénat dans le temple de Jupiter Capito- 
lin et exposaient ce que nous pourrions appeler leur 
programme ministériel. Dans chaque séahc^, les 
affaires i*cligieu?es avaient le pas sur tout le reste. 
Une loi Gabinia, dont nous ignorons la date exacte, 
.mais qui était en vigueur au temps de Cicéron, con- 
sacrait les séances du mois de "Février aux affaires 
étrangères (audition des députations et ambassades). 
Ce n'est qu'après avoir épuisé les questions de, cet 
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ordre qu'on pouvait aborder les autres. Cependant, 
en cas d'urgence, la loi Gabinia permettait du Sénat 
d'ajourner à une date ultérieure les aiîaires étrari- 
gères. A cet égard» cette loi diffère de la loi Pupia 
telle que nous Tinterprétons. 

Le règlement de Tordre du jour au Sénat romain 
n'avait pas l'importance qyi'il a chez nous par suite 
du droit dont jouissait tout sénateur de sortir de la 
question ; néanmoins dans le conftit qui éclata entre 
César et le Sénat, nous aurons l'occasion de montrer 
)a différence qu'il y avait, à ce point de vue, entre 
uqedélibération sur la politique générale {de repu^ 
blicd) et une délibération sur une affaire déterminée^. 

Au mo/nen|j où le président mettait une affaire en 
délibération, en faisait rapport au Sénat, les autres 
mag^istrats qualifiés que nous avons én'umérés plus 
haut» pouvaient entrer en concurrence avec lui. 
Voyons comment ces diCficultés étaient résolues 
dans la pratique.» 

Prenons l'hypothèse la plus fréquente, celle où la 
séance est présidée par le consul. Ordinairen^ent il 
agit d'accord avec son collègue et cet accord se ma- 
nifeste par une proposition commune [relatio com- 
muais) ; mais si celui-ci est opposé au projet mis en 
: délibération, il lui suffira- de manifester sa volonté 
pour que ce projet soit retiré (1). L'opposant peut 
iussi attendre le résultat des débats et tenter de faire 
repousser la décision par l'Assemblée ; s'il n'y réus- 
sit pas, il aura la ressourée suprême, au moment du 
vote, d'empêcher par T^on- ùiterc^ssio que la décision 
du Sénat ^e transforme en sénatus-consulte. Mais en 
fait, il est très rare qu'un consul s opposé ainsi ou- 
vertement aux desseins d'un collègue ; par respect 



(1) César, de B. Liv. ï, 7. * 
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pour la magistrature dont il est Tun des titulaires, il 
préférera atteindre son but par un moyen détourné : 
il fera agir, en sous main, un tribun complaisant 
qui se chargera d'arrêter Taffaire. C'est ainsi que, 
pendant les six premiers mois de Tannée 697, le 
consul Metellus Nepos retarda le rappel de Gicéron 
proposé par son collège P. Cornélius Lentulus Spin- 
ther. 

En réalité, le conflit ne se produit guère qu'entre 
consuls et tribuns. Plusieurs hypothèses pouvaient 
se présenter. Dans une séance convoquée par un 
consul, il pouvait arriver qu'un tribun voulût faire 
une proposition. Nous en avons un exemple dans la 
VII' Philippique prononcée en 710 : le consul soumet 
à l'Assemblée une proposition sur les Luperci et le 
tribun sur la voie Appienne et la Monnaie {De via 
Appia et Moneta). 11 ne semble pas que, dans cette 
circonstance, il y ait eu le moindre désaccord entre 
les deux magistrats. Probablement les deux aflaires 
étaient peu importantes et ne devaient pas donner 
lieu à de longs débats ; c'est pour ce motif sans doute 
qu'on prit le parti de les soumettre en même temps 
au Sénat afin qu'il pût les régler dans une seule 
séance. La procédure suivie en pareil cas mérite 
d'être signalée : le consul expose d'abord sa propo- 
sition, en fait rapport, selon le terme consacré ; le 
tribun, à son tour, expose la sienne et après que les 
sénateurs, en une seule délibération, à laquelle pré- 
side le consul, ont exprimé leur avis^ le consul pro- 
cède au vote sur la question qu'il a présentée, puis 
le tribun fait voter sur la sienne. Finalement, il y a 
donc deux décisions distinctes. 

On peut se demander si un tribun a le droit, quand 
cela lui convient, de venir jeter dans le débat une 
proposition de nature à gêner considérablement 
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Taction du consul. Nous n*avons sur ce point aucune 
donnée précise et il est bien difficile, avec ce seul 
exemple, de savoir si, en pareil cas, le tribun de- 
vait ou non obtenir l'autorisation du consul. La 
délibération du 30 septembre 703, que nous repro- 
duisons plus bas, paraît démontrer que cette autori- 
sation n'était pas nécessaire (1). 

Ce qui est certain, c'est que dans deux autres hy- 
pothèses que nous examinerons plus loin, dans l'af- 
faire de Ptolémée Aulète en 6V)8 et dans celle de Gu- 
rion en 704, le tribun soumet au Sénat une proposition 
identique à celle du consul. Nous expliquerons, le 
moment venu, comment cette concurrence entre les 
deux magistrats a pu se produire ; nous verrons que 
les tribuns ne prétendaient nullement avoir, dans le 
Sénat, des droits égaux à ceux des consuls, mais seu- 
ment que, dans ces deux affaires, ils se trouvaient 
avoir par hasard même compétence (2). En d'autres 
termes, nous pensons que le tribun, dans les deux 
cas, soumettait au Sénat une proposition de plébis- 
cite. Dans ces deux affaires, on suivit la procédure que 
nous venons de retracer plus haut. On voit par là 
que, même dans le cas d'un conflit très aigu, la pre- 
mière place, au Sénat, appartient au consul et que 
le tribun ne marche qu'après lui. 

En résumé donc, le consul, jusqu'à la fin de la 
république, reste le véritable chef du Sénat; le tribun 
n'y joue un rôle vraiment actif que dans deux cas : 



(i) En effet, le Sénat, pour la circonstance, décide ne quid 
conjunetim referatur, c'est-à-dire que les tribuns ne fassent 
pas de proposition conjointement avec les consuls (Cic. Ep, ad, 
famil. VIII, 8). Ceci prouve que cela se faisait dans la pratique et 
il n'était pas au pouvoir du Sénat de priver les tribuns d*un 
droit consacré par Tusage. Voy. Livre III, cbap. 16. 

(2) Voy. Livre III, chap. 12 et l*". 

5 
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lorsque le consul est absejit ou refuse d'user de sa 
prérogative ou bien lorsque Taffaire rentre dans sa 
' compétence spéciale. Datis la dernière hypothèse, il y 
a véritablement concurrence ^entre les deux magis- 
trats, mais nous verrons en étudiant en détail les deux 
aiTaires citées plus h^ut que les conflits de ce genre 
étaient très rares et qu'en V>ut cas, même dans ces 
circonstances exceptionnelles, le consul primait le 
tribun. 
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Ces diffîôultés» résolues, voyons quelles étaient les 
diverses phases de la délibération. 

Selon l'usage établi, le président du Sénat, avant ' 
d'entrer dans la salle des séances, consulte \ei aus- 
pices; nous enverrons la preuve lorsque nous arri- 
verons à la séance des ides de mars 710 (1). 

Pour saisir fe Sénat, fl était libre d'ênonceç sim- 
plement la question et de demander* à l'assemblée : ' 
a Que conyient-il de décider à ce sujet? » Il pouvait 
aussi faire un exposé très complet de Taffaire, mais 
en ayant soin de ne pas empiéter sur les droits du 
Sénat et de ne pas ])eser sur sa décision. 

Paf fois, après ce simple énoncé de la question, par 
conséqueùt dans débat, le président faisait voter l'as- 
semblée. Il ne semble pas que.cette procédure som- 
maire fût réservée à une catégorie d'affaires détermi- 



(1) Livre' III, chap. 19. Cette formalité n'avait pas ici la même 
importance que pour les comices. Il s'agit vraisemblablement 
d'auspices privés. Villems, Le Sénat, U, p. 173. 
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nées (1) ; le président pouvait y recourir quand il le 
jugeait à. propos; mais en revanche rassemblée 
avait la faculté de demander que chacun de ses 
membres fut interrogé à son tour. Elle employait en 
ce cas la formule : Consul, consule, et le consul était 
tenu de déférer à cette invitation. Le président, soit 
qu'il s'y fût décidé spontanément, soit qu'il fît droit à 
la demande' de l'assemblée, consultait un à un tous 
les sénateurs : telle était la délibération régulière. 

Il s'adressait individuellement à chaque sénateur 
qu'il interrogeait en ces termes : cr Parle, un tel^ quel 
est ton avis ? Die M. Tulli, quid censeas ? Tb Dans ces 
interrogations, il était tenu de suivre l'ordre hiérar- 
chique, c'est-à-dire Tordre du tableau (album) dressé 
tous les cinq ans par les censeurs et comprenant : 
1° les consulaires ; 2^ les prétoriens ; 3** les édilitiens ; 
4<* les tribunitiens ; 5^ les questoriens. Dans chaque 
classe, les sénateurs devaient être rangés par ordre 
d'ancienneté. 

En tête de la liste se trouvait le prince du Sénat. 
C'était un homme ayant rempli non seulement la 
charge de Consul, mais encore celle de censeur qui 
était plus élevée que la première. Dans notre pé- 
riode, ce titre n'est jamais attribué formellement à 
un sénateur ; nous en concluons qu'il était tombé en 
désuétude. Nous en dirons autant des sénateurs 
censoriens qui, autrefois, formaient une catégorie à 
part parmi les consulaires. Dans les séances que nous 
racontons plus loin, dont, presque toujours, Cicéron 
nous fournit les éléments, les censoriens ne sont pas 

(1) L*abolition de la dictature en 710 est votée de cette façon. 
Cicéron, Philip, t, i, 3. On voit par un autre passage de Cicéron 
(Philip, y IX, 24) qu'il n'était pas d'usage de suivre cette procé> 
dure sommaire lorsqu'on voulait décerner à quelqu'un une 
récompense honorifique (triomphe, actions de grâce). 
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mentionnés une seule fois par cet écrivain et il est 
manifeste que, pour lui, il n'y a, au premier rang 
sénatorial, que des consulaires. 

Quel est le premier sénateur que le président de- 
vait interroger ? Aux yeux des Romains, c'était une 
chose de la dernière importance que d'exprimer son 
avis le premier sur une affaire intéressant la Répu- 
blique. C'est ainsi que nous trouvons, dans le texte 
des lois qui nous sont parvenues, le nom du citoyen 
qui a eu le privilège d*émettre le premier suffrage. 
Au Sénat, le premier avis exprimé n'avait pas une 
influence moindre sur l'assemblée. Ce n'était ni le 
hasard ni le caprice du magistrat qui désignait le 
sénateur qui aurait le privilège de jouer ce rôle. 
Dans notre période, voici quelle est la règle. 

Si la délibération a lieu dans la seconde moitié de 
l'année, c'est-à-dire après les élections des magis- 
trats pour l'année suivante qui se faisaient en géné- 
ral au commencement de juillet, les nouveaux Con- 
suls désignés étaient interrogés les premiers ; il en 
était de même pour les autres magistrats désignés 
qui venaient en tête des sénateurs de leur classe. 
Mais dans les six premiers mois de l'année, le prési- 
dent suivait l'ordre hiérarchique^ sauf la dérogation 
que nous allons indiquer. Gomme il n y avait plus 
de prince du Sénat, il semble que le magistrat ait 
eu la faculté de choisir à son gré parmi les consu- 
laires, non seulement le premier opinant, mais aussi 
les deux ou trois suivants. Tel est du moins l'usage 
constant à l'époque de Cicéron. En janvier 693, ce 
dernier se plaint amèrement à' son ami Atticus que 
le Consul ne l'ait interrogé qu'au second rang et qu'il 
ait fait passer avant lui C. Calpurnius Pison, qui avait 
été Consul en 687, c'est-à-dire quatre ans avant Cicé- 
ron. Dans la même séance, Catulus ne vint qu'au 
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troisième rang et Hortensius au c^atrième, bien que 
tous les deux fussent inscrits sur la liste ayant Pison 
et Cicéron (1). Nous verrons que Ton ne respecta pas 
davantage lé rang d'ancienneté dans les séances re- 
latives à TafTaire de Ptolémée Âulète et dans celles du 
rappel de Cicéron. Suétone nous apprend également 
que pésâr, Consul' pour la première fois, Qommença 
d'abord par interroger Crassus ; puis, lorsqu'il eut 
marié sa fille à Pompée, ce fut à son gendre qu'il 
attribua cet honneuf . Ces exemples* suffisent, 
croyons-nous, pour justifier ce que nous venons de 
dire de la liberté dont jouissait, dans cette période, 
le président du Sénat de choisir, parmi les consu- 
lafres, ceux qu'il voulait iaterroger les premiersi 

Lé sénateur înterrogé prenait la parole ; il jouis- 
sait de la liberté la plus large qui ait jamois été ac- 
cordée à un orateur daÂs une assemblée délibérante. 
S'il voulait prononcer. un discours, il se 'levait et 
partait de sa place, car il n'y avait pas de tribune^ au 
Sénat romain. <ll gfardait la parole aussi longtemps 
qu'il voulait ; ni le J)résident, ni l'assemblée ne pou- 
vaient la lui retirer; on en était réduit à attendre 
soit que ses forces le j;rahissent, soit que la séance 
prît fin à l'heure réglementaire. Avec un pareil sys- 
tème, ce que nous appelons l'obstructioA était chose 
facile, et ce qui la rei^dait encore plus aisée, c'eât 
que l'orateur n'était pas tenu de se renfermer dans la 
question soumise à l'assemblée par le président : il 
avait le drpit d'en sortir {egredi senteniidm) et de 
traiter tous les sujets qui lui paraissaient intéresser la 
République. On connaît l'exemple fameui de Caton 
l'Ancien qui, dans tous ses discours au Sénat, quel 
que fût l'ebjet discuté, revenait invariablepient à 



(i) Epist. ad Atlic. i, 13. 
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» 

sa marotte : « Et je suis d'avis, en outre, qu'il faut 
détruire Carthage ». C'est l'exemple que suivait Cicé- 
rbn lui-même lorsque, dans, sa lutte contre Antoine, 
il prononçait ses Philippiques. Faire déclarer An- 
toine ennemi public, c'était son delenda Carthago. 

11 va sans dire que l'orateur, quand il concluait, 
jouissait de 1^ même liberté \t il pouvait proposer la 
solution qui lui paraissait la meilleure, non seule- 
ment pour le sujet mis en délibération, mais encore 
pour ceux qu'il avait cru devoir introduire dans le 
débat. Seulement, lorsque cette solution n'était pas 
tme. réponse directe à la question posée par le ma- 
gistrat, celui-ci avait un motif raisonnable pour 
l'exclure du vote (1). 

En somme, l'orateur pouvait soit adopter*; soit re- 
pousser purement et simplement la proposition mise 
en délibération ; il avait aussi le droit de l'amender : 
enfin» il pouvait émettre l'avis q\i'il rfy avait pas 
lieu de rendre une décision quelconque, ce que nous 
Iraduisohs apjourd'hui par « passer à l'ordre du 
jour 1». Une seule chose lui est interdite, c'est de 
s'abstenir. Gomme il ne venait pas à l'esprit des 
Romains qu'un sénateur pût manquer à ce point 
d'intelligence ou de courage, l'abstention était for- 
cément interprétée comme un refus formel de prê- 
ter son èoncours au magistrat, c'est-à-dire, ctjmme 
un manquement au premier des devoirs sénato- 
riaux (2). . . 

A la façon dont Gicéron nous parle des orateurs* 



(1) Nous en verrons un exemple dans la délibération de jan- 
vier 70o. Caesar, de bello civili, I, 2. 

(2) Ce n'est que dans le cas où le président ne laissait pas aux 
sénateurs la liberté plçine et entière de leur vote que ceux-ci 
pouvaient recourir à l'abstention et réclamer Tajppui des tribuns. 
TlTB-LlVE, xxviii, 45. 
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qui lisaient leur discours, on voit que ces lectures 
étaient assez rares au Sénat romain (1) ; cela se com- 
prend d*autant mieux que Tordre du jour de la séance 
n'était pas toujours connu à l'avance. 

Tous les sénateurs ne faisaient pas un discours ; ils 
pouvaient se rallier d'un mot, en restant assis, à 
Tune des opinions émises avant eux, ou même sans 
prononcer une parole se ranger à cet avis en allant 
se placer auprès du préopinant. C'est ainsi que les 
choses se passaient pour le plus grand nombre des 
sénateurs, ceux des derniers rangs surtout; aussi, 
dans notre période, les désigne-t-on sous le nom très 
significatif de sénateurs pedaireSy pedarii (2). Quand 
on les interrogeait, les deux ou trois solutions que 
l'afTaire pouvait comporter avaient été déjà émises 
par les sénateurs consulaires ou prétoriens et, 
comme au Sénat romain, on ne parlait pas pour le 
plaisir de parler, mais seulement pour ouvrir un 
nouvel avis, la discussion était vite épuisée et il 
ne restait guère, à ceux qui venaient après eux, 
qu'à choisir entre les solutions proposées. Cependant 
il n'est pas sans exemple que les sénateurs des der- 
niers rangs, malgré l'autorité considérable attachée 
à la parole des consulaires ou des prétoriens, aient 
fait triompher leur avis, Cicéron cite un amende- 
ment que G. Servilius, simple questorien^ fit adopter 
en 694 (3), et nous verrons que, dans la séance si 
mouvementée de 5 décembre 691, ce fut le tribuni- 

(1) Philipp. ni, 8, 20 : scriptam attiUerat consiilaris quidam sen- 
tentiam ; il y avait par contre des circonstances où TalTaire en 
discussion étant grave et annoncée d'avance, comme lors du 
rappel de Cicéron, un discours écrit était très bien vu. 

(2) Cic^.R0N, Epist. ad.AUic. I, 1, 19. D'où l'expression : in sen- 
tentiam alicujus pedibus ire. Sur les pedarii. Voy. mes Institutions 
pol. I, p. 164. 

(3) Cicéron. Epist, ad, Attic, i, 1, 19. 
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tien Gaton qui enleva le vote. Mais il faut reconnaître 
que ce sont là des exceptions très rares. 

Le débat n*était donc pas essentiellement contra- 
dictoire« en ce sens qu*il n'y avait pas nécessaire- 
menty comme de nos jours, un orateur pour et un 
orateur contre qui se succédaient. Lorsque la contra- 
diction se produisait, l'orateur opposant pouvait être 
très éloigné de celui qui avait parlé dans Tautre sens ; 
mais, en ce cas, l'inconvénient n'était pas grave, 
grâce à la rapidité avec laquelle les sénateurs inter- 
médiaires exprimaient leur avis conforme. D*ailleurs, 
s'il y avait intérêt à réfuter immédiatement l'opinion 
émise, rien n'empêchait le président ou un des ma- 
gistrats présents de se charger de ce soin ; comme ils 
n'étaient pas liés par le tour de parole, il leur était 
loisible d'intervenir dans le débat quand ils vou- 
laient. On peut à ce point de vue comparer les ma- 
gistrats romains au Sénat à nos commissaires du 
gouvernement devant les Chambres. 

Si le président ne pouvait pas interrompre l'ora- 
teur pendant qu'il parlait, en revanche il avait la fa- 
culté, lorsque le discours était terminé et avant d'in- 
terroger' le sénateur suivant, de prendre lui-même 
la parole et de présenter des observations ou même 
de prononcer une véritable harangue, à la condition 
cependant d'observer la plus grande réserve et de ne 
pas se départir de l'impartialité que lui imposait sa 
fonction. C'est dans ces conditions que fut prononcée 
la quatrième Catilinaire et que le consul Lentulus, 
dans les fameuses séances de janvier 705,ré pondit aux 
discours des partisans de César. Nous montrerons 
combien le rôle du président, en pareille circonstance, 
était délicat et quelle habileté il devait déployer 
pour ne pas encourir le reproche de partialité (1). 

(1) Yoy. Livre III, chap. 6 et 18, 
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Les autres magistrats présents ont le même drpît 
d'intervenir dans le débat qband bon leur semble, et il 
arrive ainsi qu'une discussion très vive peut s'établir 
entre un sénateur et un magistrat ou entre deux ma- 
gistrats, notamment entre le. consul et le tribun. Ces ^ 
incidents avaient reçu le nom d'aliercatmis, expres- 
sion qui rappelait la dernière phase di^ procès cripai- 
,nel où les deux adversaires, dans un dialogue rapide 
et ^serré, résumaient les points essentiels du débat. 
Nous citerons à ce propos l'altercation du consul 
Philippe avec Grtissus et surtout celle de Cicéron, con- 
sulaire, avec P. Clodius, questeur, en 694 (1). 

Lorsque tous les sénateurs^ interrogés à leur tour, 
ont répondu; la délibération est terminée. Un orateur 
ne peut, en principe, prendre la parole plus d'une, 
fois dans le débat ; privé du droit de ré[)lique, il doit 
prévoir et réfuter par avance les objections que son 
opinion soulèvera (2). Cet inconvénient est atténué, 
dans une certaine mesure, par la faculté reconnue 
aux magistrats d'intervenir dans la discussion et il 
est d'ailleurs compensé par un grand avantage : la- 
courte durée des délibérations. Ajoutons que l'usage 
avait fait admettre, à cet égard, certaiqs tempéra- 
ments; le président exceptionnellement pouvait, par 
exemple, donner la parole pour la seconde fois à un 
orateuf soit pour préciser son opinion, si celui-ci ju- 
geait qu'elle eût été mal comprise, soit pour Taban- , 
donner, si la discussion l'avait fait changer d'avis. 
C'est ce qui arriva, nous le verrons, à Silanus, con- 
sul désigné, dans la séance du 5 décembre 691. 

La délibération terminée, le président énumère les 

(1) Voy. Livre ni, chap. 8. 

(2) CiGKRON. Philipp. V, 5 : Qui utinam omnes ante me setitentiam 
rogarcnliir {qiiamquam suspicor quid dicturi sint quidam eorum qui 

■ post rfie rogabuntur) faciliiis contra dicerem, si ^uid videretur. 




• • 
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avh qui ont été exprimés^ du moins ceux qu'il se pro- 
pose de soumettre au VQte de l'Assemblée. 11 a en eCTet 
le droit d'écarter, non pas ceux qui [lui déplaisent, 
mais ceux qui lui paraissent ne pas s'adapter absolu- 
ment à la question posée par lui. Tel est en tout cas 
le motif allégué par le magistrat chaque fois qu'il 
use dé cette faculté. On comprend que ce n'était pas 
là la partie la moins épineuse de sa tâche. 

Il avait également à résoudre ce que nous appe- 
lons les questions de priorité, c'est-à-dire à choisir 
dans quel ordre les divers avis seraient mis succes- 
sivement aux voix. M. -Mommsen a découvert que la 
priorité était toujours accordée à la solution qui avait 
les préférences du président, et cela paraît; bien 
humain; Nous aurons Toccasion ; d'en fournir la 
preuve en étudiant l'afTaire de Ptolémée Âulète. 

Le. vote a lieu par la diwision {discessio) de l'Assem- 
blée' en deux parties. Sur Tordre du président* qui 
prononce ces paroles :'« Ceux qui êtes de cet avis, 
passez de ce côté; Ceux qui étés de tout autre avis^ 
{alia omhià)^p8iSsez de l'autre côlé(l)»> les sénateurs se 
rangent des deux côtés de la salle. Au premier coup 
jd'œil, semble- t-il^ le président voit de quel côté est la 
majorité. Il proclame le résultat en ces termes : 
« Cette partie me paraît plus nombreuse (2). » Jamais, 
dans les auteurs, on ne nous laisse entendre que dans 
ces votes il y ait eu doute sur le résultat; les chif- 
fres qu'ils noujs donnent prouvent qu'il y avait tou- 
^jours des majorités considérables pour ou contre, et 
la formule employée semble indiquer qu'il n'était 



(i) Pline Epist, viii, i4, Cicéron Ad famil., viii, 13. 

(2) De même, en Angleterre, lorsque le vote a lieu par oui et 
par non, le speaker annonce le résultat en ces termes : u Je 
pense que les oui (ou les non) remportent. » 



■ « 
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pas nécessaire de compter les suffrages. Dans les se- 
natus-consultes de la République qui nous sont par- 
venus, on lit « le Sénat a adopté » » mais on ne dit 
jamais le chiffre de la majorité (1). 

On voit qu'à la différence de ce qui avait lieu dans 
les comices populaires où le vote était secret, ce vote 
des sénateurs avait lieu publiquement. Il est curieux 
de retrouver de nos jours cette antique pratique ro- 
maine en vigueur au parlement anglais où, pour vo- 
ter par division, les membres se rendent dans deux 
couloirs distincts disposés à cet effet (2). 

Quels sont les membres de TAssemblée qui pre- 
naient part au vote? On a vu qu'il y avait les séna- 
teurs proprement dits, c*est-à-dire les anciens ma- 
gistrats ou hors fonction^ et les sénateurs magistrats 
ou en exercice. Nous avions hésité jusqu'ici à dénier, 
à ces derniers, le droit de vote (3), mais une étude 
plus approfondie de la question et surtout le récit des 
séances qu'on trouvera dans la troisième partie ne 
nous permettent plus d'avoir le moindre doute à ce 
sujet ; il y a des preuves nombreuses, incontestables, 
que, sous la République tout au moins, les magis- 
trats ne prennent pas part au vote, et c'est là un 
nouveau trait qui les rapproche de nos commissaires 
du gouvernement. 

Naturellement, le consul qui préside ne vote pas, 
car il serait absurde que celui qui consulte l'Assemblée 

(1) Dans deux sénatus-consul tes où le chiffre de la minorité est 
connu (693 et 704), il est de 15 et de 22 voix. Cela se comprend ; 
en cas de partage en deux parties à peu près égales, il y aurait 
eu fatalement le veto tribunitien. 

(2) Les Usages du parlement anglais par Maurel-Dupkyré, 1870, 
p. 39 et suiv. Le même auteur nous apprend également que les 
membres présents sont obligés, comme les sénateurs romains, 
de prendre part au vote. 

(3) Voyez mes Institulions politiques, ï, p. 189, note 36. 
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pour s'éclairer s'interrogeât lui-même; matérielle- 
mentyla chose est d'ailleurs impossible. Et ce que nous 
disons du consul s'applique également à tout magis- 
trat-président. Celui-ci ne peut pas davantage de- 
mander l'avis d'un collègue ou d'un magistrat dont 
la puissance est égale ou supérieure à la sienne, car 
le droit du consultant suppose le pouvoir de forcer 
le consulté à obéir. Donc, en vertu des principes, 
ceux*là seuls, qui peuvent être interrogés par le ma- 
gistrat et qui sont tenus de donner leur avis, sont 
appelés à participer au vote qui n'est que la con- 
séquence, le complément naturel de la consulta- 
tion. 

Nous venons de voir qu'un certain nombre de 
magistrats^ par le caractère même de leur fonction , 
n'étaient pas, ne pouvaient pas être interrogés ; donc, 
ils ne participaient pas au vote. Il est naturel de 
supposer que cette règle était générale et qu'elle 
s'étendait à tous les magistrats sans exception. C'est 
ce qui est confirmé par les textes. A plusieurs reprises, 
on nous dit que le Sénat a pris une décision à l'una- 
nimitéy bien que cette décision fût vivement com- 
battue par des magistrats; ces affirmations ne se 
comprendraient plus si les magistrats avaient eu le 
droit de voter. Nous aurons l'occasion de citer des 
exemples probants, en étudiant les séances relatives 
au rappel de Gicéron. En outre, lorsqu'un magistrat 
prend la parole dans le débat, jamais l'opinion qu'il 
exprime n'est qualifiée d'avis proprement dit {senten^ 
tia) comme celle dessénateurs,et il n'y a pas d'exemple 
que le Sénat ait été appelé à voter sur une opinion 
émise par un magistrat. C'est ce qui résulte claire- 
ment des séances de Janvier 705 que nous étudions 
plus loin. On remarque enfin que les magistrats n'ont 
pas de place marquée dans les rangs de la hiérarchie 
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sénatoriale (1). Sous TEmpire, les magistrats votent, 
mais c'est là, nous le* verrons, un changement pro- 
fond que le nouveau régime fait subir a la constitu- 
tion républicaine. 

• Ceux qui prennent part au vote sont donc les séna- 
teurs qui ont été interrogés et qui ont exprimé leur 
avis. On demandera peut-être pourçfuoi on ne s'en 
tenait pas. à la première épreuve, la consultation. 
Mais la seconde lavait son utilité, car elle permettait 
aux sénateurs de se prononcer en tourte connaissance 
de cause. D'abord il peut arriver que les observations 
présentées au cours de la délibération modifient Topir- 
nîon d'un certain nombre, de membres ; ensuite 
nous allons voir que le. vote offrait aux sénateurs les 
moyens d'exiger que la consultation fût réfléchie 
claire et loyale. 

Cette dernière phase de la délibération n'offrait pas 
moins de complications que de nos jours. On a vd 
que le président tranchait les questions de priorité et 
qu'il avait même le droit d'exclure du vote telle ou 
telle motion, ce qui revient à peu près à notre ques- 
tion préalable. Lorsqu'il y avait plusieurs avis e'xpri- 
més et qu'ils étaient mis successivement aux voix, le 
président pouvait se trouver embarrassé pour savoir 
: si, après l'adoption de l'un d'eux, il devait faire voter 
sur les suivants. 

S'il n'y avait en présence que deux avis nettement 
opposés, l'adoption de l'un entraînait le rejet de 
l'autre ; mais il pouvait se faire que le second avis 
modifiât ou complétât, sur un point, le premier sans 
le détruire. C'est au président qu'U appartient d'appfé- 

(I) -Ces arguments, pour la plupart, ont été déveioppés avec 
beaucoup de force par Fr. Hopmann, Der lioemische Sénat (Berlin, 
1847), p. '78 à 106, et sa .démonstration nous a pleinement con- 
vaincu comme elle a convaincu Willems et Mommsen. 



DÉLIBÉRATIOK 79 

cîer cee questions délibates et de voir si la solution 
* nouvelle constitue un amendement et s'ajoute à la 
première ou si elle là supprime. Comme de nos 
jourSy on né mettait, pas aux voix une négation : ceux 
qui étaient de cet avis votaient eontre toutes les solu- 
tions positives,, et le rejpt d>e celles-ci. équivalait à 
Tadoption de la i\égative. 

Lorsque deux magistrats, par exemple le consul et 
le tribun, avaient proposé une affaire dans la même 
séance, le consul, hous l'avons vu, fait voter d'abord 
' sa proposition, et le trl^DUti ne procède au vote sur la 
sienne qu*après le consul. Il y a un cas où ce système 
pouvait avoir pour eitet de supprimer en fait le droit 
de tribun : c'est celui où la proposition des deux ma-, 
gistrats était identique. Nous en connaissons deux 
exemples, Tun en 698 (affaire de Ptolémée Aulète) et 
l'autre, en 704, (affaire de Curion) ; en les étudiant, 
nous verrons qua le consul a maintenu sa préroga- 
tive, mais non pans soulever les protestations triba- 
nitiennes. 

Si tous les avis étaient rejetés, la solution négative 
.se trouvait p^ir cela même adoptée. On aboutissait, 
semble-t-il, au même résultat lorsque, par suite d'in- 
cidents divers, l'Assemblée se séparait sans avoir 
émis aucun vote ferme. En ce cas, le résultat était 
quelque peu équivoque et pouvait susciter des inter- 
prétations diverses, comme on le verra dans l'affaire 
de Ptofémée, où cependant c'est la solution indiquée 
. par nous qui prévalut. 

Il est question parfois, sous la République comme 
sous l'Empire, du vote sous serment ; mais dans 
notre période, nous n'avons pas rencontré un seul 
exemple de cette solennité par'ticulière. 

Au moment du vote, les sénateurs pouvaient de- 
mande/ au président de diviser la proposition ou de 
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compter les membres présents en disant : Divide sen^ 
ientiam ou numera senatum. 

De même que dans les comices législatifs, la liberté 
du vote était garantie par les lois Cœcilia et Didia 
qui interdisaient de réunir, dans une même propo- 
sition, plusieurs objets à la fois (1), de même les 
sénateurs^ lorsque la solution mijse aux voix était 
complexe, avaient la faculté de demander que le vote 
eût lieu séparément sur chacune de ses parties. Il 
suffisait alors qu'un sénateur prononçât, sans se 
lever, ce simple mot : Divide j pour que le président 
fît voter par division. 

Comme aujourd'hui la division était de droit, dès 
qu'elle était demandée. Nous aurons l'occasion de 
montrer que, contrairement à nos usages modernes, 
il n*y avait pas, en cas de division, de vote sur l'en- 
semble, ce qui n'allait pas sans quelque inconvé- 
nient. 

Le droit qu'avait tout sénateur de demander au 
président qu'il comptât les membres présents est 
une preuve certaine que l'Assemblée devait être en 
nombre, c'est-à-dire réunir, comme nous disons, le 
quorum, pour rendre une décision valable (2). Mais 
nous n'avons, sur ce point, que des données assez 
vagues. Parfois le nombre des sénateurs, qui devaient 
être présents dans telle ou telle affaire, était fixé par 
une loi spéciale (3). En dehors de ces cas exception- 
nels, il semble que le quorum n'était pas déterminé 
d'une façon précise. Nous avons vu, dans les exemples 
cités plus haut, que le nombre des présents variait, 
dans la pratique, du simple au double, et Gicéron, 

(1) Voyez mes In$titutiom politiques, I, p. 214. 

(2) Voyez mes Institutions politiques, I, p. 189. 

(3) Par exemple le Sc*« des Bacchanales (568) exige la présence 
de 100 membres au moins, c'est-à-dire le tiers de FÂssemblée. 
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parlant d'une Assemblée de 200 membres (en dé- 
cembre 697), déclare qu'elle était assez nombreuse 
pour la saison. D'autre part, en 703, le consul C. Mar- 
cellus eut beaucoup de peine à réunir une Assemblée 
assez nombreuse pour statuer sur le rappel de César. 
En présence de ces textes et d'autres semblables, il 
n'est guère permis d'affirmer qu'il y eût, en dehors 
des cas prévus par des lois spéciales, un quorum dé- 
terminé. 11 est vraisemblable que celte question était 
laissée à l'appréciation du président qui devait cer- 
tainement tenir compte du sentiment de l'Assemblée. 
Pour que la décision proposée se transformât en 
sénatus-consulte, il ne suffisait pas qu'elle fût approu- 
vée par la majorité du Sénat; jusqu'au dernier mo- 
ment, elle pouvait être arrêtée par l'opposition [inter- 
cessio) d'un magistrat égal ou supérieur, en puissance, 
au président. Ce droit de veto, qui, dans nos sociétés 
modernes, est attribué soit au chef du pouvoir exé- 
cutif, soit aune seconde Chambre, devint de bonne 
heure, à Rome, le monopole du tribunat. 

Les tribuns interviennent en général au moment 
où le vote va commencer et où la majorité se dessine 
nettement en faveur d'une proposition à laquelle ils 
sont opposés ; mais ils peuvent également attendre 
que le vote ait eu lieu et que le Sénat se soit pro- 
noncé formellement. Le droit de veto est exercé sans 
aucune condition de forme, par une simple déclara- 
tion de volonté de la part d'un tribun présent à la 
séance. Celui-ci n'est pas tenu de motiver son opposi- 
tion ; mais, en fait, il lui eût été bien difficile, dans 
une assemblée délibérante comme le Sénat, d'agir 
arbitrairement sans s'expliquer et sans alléguer un 
motif plausible pour justifier son intervention. Les 
auteurs anciens se bornent le plus souvent à men- 
tionner purement et simplement l'intercession tribu- 



82 FONCTIONNEMENT Dt: PARLExMENT 

nitienne sans entrer dans les détails ; mais nous 
verrons que, dans la plupart des hypothèses que nous 
aurons à examiner, les tribuns ne manquaient pas, 
sinon de bonnes raisons, tout au moins d' « honnêtes 
prétextes » pour user de leur prérogative. 

Le veto avait pour effet d'anauler la décision du 
Sénat en ce sens qu'elle n'avait pas la force obliga- 
toire d'un sénatus-consulte. Mais le Sénat pouvait 
ordonner néanmoins que cette décision serait rédi- 
gée par écrit, comme « autorité » {auctoritas)^ c'est-à- 
dire comme manifestation de la volonté certaine de 
rassemblée au sujet de l'affaire qui lui était soumise. 
A défaut d'effet pratique, cet acte avait un effet mo- 
ral. 

1^ Sénat n*avait à sa disposition aucun moyen légal 
de vaincre la résistance du tribun. Habituellement, 
il décidait que son président lui ferait rapport sur 
l'intercession soit immédiatement, soit à la prochaine 
séance. Si le tribun persistait dans son opposition, 
l'assemblée essayait de l'intimider en le rendant res- 
ponsable par avance des désordres qui pourraient en 
résulter. Mais un tribun résolu bravait ces menaces 
et le Sénat n'avait alors qu'une ressource pour avoir 
raison de cette résistance : c'était d'investir les chefs 
du gouvernement des [pouvoirs dictatoriaux en ren- 
dant un sénatus-consulte spécial [senaiiis consuUum 
ultimum) (1). 

Parfois le tribun, sous prétexte qu'il avait besoin 
de réfléchir, se bornait à demander l'ajournement de 
la décision à la prochaine séance. C'était une tac- 



(1) Le St'nat prenait parfois des mesures plus énergiques con- 
tre les tribuns, en les suspendant de leurs fonctions et même en 
les menaçant de les jeter en prison, comme il le fit en jan- 
vier 705. Vov. sur ce point très obscur, WHknm^ le Sénat II, p. 
2oi. 
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tique le plus souvent pour gagner du temps ; elle avait 
l'avantage, dans certains cas, de produire le même 
effet que le veto sans soulever les mêmes colères. 
Il appartenait au tribun de choisir, selon les cir- 
constances, la voie qui lui semblait la meilleure pour 
arriver à ses fins. Si la décision du Sénat n'était pas 
frappée d'opposition ou si cette opposition venait à 
être levée, elle était transformée en senatus-consulte, 
c'est-à-dire qu'elle devenait obligatoire. Dans le cha- 
pitre suivant nous étudierons les usages concernant 
la rédaction, la conservation et la publication des 
sénatus-consultes. 

S'il n'y avait pas d'autre affaire à Tordre du jour, 
le président levait la séance en prononçant la formule 
consacrée : « Nous ne vous retenons plus, pères cons- 
crits }> [Nthil vos moramur. Patres conscripti). Toute- 
fois, si l'heure le permettait, c'est-à-dire si la dixième 
heure n'était pas encore arrivée, un autre magistrat 
qualifié pouvait prendre la présidence et mettre à 
profit le reste de la journée pour présenter à l'as- 
semblée une nouvelle question. 

La règle était que toute délibération au Sénat, 
comme toute affaire portée devant les comices, fût 
terminée dans la même journée. Si l'on n'y parvenait 
pas, tout était à recommencer ; mais nous verrons, 
en étudiant l'affaire de Ptolémée Aulète, comment on 
s'y prenait dans la pratique pour atténuer les ri- 
gueurs de cette prescription. 

Nous venons d'esquisser, dans ses grandes lignes, 
le cadre d'une délibération ordinaire au sénat romain ; 
mais ce serait se faire une idée inexacte et incom- 
plète de l'institution que de supposer que toutes les 
séances se ressemblaient et répondaient à un type 
unique et invariable. De même que nos parlements 
ne se bornent pas à voter des textes de loi, le Sénat ro- 
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main n'est pas destiné exclusivement à rendre des 
sénatus-consultes. Gomme nos gouvernements mo- 
dernes, le gouvernement romain subissait Tinfluence 
de Topinion publique et toutes les questions qui agi- 
taient le peuple étaient débattues^ sous une forme ou 
sous une autre, dans l'assemblée sénatoriale. 

On retrouve donc là, avec des différences inévita- 
bles, nos questions^ nos interpellations, nos commu- 
nications du gouvernement et d^autres choses en- 
core. La raison en est simple : à une époque où le 
journalisme n*existait pas ou commençait à peine à 
naître, on ne pouvait agir sur Topinion que par la 
parole; or, un discours prononcé au Sénat, où sié- 
geaient les premiers personnages de TEtat et où 
l'orateur jouissait de la liberté que nous savons^ avait 
plus de retentissement que partout ailleurs. 

Ceci nous explique pourquoi certains débats nous 
apparaissent comme des monologues : ainsi, dans la 
séance du 1"^ janvier 691 sur la loi agraire de RuUus, 
on n'entend qu'un discours, celui du consul Cicéron ; 
il en est de même en décembre 697, lorsque le tribun 
Lupus attaque la loi agraire relative au partage du 
domaine de Gapoue. Dans ces deux hypothèses, l'ora- 
teur n'a qu'un but : donner la plus grande publicité 
à son attaque et se prévaloir plus tard de l'adhésion 
de l'assemblée sénatoriale pour combattre plus effi- 
cacement la proposition tribunitienne. 

Les questions et les interpellations avaient un objet 
analogue. A Rome, elles ne pouvaient viser à renver- 
ser les chefs du gouvernement qui étaient invulné- 
rables pendant la durée de leur charge; aussi ver- 
rons-nous qu'elles étaient le plus souvent adressées 
non pas aux magistrats, mais à des sénateurs. 

Nous mentionnerons encore la lecture de la corres- 
pondance officielle des généraux de la République, 
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Taudition des députations et des ambassades étran- 
gères et même la comparution « à la barre » de ras- 
semblée de simples particuliers. Enfin, pour montrer 
combien cette institution était souple, il suffit de rap- 
peler que le Sénat a pu procéder, en séance publique, 
à une enquête judiciaire et à un jugement criminel^ 
lors de la conjuration de Gatilina. 

Tout cela prouve que les règles que nous venons 
de tracer étaient assez élastiques pour se prêter aux 
modifications rendues nécessaires parla grande di- 
versité des affaires portées devant le Sénat. Ces règles, 
dont l'ensemble constituait la procédure parlemen- 
taire, si l'on s'en tenait aux apparences, laisseraient 
supposer que le Sénat romain était un corps consul- 
tatif placé sous la dépendance des chefs du gouver- 
nement. En réalité, c'était tout le contraire : le Sénat 
était devenu de bonne heure une véritable assemblée 
délibérante, possédant une autorité plus efficace et 
plus étendue que celle de nos parlements modernes. 
Et à ce propos, il est un rapprochement qui s'impose : 
la Chambre des Communes en Angleterre a eu, elle 
aussi, des origines très modestes puisqu'elle a débuté 
par le droit de pétition ; encore, de nos jours, elle 
continue à employer vis-à-vis du pouvoir royal, dans 
le langage officiel, des formules surannées qui rap- 
pellent sa sujétion primitive ; mais en dépit de ces 
formules, elle n'en exerce pas moins en fait la sou- 
veraineté. 



CHAPITRE III 



LA RÉDACTION ET LA CONSERVATION DBS SÉNATUS- 

CONSULTES (1). 



Lorsque le Sénat avait rendu sa décision confor- 
mément aux règles qui viennent d'être exposées, le 
président avait le devoir de faire le sénalus-consullet 
c'est-à-dire de procéder à sa rédaction. A cet effet, 
il était assisté d'un comité de sénateurs dont les 
noms, inscrits sur l'acte, témoignaient de leur pré- 
sence au moment de la confection de l'écrit («cri- 
bundo adesse). Deux témoins suffisent (2), mais nous 
en trouvons le pjus souvent trois, et, à la fin de la Ré- 
publique, sept et au-delà (3). Ces témoins sont choisi» 

(1) Consultez: Em. Hubner. De senatus populique rom. actis. 
1859. Willems, Le Sénat, II, livre m,chap. 1, § 4, Art. 2. Momm- 
SEN, Staatsrecht 111, 2" édit. p. 1004 et suiv. P. Foucart, Sétiatus- 
consuUc inédit de Van 170 (1872). P. Viereck, Sermo graecus quo 
senatus populusque rom, usque ad Tiberii aetatem in scriptis piib. 
usi sunt (1888). B. Pick, De senatus consultis romanorum, pars l 
(1884). 

(2) CiCJÈRON. Epist. ad. Attic. IV, 18, 2. Dans le premier sénatus- 
consulie de Thisbé, il n'y a que deux témoins. Il y en a trois 
dans le second, dans ceux des Bacchanales, de Priène et d'As- 
clepiade. 

(3) Dans le texte d'Adraraytium, il y a au moins 33 noms. 
WIU.EMS, I, p. 699, pense qu'il s'agit ici, non d'un sénatus-consulte,. 
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par le président; ils ne peuvent refuser de remplir 
ce devoir sénatorial. Comme on le voit, dans les dé- 
cisions rendues en 703 au sujet de César, le choix 
tombe en général sur les sénateurs qui ont voté la 
proposition, y compris, ce qui est bien naturel, celui 
qui en est l'auteur. Leurs noms sont inscrits dans 
Tordre hiérarchique. 

Le sénatus*-consulte était censé rédigé séance te- 
nante ; c'est pourquoi la date de la rédaction ne dif- . 
fère jamais de celle du vote (1). Cependant nous sa- 
vons qu'en fait il y avait parfois un intervalle entre 
les deux actes (2). 

Les sénatus-consultes étaient rédigés d'après un 
formulaire invariable où nous trouvons rappelées les 
diverses règles de procédure prescrites à peine de 
nullité. On y distingue deux parties : le préambule 
{prœscriptio) et la décision {decreium, senatus consul^ 
tum). 

Le préambule contient : 1^ le nom et la charge du 
ou des magistrats présidents ; 2^ le mois et le jour 
de la séance ; 3* le lieu où elle a été tenue ; 4® les 
noms des témoins qui ont assisté à la rédaction. Il 
n'y a pas de titre en tête ; ceux que nous lisons dans 
les auteurs {senatus consulium ou auctoritas) ne figu- 
raient pas sur l'original. 

La seconde partie débute par Ténoncé de la ques- 
tion soumise à l'Assemblée [relatio) avec le nom du 

mais d'un décret rendu par un préteur ex consHii sentent ta avec 
les noms des conseillers. 

{i) Hist. Aug. Elagab, 4. Ce texte nous montre la mère de 
l'empereur se rendant auprès des consuls qui président la séance 
pour être témoin d*un sénatus-consulte. 

(2) Par exemple Ciceron CatU, III, 6, 13. Parfois aussi la rédac- 
tion était faite hors du local. Cicéron, Epût. ad fam. IX, 15, 4. 
Il ne parait pas que ces vices de forme eussent une influence 
sur la validité de l'acte. 
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magistrat qui l'a formulée, suivie ou non des consi- 
dérants très brefs en faveur de son adoption ; vient 
ensuite la décision votée qui est toujours exprimée 
sous forme d'avis. Enfin le document se termine par 
la mention du vote : censuere ou simplement l'ini- 
tiale G (t), mot que MM. Foucart et Willems ont jus- 
tement traduit par 4: Adopté ». Lorsque la délibération 
a donné lieu à un vote par division, le nnot censuere y 
« adopté », est répété après chacun des paragraphes 
qui a donné lieu à un vote distinct (2). 

Signalons certaines modifications de détail que 
subit parfois ce formulaire. Lorsque le Sénat statue : 
sur les demandes qui lui sont adressées par des dé- 
pûtes des cités étrangères, autorisés à les exposer 
devant rasssemblëe (3), sur une question d'ordre 
religieux portée à sa connaissance [nuntiatio) par un 
prêtre (2) et, d'une façon générale, sur un sujet quel- 
conque dont il est saisi par un non-sénateur, cette 
particularité est relatée dans l'écrit. A la place occu- 
pée ordinairement par la relatio du président, on 
trouve alors l'exposé, tantôt résumé, tantôt détaillé, 
des demandes des députés ou de la communication 
faite par le prêtre ou par toute autre personne. En 
outre, dans le préambule de certains de ces docu- 
ments, on remarque quelques indications supplé- 
mentaires qui, nous allons le voir, sont des notes 
d'archives (4). 

On rédigeait de la sorte non-seulement les sénatus- 



(1) Se*' d'Asclépiade ; en grec on traduit : eSoÇsv. 

(2) Exemple : le Se*" des Bacchanales et le deuxième de Thisbé. 

(3) Le Sci« De hastis Martin, Aula-Gelle IV, 6, 2. Comp. le Sc»« 
des jeux séculaires en Tan 203 de notre ère. Ephemeris épigraph. 
VUI, page 278. 

(4) Par exemple, les Se''" d'Asclépiade, d'Aphrodisias et d'O- 
ropos. 
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consultes portant une décision ferme, mais encore 
ceux qui n'avaient qu'un caractère préparatoire, par 
exemple ceux qui ordonnaient une enquête. C'est ce 
qui résulte du premier sénatus-consulte de Thisbé 
décidant que l'affaire sera examinée par une com- 
mission de cinq membres choisis par le préteur, 
Dans ce cas, comme le prouve le second sénatus- 
consulte rendu quelques jours après et comme on le 
verra par des délibérations racontées plus loin, le 
Sénat entend le rapport de la commission et c'est 
toujours l'Assemblée tout entière qui statue en der- 
nier ressort (1). Le sénat us-consulle d'Oropos (2) nous 
montre que ces coinmissions avaient un certain ca- 
ractère de permanence et le renvoi des affaires de 
même nature à des hommes, qui étaient spéciale- 
ment qualifiés pour les examiner, devait singulière- 
ment en faciliter Texpédition. 

En général on ne rédigeait que les sénatus-con- 
sultes qui n'avaient pas été frappés d'opposition; 
mais, à la fin de la République, l'usage de consi- 
gner par écrit les simples autorités devient de plus 
en plus fréquent. En ce cas, il est nécessaire que 
cette formalité soit expressément prescrite par l'As- 
semblée. La rédaction de Vautorité ne diffère que sur 
un seul point de celle du sénatus-consulte : la men- 
tion censuere^ « adopté » n'y figure pas ; à sa place 
on trouve le nom du ou des magistrats qui se sont 
opposés à la décision (3). 



(1) V. la traduction du Sc'« de Thisbé à la fin du volume et les 
séances qui ont suivi le rappel de Cicéron ainsi que celles du 
procès de P. Clodius. Livre III, chap. 8 et il. 

(2) Voyez le texte suivi d'un commentaire de Mommsen, Her- 
mès, XX (1885), p. 268 et suiv. Viereck n« XVIII. 

(3) Voyez, à la fin du volume, les autorités de 703. Ceci est 
confirmée par les autorités rendues dans les Sénats municipaux. 
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Tous les sénatus-consultes sont rédigés en latin ; 
exceptionnellement, il était fait, par les soins du gou- 
vernement do Rome, du questeur urbain, semble- t-il, 
une traduction en grec de ceux qui concernaient la 
Grèce et l'Orient (1). 11 nous reste un assez grand 
nombre de ces traductions recueillies dans les cités 
grecques ou orientales (2). On a retrouvé à Rome le 
sénatus-consulte d'Âsclépiade de Glazomène (676) en 
grec avec une partie du texte latin. C'est le seul do- 
cument de ce genre qui provienne peut-être des ar- 
chives de Rome. On n'a recueilli jusqu'ici aucun do- 
cument qui permette do supposer que les Romains 
aient accordé aux autres peuples soumis à leur 
domination la même faveur. 

Le président du Sénat était tenu de déposer les se- 
natus-consultes aux archives [ad aerarium^ au Tré- 
sor) dont les questeurs avaient la garde (3). Il n'y 
avait pas de délai fixé pour remplir cette formalité ; 
mais il est évident que le dépôt ne pouvait être effec- 
tué qu'autant que le magistral-président n'avait pas 
cessé ses fonctions. Si le sénatus-consulte n'était pas 

Corp. inscript. lat. xi, 3805 (Veies). De là vient sans doute l'in- 
terprétation que Valère Maxime ii, 2, 7) donne de la lettre C (et 
non T, ainsi que Fa démontré Hommsen), inscrite à la fin des se- 
natus-consultes. Cet auteur dit que c'était la souscription des 
tribuns qui, par là, déclaraient accepter le sénatus-con suite. 
Mais les tribuns n'avaient pas à donner leur adhésion formelle ; 
leur silence équivalait à une acceptation. Willems II, p. 213. 

(1) Cela résuite <c de l'emploi constant de la langue commune 
et de Tidentilé dans la traduction des formules latines * Fou- 

CART, Op, laud. p 7. VlERECK, p. XI. 

(2) Tous ces textes sont réunis dans l'ouvrage de Viereck. 
Pour les textes latins, voyez le T. I du Corp. inscript, lat. et les 
Fontes jiiris anliqui de Bruns et Momhsen. 

(3) MoMMSEN, Sni modi usati dai Romani nel conservare e publi- 
care le leggi ed i senatus consulti, Ânnali d^elV Instituto di Coiresp. 
archèol. i8o8, p. 181-213. Le môme, Staatsrecht III, 2* édit., 
p. i004 et suiv. 
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remis en temps utile aux questeurs, il n'avait pas 
d'existence légale (1). 

Les questeurs recevaient les sénatus-consultes ré- 
digés sur des tablettes de cire {tabidœ ceratœ) et les 
inséraient au fur et à mesure du dépôt dans des co- 
dices (2). Dans la traduction grecque de divers sé- 
natus-consultes, on relève des notes d'archives rela- 
tives à ces registres tenus par les questeurs ; elles 
servaient à indiquer d'une façon précise la place que 
le document occupait dans le registre, en fournissant 
le chifTre de la tabula et celui âe la cera (3). Malheu- 
reusement ces termes restent pour nous fort obscurs, 
parce que nous n'avons aucun renseignement précis 
sur ladisposition de ces livres ; nous savons simple- 
ment qu'ils étaient divisés par années questoriennes 
(du 5 décembre au 5 décembre) (4). 

Les sénatus-consultes en général ne recevaient 
aucune publicité. Lorsque, par exception, il y avait 
intérêt à porter ces actes à la connaissance du pu- 
blic, le Sénat en prescrivait expressément Taffl- 
chage (5). On publiait aussi les sénatus*consuUes 

(i) C'est ce qui parait résulter des textes suivants : Joskphe^ 
Ânt. Jud. XIV, 10, iO. Suétone, Caes. 94. 

(2) JosÈPHE. loc, cit. Ces codicc^ devaient être analogues au Co- 
ilex ansatus d'Helvius Agrippa, gouverneur de Sardaigne. Voyez 
MoMMSEN Hermès II, p. M'6 et suiv. 

(3) Le texte grec du sénatus-consulte d'Asclopiade donne les 
noms des consuls,des prêteurs urbain etpérégrin etcelui du mois 
(mai) ; dans le Sc^^ d'Aphrodisias, on lit : [x7)pu>fxa(Ti ic] z^izzut 
ex'^TO), àêd«5(i(u ÔY^oui èvàtdi 'ca[fjii£utixû>v SiXxujv... xafxiûjv xaxà 
TioXiv SeXto TcpcjTT), c'est-à-dire dans les ctrx 5% 6'. 7*, 8% 9' des 
tabulas questoriennes, etc., de même dans le Sc^" d'Oropos etcelui 
de Josèphe cité plus haut. 

(4) CicénoN, Epist, ad Attic, XIII, 33, 3 : in eo libro in quo sunt 
senatus consulta Cn. Cornelio L, Mummio consulibus. 

(5) Se** des Bacchanales, dernier paragraphe. Corp, inscripl. 
lat, I, p. 43. Sc*« des jeux séculaires de l'an 203, Ephem. épigr,, 
Vm, p. 248 et suiv. 
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réglant la condition des personnes ou des cités qui 
avaient le caractère de traités internationaux (1). A 
cet effet pour la Grèce et l'Orient, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, une traduction grecque officielle du 
document était communiquée aux intéressés par le 
gouvernement. Le sénatus-consulte d'Asclépiade et 
tous les sénatus-consultes en langue grecque que 
nous connaissons rentrent dans cette catégorie. 

A côté des archives questoriennes, les historiens 
anciens mentionnent celles des édiles plébéiens qui 
furent supprimées par Auguste (2) ; mais ces derniers 
magistrats paraissent avoir joué un rôle très effacé. 
En tout cas le contrôle des édiles sur les sénatus-con- 
sultes n'eut aucune efficacité ainsi que le prouvent 
les nombreuses falsifications de ces documents si- 
gnalées plus loin (3). 

On voit que les Romains se bornaient à recueillir 
et à enregistrer le texte des décisions régulièrement 
prises par le Sénat. Il ne restait donc aucune trace 
des avis qui avaient été repoussés ni des débats pro- 
prement dits (4). 

Le magistrat-président pouvait sans doute, lorsqu'il 
y avait quelque intérêt, faire prendre des notes par 
les appariteurs et rédiger pour son usage personnel 
un compte-rendu de la séance; mais ces notes 

(1) Les traités internationaux étaient exposés au Capitole, à 
Rome, ainsi qu*on le voit par les Sc'«" d'Astypalée et d'Asclé- 
piade. Voy. aussi Suétone, Vespas. 8. 

(2) Tite-Live HI, 35 ; Zonaras VU, Vô ; Dion Cassius LIV, 36. 

(3) Voy. sur celte question Mommsen loc. cit., et surtout 
Willems II, p. 220. 

(4) A moins que le Sénat ne le prescrivît. C*est ce qu'il a dû 
faire en 697 lors du rappel de Cicéron, en ordonnant que men- 
tion serait faite dans le sénatus consulte de Fopposition unique 
de P. Clodius. Pro Sestio 61, 129 : uf unus dissentiret hostis idque 
Ipsum tabulis publicis mandaretur ad memoriam posteri temporis 
sempiternam. 
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n'avaient aucun caractère officiel ; elles prenaient 
place dans ses archives privées et servaient à la ré- 
daction de ses commentaires (1). Nous verrons com- 
ment le consul Gicéron, dans la séance du 3 dé- 
cembre, imagina de faire rédiger un compte-rendu 
quasi-officiel des dépositions, dans Taffaire de Len- 
tulus et de ses complices, par une commission de 
sénateurs (2). Cet exemple montre bien ce que la pra- 
tique suivie jusque là avait d'insuffisant. 

César, sous son consulat, en 695, alla plus loin : il 
créa un compte-rendu officiel des délibérations du 
Sénat {Acta senatus). Un extrait de ces débats fut 
désormais inséré dans le journal de Rome {Actaurbis) 
institué par lui à la même date (3). 

On a beaucoup discuté sur la question de savoir 
dans quel but César avait fait cette réforme. Il est 
très probable qu'il a voulu par là affaiblir l'autorité 
du Sénat en imposant à ses actes le contrôle de la 
publicité et satisfaire en même temps la curiosité du 
peuple romain en mettant à sa disposition un journal 
des actes publics. 

Jusque-là, nous venons de le voir, les actes du Sénat 
n'offraient aucune garantie d'authenticité. Il dépen- 
dait du président soit de supposer un sénatus-con- 
sulte imaginaire, soit de supprimer celui qui existait 
réellement. L'insertion de l'acte dans le registre des 



(1) GicéRON Pro Corn. Sylla 15, 42 : Cum scirem ita esse indicium 
relatum in tabulas publicas^ ut illœ tabulœ privata tamen custodia 
more majorum continerentur^ etc. Cf. Pro Sestio 61, 129. 

(2) CicéROiN Pro Corn. 8(///a, § 41 . itaque introdvciis in senatum 
indicibuSf constitua senatorcs qui omnia indicum dicta, interrogata, 
responsa perscriberent, At quos viros ! quos sciebam memoria^ scien- 
tia, celeritate scnbendi facillimc quas dicerentur^ perscribi posse. 
Plutarque, Cato min. 23. 

(3) Suétone, Caes. 20 : priiis omnium inslituitf ut tam senatus 
quam populi acta confiei'enl et publicarentur. 
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questeurs ne constituait pas un contrôle sérieux, 
puisque ces magistrats étaient tenus d'enregistrer 
purement et simplement, sans pouvoir en discuter 
Tauthenticilé, les documents qu'on leur remettait. 
En somme, comme le fait très justement observer 
M. Mommsen, tout reposait sur la foi du peuple ro- 
main dans la loyauté de Taristocralie. Or, on s'expli- 
que très bien que cette foi se soit singulièrement 
affaiblie dans la période de lutte qui va du milieu du 
vil* siècle à la fin de la République. 

De tout temps on s'était plaint que les consuls eus- 
sent la faculté de supprimer ou d'altérer les sénatus 
consultes ; mais ces falsifications paraissent avoir été 
plus fréquentes au dernier siècle (1). De pareils faits 
expliquent et justifient la mesure prise par le chef 
parti démocratique, César, lorsqu'il fut maître du 
gouvernement. 11 est bon cependant d'ajouter que 
cette publicité n'empêcha pas toujours les fraudes 
que nous venons de signaler (2). 

La rédaction de ces compte-rendus rendit nécessaire 
l'organisation c^'un servicenouveau.il y eut désormais 
au Sénat des rédacteurs (5cnfta?/26rariï) chargés régu- 
lièrement de prendre des notes sur leurs tablettes de 
cire (3). Les sténographes sont mentionnés par Sé- 
nèque dans sa satire sur l'apothéose de Claude où 
nous trouvons une parodie d'une séance du Sénat 
romain (4); mais leur existence remonte beaucoup 

(1) Tite-Live ÏII, 5a. Gicéron lui-même, malgré les précautions 
qu'il avait prises, fut accusé d'avoir falsifié l'enquête sur Len- 
tulus et ses complices. Pro Sylla 14, 40 : AU me aliter aç dictum 
sit in tabulas publicas retulisse. Cette accusation fut reprise en 696 
par P. Clodius pour justifier l'exil du Consul. De domo, 19,50. 

(2) CicÉRON, Ad Allie. IV, 18, 2 ; Ad fam. xi. 1 et 29 ; I.X, 15. 

(3) DtNYs (xi, 21) parle des scribx à une époque bien anté- 
rieure ; probablement il suppose que ce qui se pratique de son 
temps (sous Auguste) remonte très loin. 

(4) Apokolok. 9 : is (Janus) tnulta diserte, ([iiod in foro vivat, 
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plus haut, car la première Milonienne, celle qui fut 
prononcée réellement par Cicéron et qu'Asconius 
avait sous les yeux, n'a pu être recueillie que par des 
sténographes {noiarii). A la tête de ce personnel était 
placé vraisemblablement un chef de service qui, 
sous la direction du président du Sénat, dressait le 
procès-verbal des séances. C'est du moins ce qui 
existe sous TEmpire, ainsi que nous aurons l'occasion 
de le montrer lorsque nous aborderons cette partie 
de notre travail. 

A en juger par les renseignements très rares que 
nous possédons sur la période républicaine, il sem- 
blerait que ces compte-rendus des séances du Sénat 
(ac/a senatus) et les extraits qui en étaient publiés dans 
le journal de Rome {acta urbis) continssent outre la 
décision votée, les avis émis par les Sénateurs (1). 
Par contre, un fragment du journal de Rorno, cité 
par Asconius, dans son commentaire de la milo- 
nienne, prouve qu'on n'y mentionnait ni les avis 
frappés d'opposition ni cette opposition elle-même (2). 
11 est donc probable qu'on ne rédigeait pas de compte 
rendu des séances qui ne se terminaient pas par une 
décision valable ou qu'en tout cas, si l'on rédigeait 
un procès- verbal, il n'était pas publié. 

dixit qux nolarius pcrsequi non potuit et ideo non referam ne aliis 
verbis ponam quae ab eo dicta sunt. Senèque Epiât. 90, 2.i : verbo- 
rum notas quitus quamvis citata excepilur oratio et eelcritatem lin- 
tjuae manua sequitur. Mommsen a prouvé en outre que le discours 
de Claude gravé sur bronze du Musée de Lyon a été recueilli 
sténographiquement. Sur les abréviations en usage au Sénat, 
voy. notre Manuel des textes de droit romain, p. 049. 

(1) Cicéron, Epist, ad fam. VIÏI, 1 1, i (703) : quam quisque senten- 
tiamdixerit,est in commentnrio revum urbanarum. Mais faut-il en- 
tendre par là les acta senatus ou iirbis ou une compilation privée? 
La chose est incertaine. 

(2) Asconius in Milon. p. ii. Voy. Livre 111, cliap. 13. 
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LE PALAIS DU SENAT : HISTOIRE DE LA CURIE 




De tous les édifices qui servaient aux réunions du 
Sénat, le plus célèbre est, sans contredit, la Curie, le 
local habituel de ses séances. Or, le hasard a voulu 
que ce fût aussi le local sur lequel nous sommes le 
mieux renseignés : son nom se retrouve assez fré- 
quemment dans les auteurs et dans les documents 
épigraphiques ; bien mieux^ l'antique Curie n'aurait 
pas entièrement péri, et Ton peut, dit-on, en retrou- 
ver les vénérables restes dans deux églises qui sont 
encore debout. 11 est donc naturel que nous tentions 
de raconter l'histoire de ce monument. Nous espérons 
pouvoir ainsi fixer d'une façon certaine la situation 
qu'il occupait. Il nous suffira, pour y parvenir, d'ex- 
poser les résultats acquis depuis une cinquantaine 
d'années, en apportant quelques arguments nou- 
veaux à l'appui, et surtout en ayant bien soin d'éla- 
guer résolument, dans notre démonstration, les 
preuves douteuses et les vaines conjectures (1). 

(1) Voici les principaux ouvrages à consulter sur cette ques- 
tion : Detlefsen, De Comitio romano {Annales de Vlnstitut archéo- 
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L'histoire de la Curie peut se diviser en trois pé- 
riodes. Nous connaissons, en effet, trois Curies : la 
Curie Hostilia bâtie par le roi Tullus Hostilius, la 
Curie du même nom réédifiée par le dictateur Sylla 
(674) et enfin la Curie Julia élevée en Thonneur de 
Jules César par les trumvirs et dédiée par Auguste 
en 725. Les auteurs anciens n'en mentionnent pas 
une quatrième ; seuls, les chronographes relatent 
avec leur concision habituelle que la Curie Julia fut 
ré^difiée ou réparée deux fois (à la suite d'incendies 
qui éclatèrent, croit-on, sous Néron et sous Carin) 
par Domitien d'abord, et ensuite par Dioclétien(l). 

Curie Hostilia. — De cette première curie, élevée, 
d*après la légende, par le troisième roi de Rome, 
nous savons peu de chose. Elle était située sur le 
Comice {comitium), esplanade dominant la place pu- 
blique ou forum, et qui servait de lieu de réunion 
aux assemblées patriciennes {comitia curiata)\ comme 
les temples, elle était précédée d'un portique ou ves- 
tibule, et l'on y accédait par des degrés (2). 

Non loin de cet édifice^ envoyait d'abord, à droite, 
la Grécostase, place où les députes étrangers atten- 



log.de Rome, i860, p. 128 et suiv.,) mémoire qui a servi de base 
à tous les travaux ultérieurs ; R. Lanciani, Laula e gli iiffici del 
senato romano dans les Atti délia reale Acad. dei Lincei, Memorie 
3* série, t. XI (1883). Jordan, Topographie der Stadt Rom, tome I, 
2* édit., p. 250 et suiv. ; Huelsen, das Comitium und seine Denk" 
maeler, dans les Mittheihmgen des Kais, Deutschen Archeolog, Insti- 
tuts, tome VIII, 1893, p. 253 et suiv. ; Marucchi, Description du 
Forum romain, trad. française (1885). H. Thédenat, Le Forum ro- 
main, chap. IV (1898). Ce dernier ouvrage, où sont exposés avec 
une clarté lumineuse et une critique très sûre, les derniers 
résultats de la science, nous a été d'un grand secours. 

(1) HiERONiM. A. 92. Chronographe de Van Soi, p. 648, éd. 
Mommsen. 

(2' T. LivE, I, 36 et 48, Denys dllalic, iv, 7 et 38. 
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liaient la réponse du Sénat à leurs requêtes ; puis le 
figuier symbolique {ficus ruminalis ou Navia)^ les 
statues de Taugure Atlus Navius, de Pythagore, d'Al- 
cibiade et d'autres encore. A gauche de la Curie, aux 
conQnsdu Comice et du Forum s'élevait la tribune 
aux harangues^ ornée des éperons des navires pris 
aux Antiates; d'où son nom, RosiraÇi). Pline l'An- 
cien, dans un passage bien connu, ajoute quelques 
détails sur l'orientation de la Curie Hostilia, mais ce 
texte a été tellement torturé dans tous les sens de- 
puis un demi-siècle que nous renonçons à en faire 
usage dans cet exposé, sauf à examiner plus tard 
s'il s'accorde ou non avec les résultats que nous au- 
rons obtenus par d'autres moyens. 

Cette première curie, comme la seconde et la troi- 
sième, était un templum, c'est-à-dire un lieu inau- 
guré ou délimité selon les règles de la science augu- 
rale(2). 

Curie de Sylla. — La seule réédification ou restau- 
ration de l'édifice de Tullus Hestilius que men- 
tionnent les historiens est celle qui fut exécutée par 
le dictateur Sylla en 674. La nouvelle Curie con- 

(1) Voyez pour les détails, Thedenat, Les Forums, p. H4. 

(2) Varron, ciU» par Aulu-Gelle, Noctes AUic.y xiv, 7, 7 : prop" 
terea et in citria Hostilia et in Pompeia et post in Julia, cum pro- 
fana ea loca fuissent, templq esse per aiujurcs ronstituta, uf in iis 
senatus consulta more majorum justa fieri possent. En présence 
d'un texte aussi formel, on ne s'explique pas que Detlefsen {De 
comitio, p. 132) puisse soutenir que la Curie Hostilia ne consti- 
tuait pas, par elle- même /un templum, et qu'elle n'avait ce carac- 
tère qu'indirectement, parce qu'elle faisait partie du comice qui 
était un templum. Mais le templum formé par le Comice devait 
être distinct de celui de la Curie et limité à Tespace où s'assem- 
blaient les comices curiates. C'est ainsi qu'au Champ de Mars, en 
dehors du templum formé par l'espace où se réunissaient les co- 
mices centuriates, il y avait d'autres templa pour l'assemblée 
sénatoriale, par exemple la curie de Pompée, les saspta Julia. 
Ephem., épigr., vui, p. 248. 
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serva son nom primitif, mais elle était plus spacieuse 
que la première, car on déplaça^ pour la construire, 
les statues d*Alcibiade et de Pythagore qui se trou- 
vaient aux extrémités du comice, in cornibus comi- 
tii[i). Cet agrandissement était sans doute nécessité 
par l'augmentation du nombre des sénateurs qui, de 
trois cents, avait été porté à six cents à Tépoque de 
Sylla. 

Sauf ce 'détail, la curie de Sylla devait être sem- 
blable à la première ; elle consistait probablement en 
une salle des séances formée par la cella de l'édifice 
en forme de temple, précédée d'un portique servant 
de vestibule. Elle ne brillait certainement pas par le 
luxe ; on n'y trouvait même point le confortable des 
plus humbles habitations particulières; notamment, 
elle ne possédait pas de calorifère. Aussi dans une 
séance du mois de décembre 700, que nous racontons 
plus loin, le froid y fut si vif, que le président, Ap. Clau- 
dius, dut lever la séance avant l'heure réglementaire. 

Curie Julia. — On sait que IVédifice reconstruit par 
Sylla périt lors de l'incendie allumé dans la salle des 
séances à Toc^casion des funérailles de P. Glodius en 
702. Les flammes, ajoute Àsconiu», chassèrent des 
rostres les tribuns qui excitaient le peuple contre 
Milon. Gela prouve une fois de plus que la tribune 
n'était pas loin de la Curie. 

Peu de temps* après, le Sénat assemblé dans la 

CUrie Pompeia, construite récemment par Pompée 

/dans le portique de son théâtre, confia à Faustus 

Sylla, fils du dictateur, la mission de relever la Curie 

Hostilia(2). Voici, à ce sujet, le récit assez confus, 



(\) Pline, Hut, natur, xxxiv, 26. Cicéron, De finib. Ion. et maL 
V, 1. 
(2) Dion Gassius, xliv, ;>. Asconius, p. '62. 
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ainsi qu'on va en juger, que nous lisons dans Dion 
Gassius : César, devenu maître de Rome, ne put 
supporter qu'on gravât sur le fronton du nouveau 
palais sénatorial le nom du chef le plus illustre du 
parti aristocratique (1). Il fit détruire Tœuvre de 
Faustus, sous le prétexte d'élever en cet endroit un 
temple à la Félicité qui fut achevé par les soins de 
M. Âemilius Lepidus, son maître de cavalerie (en 
708 ou en 710), mais, en réalité, pour que le nom de 
Sylla ne fût pas conservé sur cet édifice, et qu'on 
rappelât, de son nom, Guria Julia. Ailleurs le même 
historien rapporte qu'en 711, à la suite de prodiges 
sinistres, on décréta la reconstruction de la Curie 
Hostilia et que, l'année suivante, les triumvirs, en 
exécution de ce décret, se mirent à l'œuvre pour édi- 
fier la Curie Julia dans le comice (2). 

Ce qui obscurcit la question, c'est le temple de la 
Félicité : là est le nœud de la difficulté. Tout s'ex- 
plique si l'on admet que c'est un simple expédient 
auquel on a renoncé dès qu'on a obtenu le résultat 
cherché, la démolition de la curie de Faustus. C'est 
l'interprétation la plus naturelle du passage de Dion 
et nous sommes d'autant plus disposé à Tadopter 
que les auteurs de l'empire, si prodigues de rensei- 
gnements au sujet des divers monuments élevés par 
César, ne font pas la moindre allusion à celui-ci. Un 
temple, situé sur le comice, n'aurait pu passer ina- 
perçu ; pour peu qu'il eût duré, il en resterait cer-, 
tainement quelque trace dans l'histoire (3). 

(1) Il ne s'agissait pas, comme on le croit généralement, de 
donner à la nouvelle curie le nom de Gornelia, mais d'inscrire 
sur la façade, selon la coutume, le nom du personnage qui avait 
présidé à sa réédification. 

(2) XLiv, 17, XLVii, 19. 

(3) Mommsen croit que l'existence du temple, sous Tempire, 
résulte de la mention suivante qu'on lit dans le calendrier 
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La Curie Julia, le fait est attesté par des témoi- 
gnages irrécusables (1), était située comme la précé- 
dente, sur le comice et comme elle, nous l'avons dit, 
elle fut inaugurée. Elle ne fut achevée qu'en 725, 
date à laquelle Auguste, après la victoire d'Aclium^ 
la dédia (2). 

Jusqu'à ces derniers temps, on ne connaissait au- 
cune représentation figurée de la curie Julia. Cer- 
tains archéologues aujourd'hui croient la retrouver 
dans un des deux bas -reliefs découverts, à Rome, 
en 1872, où l'on voit une scène qui se déroule, au 
forum, sous Domitien ou sous Trajan. L'un de ces 
bas-reliefs contient, à n'en pas douter, les monu- 
ments du côté sud du forum ; mais, il y a désaccord, 
entre les savants, sur le véritable caractère du se- 
cond, celui que nous reproduisons ici (figure 1) 

d*Âiniternum à la date du 9 octobre {Corp. Insc, lat. i, page 403) • 
genio publico, faustae félicitait^ veneri victrici in capitolio ; mais 
rien ne prouve qu'il soit réellement question ici du temple du 
comice bâti par Lépide et non d'un autre sanctuaire consacré à 
la même divinité. On allègue encore un texte de Cicéron (De 
finib, bon. et mal. v, i) écrit en 709 : equidem etiam curiam nos- 
tram, Hostiliam dico^ non hanc novam, quae mihi minor esse vide- 
tur, posteaquam est major. On prétend y trouver la preuve que 
la curie Hostilia et la curie Julia ont coexisté et que par consé- 
quent elles auraient eu un emplacement distinct. Mais, ainsi 
que Tont justement fait observer Detlkfsen, (p. 133) et Thédenat 
(Les Forums, p. i06, note I) il semble bien que Cicéron se réfère 
plutôt au passé qu'au présent. Comment d'ailleurs pourrait-il 
parler en 709 de la Curie Julia décrétée en 711 et commencée 
seulement en 712? 

({) Detlefsen, interprétant à la lettre un passage de Dion Cas- 
sius (xLvii, 19 : Tzapà xv^ xo[>lix'.(^) avait soutenu que la curie Ju- 
lia n'était pas dans le Comice^ malgré le témoignage formel de 
Plike, Hist. nat. xxxv, 27. Mais le texte officiel des Senatus con- 
sultes relatifs aux jeux séculaires et au salivs Beguensis^ en 
Afrique, de l'an 138, porte : in comitio in curia Julia, ce qui détruit 
le seul argument sérieux allégué en faveur du déplacement de la 
curie Julia. 

(2) Dion Cassius, li, 22. 
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d'après l'ouvrage de M. Thédenat : tandis que les uds 
y découvrent la représentation du côté nord du fo- 
rum, les autres affirment que c'est toujours le côté 
sud, vu d'un point différent. Les premiers retrouvent, 
dans le monument corinthien, en forme de temple, 
situé à gauche de la tribune, le palais du sénat,c'est- 



à-dire évidemmenl la curie Julia ; les autres, au con- 
traire, y voient un temple du côté sud, vraisembla- 
blement celui de Castor, à cause de son podium 
élevé (1). 

César et les triumvirs ayant considérablement 
accru le nombre des sénateurs, il est probable que ta 
nouvelle curie fut plus vaste que l'ancienne et peut- 
être le déplacement de la tribun© aux harangues, au 
temps de César, a-t-il eu pour cause ou pour prétexte 
cet agrandissement du palais sénatorial. En tout cas, 
nous savons qu'Auguste y ajouta une annexe, salle 
ou portique, appelée chalcidique (2), qu'on identifie 

(t) G'eat l'opinion de Mnrucchi (Forum, p. 16* et suiv.t qu? 
diTend aussi Thédenal (te Forum romain, p. 1*8) ; la démonstra* 
tion de ces savants nous parait décisive. 

(3) Res ge$lx, 2' édit. Momusrn. Cap. srx : niriam et rojJtinens et 
chalculinmn frci. Dion Cassiu^, li, 22, et te Commentaire de 

MOMMSEH. 
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généralement avec V Atrium Minervx fréquemment 
mentionné sous Tempire et qui^ d'après les région- 
naires» se trouvait près de la curie. 

La curie Julia paraît avoir conservé le caractère 
de simplicité des monuments qu'elle remplaçait; 
elle n'a jamais été comparée, pour ses richesses artis- 
tiques» aux temples de la Concorde, de Vénus Genitrix 
et de Mars Vengeur, qui étaient de véritables musées. 
Cependant elle reçut divers ornements. Auguste y 
plaça deux peintures grecques dont Pline, qui les a 
vues en place, nous donne la description (1). La pre- 
mière, représentant Némée assise sur un lion, et por- 
tant la palme, était de Nicias; la seconde était l'œuvre 
de Philocarès : ony voyait un vieillard, Glaucion, et un 
jeune homme, son fils Âristippe, qui, malgré la difTé- 
rence d'âge, étaient d'une ressemblance frappante ; 
au-dessus, planait un aigle, tenant dans ses serres 
un dragon. Le maître du monde avait peut-être vu, 
dans ce sujet, une allégorie de son règne. 

Auguste fit aussi transporter dans la curie la 
Victoire de Tarente (2) ; cette statue se trouvait à peu 
près au milieu de la salle des Séances, et devant 
elle, du côté de l'entrée, fut érigé un autel (3) qu'Au- 
guste dédia le 28 août 725 (4). Deux ans après, le 
peuple et le Sénat décrétèrent qu'un bouclier en or, 
ou médaillon, représentant Auguste couronné par .la 
Victoire, serait placé dans la curie (5). Cet exemple 



(1) Hxst. Natur, xxxv, 25. 

(2) Dion Cassius, li, 22. 

(3) hérodibn, v, 7. 

(4) Cal. maf. A(ac) d{îe) ara Virtorias in niria dedicaia est. 

(5) Res gestx, 2«édit. cap. xxxiv : in considaiu sexto et septimo... 
clupeusque aureus in citria Julia positus, quem mihi senatitm popu^ 
hanque romanum dare virtutis, clementiœ^ justitiœ, pietatis causa 
iestcUwn per ejus chq)ei inscriptionem. Sur Ja représentation de ce 
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fut suivi, et le même honneur paraît avoir été accordé 
à ses successeurs (1). 

Le plus célèbre de ces ornements est certainement 
cette statue de la Victoire dont l'histoire est étroite- 
ment liée à celle de la curie pendant quatre siècles. 
Suétone raconte qu'à la mort d'Auguste, le Sénat 
décida que « la Victoire qui est dans la curie » figu- 
rerait à ses funérailles (2). Dion Cassius Ta vue à la 
même place sous Septime Sévère (3), et elle s'y trouve 
encore sous Elagabal et sous Maximin (4). . 

L'empereur Constance enleva l'autel qui fut rétabli 
par Julien ; Gratien l'ôla de nouveau, en 382, et c'est 
à cette occasion que s'éleva la fameuse dispute entre 
païens et chrétiens. Q. Aurélius Symmachus, préfet 
de. Rome, l'orateur le plus illustre de son temps, 
adressa, au nom du Sénat, une supplique (relaiio) à 
Valentinien II pour lui demander le rétablissement de 
l'autel de la Victoire ; mais saint Ambroise, évêque 
de Milan, combattit cette requête dans deux lettres 
très pressantes et réussit à la faire rejeter (5). Vingt 
ans plus tard, Prudence et Claudien mentionnent 
encore la Victoire de la curie. Ce n'est peut-être là 
qu'une simple réminiscence poétique ; mais il est 
possible aussi que l'autel seul ait été supprimé en 382 
et que la statue soit restée encore quelque temps au 
Sénat (6). 



bouclier sur les monupfients et les médailles, cf. le Commentaire 
de MoMMSEN et Corp. J. L. IX. 5809. 

(i) Suétone, Domit,, 23. Hist. aug. Claudius II, 3. 

(2) SuÉTOifB, Aug, 100. 

(3) Dion Cassius, li, 22. 

(4) Hist. Aug. Alex. Sev. 14. Herooien V, 5 ; vu, 11. 

(5) Symmaque, Epist, x, 54. S. Ambroise, Epist, 17 et 18. Otto 
Seeck, Chronolog. Sym., p. lv. 

(6) Voy. Beugnot Histoire de la destr. dupag, I, p. 431. Dabas, 
Note sur une question hist. soulevée par le poème de Prudence 
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Pouvons-nous retrouver l'image de la célèbre statue 
à laquelle l'aristocratie romaine du iv* siècle de notre 
ère attachait tant de prix, parce qu'elle voyait en 
elle plus qu'un symbole religieux, la personnification 
de Rome elle-même et de son glorieux passé, c'est-à- 
dire l'incarnation de la patrie (1)? Seuls, les poètes 
du commencement du V siècle nous donnent quelques 
détails à ce sujet. Glaudien nous représente, dans les 
vers suivants, la Victoire sous le sixième consulat 
d'Honorius (404) : 

Adfuit ipsa suis aies Victoria templis 
Romanffî tutela togœ ; qu89 divite penna 
Patriciî reverenda fovet sacraria cœtus. 

Prudence, dans le deuxième livre de son poème 
contre Symmaque, précise davantage. La victoire 
est ailée (pennigera puella) ; ses ailes sont d'une cou- 
leur éclatante (rutilœ pennœ) ; elle est en or (ou dorée ?) 
et formée de plusieurs métaux : 



(Mémoires lus à la Sorbonne). Boissier, L'affaire de Cautel de la 
Victoire (Revue des Deux Monde du i' juillet i88>^). Il est piquant 
de retrouver dans la bouche de Torateur chrétien, selon la juste 
observation de M. Boissier, les arguments dont se servent de nos 
jours les partisans de la suppression du budget des cultes et de la 
laïcisation, notamment de Tenlèvement des emblèmes religieux 
dans les lieux publics, au nom de la liberté de conscience. 

(1) Cette manifestation du patriotisme romain, dont la Victoire 
était le Symbole, ne fut pas limitée à Rome ; elle s'étendit, 
semble-t-il, aux provinces. Le P. Delattre a trouvé, à Carthage 
deux statues colossales de la déesse avec des fragments de 
dédicace où se lit le nom de Symmaque, ancien gouverneur 
d*Âfrique. Cf. Hbron de Villefosse, Comptes-rendiÂS de Vac. des 
inscrip., 1894, p. 199. Le P. Delattre, Les grandes statues du musée 
de S. Louis (Extrait du « Cosmos »), 1898. Sur le caractère reli- 
gieux de ce culte chez les Romains, voyez l'intéressant travail 
d'André Baudrillart, Les Divinités de la Victoire en Grèce et en 
Italie (68' fasc. de la Biblioth. des Ecoles d'Athènes et de Rome). 
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Aurea qoamvis 
Marmoreo in templo rutilas Victoria pennas 
Explicet et multis surgat formata metaliis. 

Il décrit ensuite l'élégant arrangement de sa che- 
velure, son écbarpe nouée sous la poitrine^ son vête- 
ment souple et flottant, et nous représente la déesse 
comme effleurant à peine la terre de son pied nu : 

Non pexo crine virago 
Nec nudo suspensa pede strophioque reciacta 
Nec tumidas fluitante sinu vestita papillas. 

Nous avons longtemps cherché à identifler la 
Victoire décrite par Prudence avec les diverses repré- 
sentations de cette divinité allégorique que nous 
fournissent les médailles, les bas reliefs, les statuettes 
et les rares statues de grande dimension qui nous 
ont été conservées. Aucun de ces types ne répond 
complètement à la description du poète. La Victoire 
découverte à Brescia, en 1826, et dont on peut voir 
une reproduction au Musée du Louvre, (figure 2) à 
gauche de la Victoire de Samothrace, est celle qui 
nous paraît s'en rapprocher le plus. Cette statue, 
trouvée dans les ruines d'un temple, où se lisait une 
inscription de Tan 73 gravée en Thonneur de Vespa- 
sien, mesure 1°»95. Elle est en bronze doré et a con- 
servé quelques traces de dorure; sur le diadème, on 
remarque des rameaux d'olivier incrusté d'argent. 

«L Elle représente la Victoire vêtue de la longue 
tunique dorique sans manches et d'un peplus qui ne 
lui enveloppe que la partie inférieure du corps pour 
laisser toute la liberté au mouvement des ailes atta- 
chées sur le dos. Toute la figure pose sur la jambe 
droite en penchant vers le côté gauche au moyen 
<l*une inclinaison du corps et du mouvement des 




Fig. 2. — LA VICTOIRE DE BRESCIA 



A. FoDleoKliig, âdHtar, Forii 



.^ s; 



►■ 
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deux brQS qui ne laisse aucune espèce de doute sur 
son altitude. La déesse avait son pied gauche levé et 
posé sans doute sur un casque qui manque aujour- 
d'hui, mais qui se retrouve dans d'autres figures de 
la Victoire conçues comme celle-ci, et elle soutenait 
de son bras gauche, étendu à la hauteur de l'épaule, 
un bouclier sur lequel elle gravait, tenant un style 
de la main droite, une inscription honorifique (1). » 
L'auteur de cette description» Raoul Rochette, 
affirme que c'est un monument de premier ordre 
par sa proportion, par sa conservation, par la matière, 
mais surtout par le mérite du style qui appartient 
certainement à quelque excellente école grecque (2). 
Le type représenté ici devait être célèbre au i" siècle 
et au commencement du ii*, car on le retrouve 
exactement reproduit sur la colonne trajane, sur 
celle d'Antonin ainsi que sur les monnaies grecques 
de Titus (3). On serait donc tenté de voir, dans la Vic- 
toire de Brescia, la reproduction dé la statue qu'Au- 
guste plaça dans la curie et qui, dès cette époque, fut 
célèbre dans le monde romain. Cette statue ayant 
fait partie du butin de Tarente, lors de la prise de 
cette ville par les Romains en 540, il serait tout na- 
turel que son style appartînt à une excellente école 
grecque (4). D'autre part, ne retrouve-t-on pas en 



(i) Raoul- RocHETTB, Journal des savants^ 1845, p. 532 et euiv. 
Sur cette statue, consultez Labus, Observazioni storiche intorno 
alVantico edifizio nel quale e posto il mtiseo, avec 3 dessins de la 
Victoire de Brescia. L. Uruchs, Annali delCInstituto archeol,, 1839, 
p. 182. G. GozzoLi, La Vittona greca, Rome, 1883. 

(2) C'est également Topinion des auteurs cités à la note précé- 
dente. 

(3) Frôhner, Colonne trajane, p. 120. Raoul- Rochette, loc. ciL 

(4) Raoul-Rochbttk et d'autres ne craignent pas de la rappro- 
cher de la Vénus de Milo qui date à peu près de cette époque. 
Frôhner, Notice de la sculpture ant., n° 136. 
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elle l'arrangement de la chevelure, les mulia meialla 
et le vêtement souple dont parle le poète? 

Malgré ces ressemblances indéniables, nous hési- 
tons à reconnaître la Victoire de la curie dans la sta- 
tue de Brescia. Elle ne porte pas le strophium et elle 
n'a pas la démarche légère {nudo suspensa pede) dont 
parle le poète. Il est difficile de récuser son témoi- 
gnage sur tous ces détails, car il est notre unique té- 
moin. On ne peut guère supposer non plus qu'il les ait 
inventés, car la statue de la curie était trop connue 
du public, surtout dans cette période, pour qu'il ait 
pu avoir la pensée d'en altérer les traits. Faut-il attri- 
buer ces changements au caprice de Tartiste ? C'est 
inadmissible, car, on l'a vu, le type représenté par la 
Victoire de Brescia était invariable, ainsi que le dé- 
montrent les reproductions fidèles qu'on en a faites 
sur les grands monuments de la ville de Rome. Telles 
sont les considérations qui nous portent à croire que 
la Victoire de Brescia ne peut pas être identifiée avec 
celle de la curie. 

Ajoutons que les représentations de la Victoire, sur 
les monnaies d'Auguste et sur les monuments de la 
même époque, diffèrent sensiblement du type repré- 
senté par la Victoire de Brescia. La déesse y est 
figurée comme volant ou marchant, et tenant à la 
main la palme, la couronne ou le bouclier ; quant à 
son vêtement, il répond bien mieux à la description 
du poète (1). C'est peut-être là qu'il faut chercher la 
véritable image de la Victoire du Sénat; la statue de 
Brescia représenterait un autre type célèbre de la 



(i) Nous faisons allusion notamment aux Victoires représen- 
tées sur le bouclier d'Auguste, placé dans la curie, qui, ainsi que 
le fait remarquer Mommsen, devaient rappeler sans doute la 
Victoire du Sénat. Voy. supra, p. 103 note 5. 
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déesse, par exemple celui du temple de la 
Victoire au Gapitole ou au Palatin. 

Il est possible que de nouvelles découvertes 
archéologiques nous permettent un jour de 
résoudre cette difficulté. Nous sommes loin, 
en effet, de connaître tous les types adoptés 
pour représenter la Victoire romaine. Une des 
Victoires, récemment trouvées à Carthage, 
était dorée et peinte en diverses couleurs. 
Cette statue rappelle donc, à certains égards, 
cell de Prudence; elle nous explique peut- 
être les multa metalla représentés ici par les 
diverses couleurs et encore les rutilse pennse^ 
car on a trouvé la couleur rouge. Cette Vic- 
toire diffère d'ailleurs considérablement de 
celle de Brescia : la déesse entoure un tro- 
phée de son bras gauche et porte une cein- 
ture caractéristique (1). Ceci nous montre 
combien étaient variés les types de la Victoire 
romaine. Il est donc prudent de ne pas se 
prononcer trop hâtivement sur la question 
qui vient d'être examinée. 

Après avoir raconté l'histoire de la curie 
et de ses ornements, nous allons essayer de 
déterminer l'emplacement qu'elle occupait. 
Au début du xvi* siècle, on découvrit en- 
core en place, dans l'église Sainte-Martine, 
in hemicyclo templi, c'est-à-dire dans l'abside, 
l'inscription ci-contre qui a, au point de vue 
topographique, une importance capitale (2). 
Elle nous apprend que sous Honorius et Thé- 
dose, vers l'an 412, le préfet de Rome, Flavius 

(1) Voyez supra p. 103, note 1. 

(2) BIazzocchi. Epigrammata antiq. urbis, p. 8 (i525) 
Corp. J.L. VI, 1718. 
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Annius Eucharius répara rédifîce appelé officielle- 
ment secretariam amplissimi senatus qui avait été 
bâti ou peut-être simplement adapté à ce nouvel 
usage par un de ses prédécesseurs, Flavianus, vir 
inlustris, probablement le préfet de Tan 311, sous Ga- 
lère et Maximin. 

Que faut-il entendre par secretanum senatus ?uUne 
définition de cette expression est d'autant plus né- 
cessaire que nous ne la retrouvons dans aucun autre 
texte épigraphique ou juridique. Dans le langage du 
bas-empire, on désigne par le mot secretarium ou se- 
cretum le local retiré où se rendait la justice (1). En 
effet, nous savons que, contrairement à la coutume 
suivie sous la république et pendant les trois pre- 
miers siècles de notre ère, où la justice était rendue 
publiquement, au bas-empire la règle est que les 
causes sont jugées secrètement, c'est-à-dire dans des 
salles où Ton n'admet que les juges, les parties, les 
avocats et le personnel de service. Le public ne peut 
pas pénétrer dans le sanctuaire de la justice : l'en- 
ceinte est fermée par des vêla et la porte par ties bar- 
rières {cancelli) (2). 

De cette définition certaine du mot secretarium 
découle celle de secretarium senatus. C'était la salle 
où le Sénat siégeait comme cour de justice (3). 
Sans doute le Sénat romain a exercé, dès le dé- 
but de l'empire, une juridiction en matière crimi- 
nelle, mais on s'explique que le secretarium n'appa- 
raisse qu'au iv° siècle, parce que ce n'est qu'à cette 



(1) Magnum secretum judiciSyUnde secretarium nominatur (Saint 
Augustin). Arœ in secretariis ac pro tnbunali (Lactance). Voyeai 
les lexiques de Furlanetto et de Dirksen, A, i\ 

(2) Lydus de Magist., III, 11, 27. Cassidore Var, I, 4. 

(3) Sidoine Apollinaire (Epist, J, 7) emploie, pour désigner un 
débat criminel au Sénat,rexpression significative de tractatorium. 
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date que l'application de la nouvelle procédure a 
rendu nécessaire la création d'une salle d'audience 
analogue à celle des autres tribunaux. Peut-être 
ce secretarium senalm n'est-il pas autre chose que 
le prétoire du préfet de Rome qui, dans notre pé- 
riode, devient le chef officiel du Sénat, le juge or- 
dinaire de la classe sénatoriale et qui, dans certains 
cas, exerce sa juridiction assisté de sénateurs (1). 

Ainsi, dans notre opinion^ l'édifice que remplace 
aujourd'hui Sainte-Martine n'était pas la curie elle- 
même, mais une de ses annexes, probablement uae 
salle où les Sénateurs, sous la présidence de leur 
chef, le préfet de Rome, rendaient la justice d'après 
les règles nouvelles en usage à partir du iv* siècle. La 
configuration de la salle, avec son abside (Qg. 5) où 
devaient siéger les juges, répond très bien, comme 
on le verra plus loin, à cette destination. De plus, on 
comprend à merveille, si l'on admet notre explica- 
tion, que la nouvelle installation soit l'œuvre d'un 
préfet de Rome, Flavianus, et que cette innovation 
remonte, comme nous le supposons, à l'an 311, c'est- 
à-dire à une date assez rapprochée de la reconstruc- 
tion de la curie par Dioclétien, car c'est à cette épo- 
que que s'opère la transformation judiciaire que nous 



{{) Voyez mes Institutions polit., I, p. 322. Symmaque {Epist,, X 
43) mea lionne le secretarium du préfet et le secretarium commune 
servant au préfet et au vicaire de Uoine, mais il ne donne à ce 
sujet aucun renseignement précis. La situation du siège de la 
prœfectura urbis, aux diverses époques de l'Empire, n'a pu être 
exactement déterminée jusqu ici. E. Vigneaux, Essai sur l'histoire 
de La praefectura urbis (1896)^ p. 137 et suiv. Nous apprenons par 
cet ouvrage, que nous venons de lire pendant l'impression de 
notre travail, que M. Léotard, dans sa thèse, avait émis avant 
nous Thypothèse « que le secretarium du Sénat, construit par Do- 
mitien (?> sur remplacement de Saint-Martine, aurait servi con- 
jointement au prétet de Rome. » 
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avons signalée (1). Flavianus n'aurait pas construit 
de iontespièces ce secretarium;\es murs, en effet, sont 
en travertin, ce qui prouve que nous sommes en pré- 
sence d'un édifice très ancien, auquel on aura donné 
une destination nouvelle. 

L'antiquitéde l'édifice représenté parSainle-Martine 
est aujourd'hui bien établie (2). On ignore à quelle 
époque il fut consacré au culte ; lorsque l'église fut 
réparée, au viii" siècle, par Adrien 1'% elle portait 
déjà depuis longtemps le nom de Sainte-Martine in 
tribus falis. Actuellement, comme on peut le voir, 
(figures), elle ne conserve aucune marque extérieure 
de son antiquité. 

Si, au IV* siècle, la secretarium senatus occupait 
l'emplacement de Sainte-Martine, où irons-nous cher- 
cher la curie elle-même? Il est tout naturel de sup- 
poser qu'elle se trouvait dans le voisinage. Or, dans 
la figure ci-dessus (figure 3), on peut voir un édifice, 
séparé de Sainte Martine par la rue Bonella, qui a con- 
servé dans sa façade, son fronton et ses corniches, 
des marques certaines de son ancienneté. Cet édifice 
a été transformé en église vers 630 par Honorius I*' 
et dédiée à Saint Adrien, martyr. D'après les docu- 
ments du Moyen Age, cette église, comme la précé- 
dente, est située in tribus fatis (3). 

Voici un dessin de du Pérac qui nous montre 
l'état du monument (figure 4) au xvi* siècle (4). 

(1) A partir de Dioclétien les jugements dans les secretaria de- 
viennent la règle ; au v^ siècle cette règle ne souffre plus d'ex- 
ceptions. Bbthuànn-Hollweg. Civilprozess III, p. 188. 

(2) Langtani. Mémoire cité, p. 12. Fea, Description de Rome 
(1835) I, p. 275. NiBBY II. p. 167, y voit les restes du temple de 
Mars. 

(3) Fba. Op. laud., p. 275. 

(4) Nous empruntons cette reproduction ii Lanciani et à Thé- 
denat, Les forums, p. lil. Dans un guide de Rome imprimé dans 
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A. cette époque, rédifice était plus dégagé qu'il ne 
l'est aujourd'liui. La maçonnerie était revêtue de 
briques couvertes de stuc ; la corniche, ornée de la 
même façon, reposait sur des consoles en marbre et 
on voyait l'encadrement également en marbre de la 



Fig. 4 — Vus il« Saint-Adrien, d'tprts un dcsiia da x\i* siècle. 
(QriTure tir^e du Forum romain, H«cbetl«). 



porte. Quant à la porte, elle était en bronze ; elle se 



cette ville en 1667, Roma antica e moderna, p. 331, on voit un 
dessin presque identique. On retrouve le même dessin dans le 
recueil des Cose marariijlme ileU'alma Cita de Roma de Pietro 
Uartire (Rome 161j). 
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trouve maiatenant à SainUJean de Latran où 
Alexandre VII la fit transporter (i). 

Dans cet édifice, si voisin du secretariurii senatùs, 
ne devons-nous pas reconnaître la curie? Celte iden- 
tification parait d'autant plus justifiée qu'on n*a pas 
pu jusqu'ici en indiquer une autre qui fût accepta- 
ble (2) et que le monument» par son style architec- 
tonique et par sa décoration, répond bien à l'idée 
qu'on peut se faire de la curie bfttie par Dioclétien (3) . 
Il est à remarquer que rien n'indique, dans le dessin, 
que ce monument ait eu un portique (4). 

Mais cette identiQcation, déjà très probable, est 
devenue certaine à la suite de la découverte par 
M. Lanoiani des dessins du xvr siècle d'Antoaio de 
Saagallo et des deux Peruzzi. Parmi ces dessins, il a 
trouvé le plan de trois monuments formant un en- 
semble et situés, sans interruption aucune, sur l'em- 
placement de Sainte-Martine, de la via Bonella et de 
Saint Adrien. Voici ce plan (fig. 5), qui prouve clai- 
rement que nous sommes bien en présence des bâ- 
timents formant la curie du bas-empire. 

Ces bâtiments formaient un rectangle de 54"^,28 
de long et de 27"^946 de large. La façade ouvrait sur 



(1) Fea. Loc, cit.^ signale encore à Tautelde Saint Adrien deux 
co|onnes de porphyre qui doivent provenir de l'ancien monu- 
ment. 

(2) Les archéologues, jusqu'au milieu de ce siècle, suivaient 
une ancienne tradition qui plaçait laie temple de Saturne, mais 
la situation de ce temple au clivus capitoUnus est aujourd'hui 
parfaitement <^tablie. D'autres y ont vu Tenlrée de la basilique 
^milia, mais l'antique porte de bronze de l'entrée, qui existe 
encore, ne cqncorde guère avec cette hypotlièse. 

(3) Lanoiani. Op, laud.y p-. 11. 

(4) Il est vrai que dans un dessin de Ligorio, qui est de la 
même époque, on voit un portique surélevé de cinq marches ; 
mais il est impossible do s'en rapporter au témoignage unique 
de l'insigne faussaire. Thédenat, Les Forium, p. 112. 
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le forain ; du côté opposé les constructions étaient 
adossées à un mur de tuf et dej,travertin qui appar- 
tenait à Tenc'einte du^forum de César. 

Le premier bâtiment, représenté ' par l'église 
Saint-Adrien, forme une vaste salle de 25°,20 de 
long sur 17",60^de large ; les dix colonnes et Tabside 
sont modernes. Aux [rnufs sont appliqués des pilas- 




Fig. 5. — Plaa de la curie, d'après un dessin du zvi^ siècle. 
COravure tirée du Forum romain^ Hachette). 



I 



très corinthiens antiques en marbre, deux de chaque 
côté et en plus ceux des coins. Chaque angle de la 
salle est flanqué, à Textérieur, des massifs de maçon- 
nerie carrés qui soutenaient peut-être la voûte auri 
fulgore decoratam signalée dans une inscription qui 
paraît se rapporter à notro monument (1). Dans Tun , 
de ces massifs était un escalier. 

Le plan n'indique pas si cette salle communiquait 
avec kl suivante, mais ont croit généralement qu'il 
y avait une communication entré elles. La seconde 
salle paraît être une cour ou un vestibule ; elle est 



(1) Langiani. loc. cAt, : (c) amaram auri fuUjore decoratam. — 
Une note indique que l'abside est moderne. 
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occupée depuis la fin du xvi* siècle par la rue Bo- 
nella ouverte à cette époque, 

La pièce suivante formait un portique de 26 mètres 
de long sur 7°*,47 de large, qui était divisé en deux 
nefs par six piliers carrés (1). Ce portique commu- 
niquait, par une grande arcade montant jusqu'au 
toit, avec la dernière salle, le secretarium senatus 
ou Sainte-Martine. Elle a 18",17 de long sur 8",92 
de large ; elle a la forme d'une basilique et se ter- 
mine par une abside circulaire. C'est dans cette ab- 
side qu'a été trouvée en place l'inscription qui attri- 
bue à ce bâtiment son nom de sea^etarium senatus. 
Les murs, d'après une note de Sangallo, sont en tra- 
vertin (2). 

On a voulu déterminer la destination particulière 
de ces divers locaux ; l'église Saint-Adrien représen- 
terait la salle des séances, le portique et le' sécréta-- 
rium constituraient les dépendances de la curie ser- 
vant d'archives, de bureaux et peut-être de logement 
pour le personnel. A notre avis, le plan et les dessins 
du célèbre architecte du xvi* siècle ne sont ni assez 
sûrs ni assez précis pour nous permettre de résoudre 
une question aussi obscure que celle de l'organisa- 
tion des services de la curie au bas empire. 

Tenons-nous en aux résultats certains. Il n'est 
plus douteux aujourd'hui que les monuments, dont 
nous venons de donner la description, représentent 
la curie de Dioclétien. C'est bien ,en cet endroit 
d'ailleurs que la Notice et les régionnaires placent la 

{l)D*après Huelseti, le mur qui sépare cette pièce de la pré- 
cédente ne serait pas antique, en sorte que le portique s'éten- 
drait à Tespace occupé par la via Bouella; ce serait TA^nuin 
Minervœ que Lanciani place derrière Saint-Adrien. 

(2) Lanciani, p. 12 et 15. Thédenat les Foriam p. 110 à 113. Au 
vr siècle, d'après Mommsen, le secretarium serait devenu 
VAtrium Libertatis 
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Curie ou Senatus (1). Procope précise sa situation en 
530, lors du siège de Rome par Viligès, Les Romains, 
dans ces temps troublés, retombèrent dans leurs an- 
ciennes superstitions : ils tentèrent de faire cesser 
la guerre en fermant le temple de Janus. « Janus, 
ajoute Procope, est une de ces divinités antiques 
que, dans leur langue^ les Romains appelaient Pé- 
nates. Il a son temple dans le forum, près de la Curie 
(itpà Toù pooXeuTT^piou), un peu au-dessus des Tria Fata, 
C'est le nom que les Romains donnaient aux Par- 
ques (2) ». 

Cette description s'applique très bien à Templace- 
mentdes deux églises Sainte-Martine et Saint-Adrien, 
situées, on Ta vu» in tribus fatis, et à côté desquelles 
VOrdo romanus du xii® siècle met un templum fatale 
qui probablement n'est autre que le temple de Ja- 
nus (3). 

C'est donc là certainement que s'élevait la Curie 
depuis sa réédification par Dioclétien jusqu*à sa 
transformation en église au vu* siècle. Recherchons 
maintenant si la curie Julia et la curie Hostilia 
étaient situées au même endroit. 

Nous avons vu que la peinture de Philocarès placée 
par Auguste dans la curie Julia s'y trouvait encore 
au temps de Pline l'ancien et que la fameuse Victoire 
de Tarente y demeura jusqu'à la fin du iv* siècle. On 
peut en conclure, tout au moins, que la curie Julia 
ne fut pas totalement détruite par Tincendie, ni sous 

(1) Reg. VIII : Senatum, atrium Minervœ^ forum CœsariSf Au- 
gusti, etc. 

(2) B. Goth. I, 23. 

(3) Lanciani croit avoir retrouvé remplacement exact de ce 
temple devant Saint-Adrien. Ce point ayant été contesté par Huel- 
sen, nous n'en tirerons pas argument. Cf. Lanciàni, p. 26. TiiÉ- 
denât, les Forums p. 80 et suiv. 
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Néron, ni sous Carin. Mais nous avons des documents 
décisifs sur la position de la curie aux diverses 
époques de VEmpire. 

' Voici un sénateur, un témoin, Thistorien Dion Gas- 
sius qui a vu Tempereur Didius Julianus, la pre- 
mière fois qu'il se rendit au Sénat, après son éleva 
tion à Tempire; sacrifier à Janus dont le temple 
est, dit*il, situé devant la Curie (l).,Ainsi, à la fin du 
11^ siècle de nptrte ère, comme au milieu- du vi®, le 
palais du Sénat est à côté du temple de Janus. 
Or, le palais auquel cet historien fait allusion 
est, à n'en pas douter, la curie Julia^car un docu- 
ment officiel contemporain, le sénatus-consulte 
des jeux séculaires rendu en Tan 203, le désigne 
par ces mots : « dans le comice, dans la curie 
Julia. » 

Cette étroite relation entre la curie Julia et le 
temple de Janus, qui fut fondé, d'après la légende, 
par le roi Numa Pompilius, est attestée enoore par 
les compilateurs" de Thistoire Auguste. A l'époque 
où ils vivaient, à la fin du iii"* siècle ou au commen- 
cement du iv% la curie Julia s appelait curia Pont'- 
piliana (2), du nom du fondateur du temple de Janus. 
Ainsi les deux monuments étaient si voisins que, 
dans le langage populaire, ils avaient fini par tro- 
quer leurs noms. C'est pour un motif analogue que, 
vers le milieu du v* siècle, la curie empruntant le 
nom d'un autre monument voisin, est désignée par 
l'expression ad Palmam (3) à cause d'une statue /?«/- 



(1) HisU lAXU, 13, 14. 

[2.) Hist. Aug. Aurclian. 41. Tacit. 3. 

(3) Procès-verbal de la réception du code Théodosien, édition 
liaenel. Voyez les textes cilés par Nibby IK p. IJS et Urlichs, Rœ» 
mische Topographie p. 29. 
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maià (ou peut-être d'une Victoire portant la palme) 
située dans cette région (1). 

Sénèque, dans sa satire sur Tapothéose de Claude, 
imagina un Sénat d'Olympiens et parodie une séance 
du sénat romain. C'est Janus qui est interrogé le 
premier parmi les sénateurs divins ; pourquoi ? quod 
in foro vivat, parce qu'en un mot il est voisin de la 
curie (2). Ainsi, au début de l'empire, comme aux 
111% rv* et VI* siècle la curie Julia s'élève près du 
temple de Janus. D'autre part le biographe de Per- 
tinax nous apprend que la curie était située près du 
temple de la Concorde (3) et nous savons par Tacite 
qu'elle n'était pas éloignée du temple de-Venu§ Ge- 
nitrix (4). Enfin Pline nous montre que les statues 
des trois sibylles, qui sont évidemment les Tria Fata 
de Procope, se trouvaient près des Rostres, c'est-à- 
dire près de la curie (5). 

11 y a là un ensemble de faits précis, certains, con- 
cordants, qui ne laissent aucun doute sur l'empla- 
cement de la curie Julia Sous le haut empire : cet 
emplacement est le môme que celui de la curie de 
Dîoclétien, représentée par les églises Sainte-Martine 
et Saint-Adrien. Là aussi était le comice, car les se- 
natus-consultes du saltus Beguensis (138) et des jeux 
séculaires (203), confirmant le témoignage de Pline 



(1) Serait-ce par hasard, la fameuse statue de Tarente qui, 
après avoir été enlevée de la salle des séances, aurait été placée 
au dehors dans le voisinage de la Curie ? 

(2) Apokolok. éd. Buecheler. c. 9. 

(3) Hist. Augiist. Pcrtin, 4 : de castris nocte cum ad senatum ve- 
nisset, et cellam curiae jussisset apeririy neque inveniretur sedituuSy 
in templo concordix resedit, 

(4) Anjial. XVÏ, 27. 

(5) Hist. nat. XXXI V, 5, 11. Sur une monnaie de Dioclétien, 
on voit trois femmes avec la légende fatis victridbus. Spanheim 
De pnest. et usu numism. p. 838. 
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et de Dion Cassius, nous apprennent que la curie 
Julia était située in comitio (1). Il faut donc renoncer 
définitivement aux hypothèses émises par Bunsen 
et Becker qui, tout en admettant, comme leurs de- 
vanciers, que la curie s'élevait à l'origine au sud du 
Forum, du côté du Palatin, où ils plaçaient le co- 
mice, étaient cependant d'avis qu'elle avait été trans- 
portée plus tard, sous Domitien ou sous Théodose, à 
Tendroit occupé maintenant par les églises Sainte- 
Martine et Saint-Adrien (2). Le palais du Sénat est 
resté au même endroit, au Comice, pendant toute la 
durée de l'Empire, 

Ainsi Dioclétien ne changea pas la place de la cu- 
rie ; mais d'après le plan d'Antonio de Sangallo, il 
semble qu'il l'ait agrandie. Au bas-empire en effet, 
la curie se transforme ; elle devient le siège d'une 
grande administration judiciaire et fiscale possédant 
une organisation bureaucratique analogue à celle de 
nos ministères. 

De là, sans doute, ces nombreuses salles dont il est 
impossible, dans l'état de nos connaissances, de dé- 
terminer la destination précise» 

Dioclétien modifia-t-il l'orientation de la curie ? 
Assurément aucune considération religieuse ne pou- 
vait l'empêcher de le faire ; de son temps l'inaugu- 
ration n'était plus en usage et il est peu probable 



(1) Ephemeris epigr. VIII p. 243 et suiv. 

(2) Detlefsen, avait indiqué la vraie solation dans son savant 
mémoire, mais sans en donner les preuves. Le seul argument, en 
faveur de l'emplacement de la Curie sous le Palatin, est tiré 
des régionnaires, qui énumèrent parmi les monuments de la 
8* région la curia Hostilia sub veteribm ; mais un pareil témoi- 
gnage de répoque du Bas-Empire sur la situation de la Curie 
Hostilia, disparue depuis quatre siècles, est sans valeur. Il est 
d'ailleurs en contradiction avec le résultat des fouilles du côté 
sud du forum maintenant déblayé. 
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qu'il ait voulu donner à cet édiPice le caractère d'un 
templum. Mais il est à croire cependant que cet em- 
pereur, ainsi que le fait justement observer M, Lan- 
ciani, aura voulu conserver Taspect extérieur d'un 
si antique monument, considéré comme le symbole 
de la puissance politique de Rome. Nous verrons, en 
effet, que Torientation de Saint-Adrien est conforme 
à celle des Curies Julia et Hostilia. 

L'identification de la curie Julia avec la curie de 
Dioclétien étant ainsi établie, il nous reste à examiner 
une question plus délicate qui s'est posée depuis quel- 
ques années et qu'on peut formuler ainsi : la curie 
Julia occupe-t-elle exactement l'emplacement do la 
curie Hostilia ? 

Nous avons indiqué plus haut, en faisant l'histori- 
que de la curie, le nœud de la difficulté. C'est le pas- 
sage de Dion Cassius où il est dit qu'un temple de la 
Félicité fut bâti sur la place qu'occupait la curie re- 
levée par Faustus Sylla. Tout en reconnaissant que 
ce texte peut être entendu dans le sens d'un déplace- 
ment de la curie,nous avons dit pourquoi nous n'adop- 
tions pas cette interprétation. Mais il y a d'autres 
arguments qu'on peut faire valoir en faveur de l'iden- 
tité d'emplacement des deux curies. Dans les sénatus 
consultes de la République, c'est-à-dire dans des do- 
cuments ofGciels, la curie Hostilia est désignée par 
la formule in comitiOy ce qui équivaut à ceci: in curia 
Hostilia (i) ; or, cette formule désigne également sous 
l'empire la curie Julia (2), Ainsi non-seulement celle- 
ci était toujours dans le comice, mais encore on est 

(i) Sel- de Thisbé (584) de Priène (599) de Narthakion (604) 
d'Adramyttium (659) d'Asclépiade (676) d'Oropos (681). Voyez le 
recueil de Vireck, Sermo graecus^ etc. 

(2) Se i* des jeux séculaires: 1° Sous Claude ou Domitien ; 
2* Sous Septime Sévère : m comitio^ in curia Julia. Le sénatus 
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fondç à croire que, si l'emplacement de l'édifice avait 
changé, la formule primitive n'aurait pas été main- 
* tenue. 

En outre, la curie Julia étant un templum^ comme 
la curie Hostilic^, l'orientation des deux monuments 
•fixée d'après les règles immuables de la science au- 
gurale ^ dû être identique. On peut même supposer, 
avec beaucoup de vraisemblance, que cette orienta- 
tion était celle du Sud au Nord (1) et, comme c'est 
aussi celle de Saint-Adrien, il est bien probable 
qu'elle n'a jamais varié. 

A cela on peut ajouter que les deux Curies sont 

représentées comme étant très voisines, l'une des 

J Rostres et l'autre des statues des trois Sibylles, ce 

qui revient absolument au même. De plus, elles 
n'étaient pas très éloignées de là prison (2) comme 
* on peut le voir sur le plan (figure 8) et sur la vue du 

forum, ce qui convient très bien à l'emplacement oc- 
cupé par Saint-Adrien. Enfin, si la curie, à une époque 
quelconque, avait été déplacée, on peut croire que 
les auteurs anciens n'auraient pas manqué de si- 
gnaler ce changement copime ils l'ont fait pour les 
Rostres. 

Arrivons maintenant au texte de Pline, dont nous 



consulte de nundinis saltus Beguensis de l'an 138 de notre ère, 
reproduit exactement Tantique formule de l'époque républicaine : 
in comitio in ciiria. 

{{) Varron (le lintjua lat. VU, 7. Festus ept7., p. 220. Isidore 
orig., XV, 4, 7. Il paraît bien résulter de ces textes que le tem- 
plum était de forme quadrangulaire, ses angles correspondant 
aux quatre points cardinaux, et qu'il était toujours orienté de 
telle sorte que la façade regardât le Sud ou TEst. La curie nous 
offrirait Un exemple d'orientation du Sud au Nord et la Con- 
corde de l'Est à l'Ouest. 

(2) ViTRLVE (v, 2), qui prend pour modèle le forum de Rome, 
place la prison près de la curie. 
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ayons parlé au début de ce chapitre, et que ^ous avon^ 
volontairement laissé jusqu'ici de côté. L'auteur y 
précise en ces termes Torientation des monuments 
du Comice, en particulier de la Curie, dans la période 
qui a précédé la première guerre punique : « Le hé- 
raut des consuls, écrit-il, donnait le signal de midi, 
lorsque, de la curie, [a curia), il apercevait le soleil 
entre les Rostres et la Gréeostase et celui de la dfer- 
nière du jour, suprema, lorsque l'astre, à son déclin, 
dépassait la colonne Maenia et atteignait la pri- 
son (15. » ' • 

Si nous supposons, que l'église Saint-Adrien repré- 
sente la curie, le héraut placé devant la façade de 
l'édiBce avait devant lui le forum (au midi) où se 
trouvait le peuple auquel il annonçait les heures du 
jour ; à sa droite (au couchant) était située la prison, 
le seul des monuments mentionnés dans ce passage 
qui subsiste encore de nos jours. Ainsi ce texte, au- 
tant qu'on en peut juger dans l'état actuel du comice, 
est d'accord avec la solution que nous avons adoptée. 

Nous croyons avpir passé en revue tous les textes 
et documents qui se réfèrent à ce problème topogra- 
phique : tous, on le voit, sont en faveur de Tidentilé 
d'emplacement de la curie Hostilia et de la curie Ju- 
lia qui se seraient élevées l'une et l'autre sur le siège 
de l'église Saint-Adrien représentant la curie de Dio- 
clétien. Les savants qui, jusqu'à ceâ derniers temps, 
avaient soutenu que la curie Julia était distincte de la 
curie Hostilia, s'étaient foudés sur une interprétation 
erronée du passage de Dion Cassius et de celui de 
Cicéron que nous avons expliqués plus haut (2). Ré- 



(1) BisU natvT,y vu, 60. 

(2) Dion Cassius XLVII, 10. Cicéron De finib, bon. v, i. Xpyet 
9upra, p. 100, note 3 
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cetniaent, M. Huelsena repris cette thèse, mais^ mal- 
gré Tautorité très légitime de ce savant en matière 
de topographie romaine, ses arguments n'ont pas 
ébranlé notre conviction (1). Il admet, comme une 
vérité démontrée, que le temple de la Félicité a été 
édifié sur remplacement de la curie Hostilia et que dès 
lors la curie Julia a dû s'élever sur un autre point du 
comice, là ou nous voyons les églises Sainte-Martine 
et Saint-Adrien. 11 n'hésite pas à assigner à Tancienne 
curie Hostilia, comme d'ailleurs à tous les autres mo- 
numents du comice, sa place véritable qui serait un 
peu plus au nord, derrière Sainte-Martine. Pour opé- 
rer cette reconstitution, il invoque les deux argu- 
ments suivants : 1^ d'après le texte de Pline, cité plus 
haut^ ]a curie Hostilia se trouvant sur le méridien, 
sa situation peut être scientifiquement précisée ; 2^ le 
forum de César, ayant été commencé en 700, la nou- 
velle curie, bâtie peu de temps après, a dû former 
avec ce forum une unité architecturale ; leurs axes 
sont certainement parallèles. 

Voilà, à l'aide de quelles données, M. Huelsen a 
tenté de reconstituer la topographie du comice et 
de ses monuments. Aura-t-il plus de succès que ses 
devanciers? C'est ce qu'un avenir prochain nous ap- 
prendra. L'histoire des tentatives malheureuses faites, 
depuis le xvi« siècle, pour déterminer l'emplacement 
des édifices du forum, à l'aide des textes dits topo- 
graphiques, ne peut que nous rendre méfiants à cet 
égard, surtout si l'on songe qu'on ne connaît même 



(1) Voyez son mémoire précité, Dos Comitium und seine Denk- 
mœler in Rep, Zeit, accompagné d*un plan très détaillé donnant 
remplacement et jusqu*aux dimensions de chaque monument 
bien qu'il n'en subsiste aucune trace et qu'on puisse même dou- 
ter gu'ils se trouvent bien sur sur le Comice dont les limites 
nous sont inconnues. 
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pas les limites du comice et qu'on n'a retrouvé la 
trace d'aucun de ses monuments. Ce n'est pas ici le 
lieu d'examiner en détail ce savant mémoire ; nous 
nous bornerons à présenter, à ce sujet, deux obser- 
vations : 

D'abord, en ce qui touche l'unité architecturale du 
forum et de la curie de. César, les auteurs n'y font 
aucune allusion et il n'y en a pas la moindre trace 
dans les vestiges qu'on a retrouvés. C'est donc là une 
hypothèse gratuite de M. Huelsen. En second lieu, 
Pline ne dit nullement que la curie Hostilia était 
sur le méridien; il nous apprend simplement que le 
héraut annonçait l'heure de midi lorsque le soleil 
était entre la Grécostase et les Rostres, ce qui ne si- 
gnifie pas nécessairement que la curie se trouvait 
exactement au milieu des deux. D'ailleurs, même 
en admettant l'interprétation de M. Huelsen, il 
ne s'ensuivrait pas que la curie fût située exacte- 
ment sur le méridien. En effet, le même Pline nous 
apprend que les Romains ne connurent le cadran 
solaire qu'en l'an 491 de Rome, époque où ils pla- 
cèrent sur le forum le cadran de Gatane qu'ils ne 
surent régler qu'un siècle plus tard. Jusque-là le hé- 
raut ne pouvait donc annoncer les heures que d'une 
façon approximative, et dès lors il est impossible de 
reconnaître à ce passage de Pline, dont d'eilleurs 
nous ignorons la véritable source, la valeur d'un 
texte scientifique. 

En résumé, M. Huelsen n'apporte dans le débat 
aucun fait, aucun document nouveau ; son opinion 
repose uniquement sur des conjectures sujettes à 
contestation. Dans l'état actuel de la science nous 
tenons donc qu'il est certain que la curie Julia et 
celle de Dioclétien occupent le même emplacement 
et qu'il est au moins très vraisemblable que la curie 
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Hostilia s^élevait au même endroit, c'est-à-dire sur 
le siège des églises Sainte-Martine et Saint-Adrien {i}. 

» 

(1) C'est la conclusion à laquelle arrivent également M. Lan- 
ciani et M. Thédenat. Tout en souhaitant que des Touilles pro- 
chaines .vienuen éclaircir définitivement ce dernier point, qu'il 
nous soit permis de signaler à Tattenlion de nos archéologues 
et de nos architectes de Home ce curieux monument qui attend ^ 
«ncore son historien. 
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CHAPITRE V 



. LA SALLE DBS SÉANCES 



Si les restes de lantiqae carie, que nous avonç re- 
trouvés et décrits, sont pour nous d'un grand intérêt 
^ cause des souvenirs historiques qu'ils évoquent 
dans notre esprit, il faut bien avouer qu'en revanche, 
ils ne nous fournissant aucuil renseignement précis 
sur la disposition intérieure de la salle des séances. 
Nous allons essayer de combler cette lacune en re- 
cueillant minutieusement les informations que nous 
fournissent à ce sujet les auteurs anciens (1). 

La porte de la curie est ordinairement fermée ; 
elle ne s'ouvre que pour la séance (8). Lorsque le 
Sénat doit siéger, la porte est ouverte généralement 
dès Taube ; les sénateurs, revêtus de leur costume, 
le laticlave, large bande de pourpre sur leur toge et 
chaussés de la bottine noire Çcatceus senatorius)^ ou 
de la bottine rouge, avec le croissant, lunula {cal- 



\ 



(i) Mommsen est le premier qui ait abordé cette question et 
indiqué à grands traits les principales solutions. Staatsrecht III, 
p. 931 et suiv. 

(2) SoÉTONE, Titus H. flist. aug. Pertin, 4. Nicolas de Damas, 
vUaCaes. 23. 
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ceus patricius ou muUeus) (1), pénétraient dans la 
salle et allaient attendre à leur place Tarrivée du 
président. Ils s'asseyaient sur des bancs qui n'étaient 
pas flxés au sol. Du moins rien ne l'indique ; tout, 
au contraire, fait supposer que c'étaient des sièges 
transportables qui étaient mis en place, par le gar- 
dien de l'édiQce {œdituus) ou les appariteurs du prési- 
dent^ au moment de l'ouverture de la séance. 

On a vu, en eiTet, que le Sénat ne siégeait pas tou- 
jours dans le même local et que le président avait le 
choix entre les divers temples qui pouvaient servir à 
cet usage. Dès lors, il n'est guère probable que les 
vaisseaux de ces temples fussent perpétuellement 
encombrés par ces bancs, qui auraient gêné l'exer- 
cice du culte. Au surplus, nous avons à cet égard un 
renseignement précieux. Le jour des ides de mars 
710, César arrive à la Curie Pompéia où il devait être 
assassiné ; Theure était tellement avancée qu'on ne 
l'attendait plus, et Dion Cassius, pour souligner ce 
retard du président, ajoute ce détail caractéristique : 
<( l'appariteur emportait de la salle sa chaise curule 
dorée (2). » Si, à chaque séance, on apportait dans la 
salle les sièges des magistrats, pourquoi n'en aurait- 
il pas été de même pour les bancs des sénateurs? 

Le récit de l'incendie de la Curie, lors des funé- 
railles de P. Clodius confirme notre opinion (3). Pour 
que les partisans de Clodius, aient pu dresser ainsi, 

(1) Voy. WiLLEMS, Le Sénat I, p. 123 et suiv. Borghesi Œuvres, 
VI, p. 406. La seconde espèce de chaussure était réservée, ainsi 
que Wiliems Ta démontré, aux sénateurs qui avaient exercé une 
magistrature curule, qu'ils fussent plébéiens ou patrici<^ns. 

(2) DION Cassius, Hist. XLIV, 17. 

(3) AsGONius p. 34 : populus, duce Sex. Clodio scn6a, corpus P, Clo- 
du in curiam intulit cremavilque subselliis et tribunalibus et mensis 
et codicibus librariorum. Cf. Appien B. C. ii, 21 : xà p^ôpa xal 
xoù; 6pôvou; Ttôv ^ouXe'jiùv. Dion Cassius xl, 49 : ex twv paOpuiv» 
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à la hâte, un bûcher dans la salle dés séances, en 
entassant les uns sur les autres les sièges des séna- 
teurs, il fallait nécessairement que ces sièges ne 
fussent pas fixés au sol et qu'on pût les déplacer 
sans trop de peine ; d'autre part la facilité avec la- 
quelle ils ont brûlé prouve qu'ils étaient en bois. Il 
est permis de croire que les bancs des sénateurs, les 
tables et registres des rédacteurs et peut-être aussi 
les sièges des magistrats étaient conservés dans une 
pièce particulière de la curie où on allait les chercher 
un peu avant l'ouverture de la séance. 

La salle avait la forme d'un rectangle, ainsi que 
nous l'apprend Vitruve (1). C'est, nous Tavons vu 
(fig. 4) la forme de la salle que représente Téglise 
Saint-Adrien et c'est pour ce motif qu'on a cru re- 
trouver en elle la salle des séances de la curie de 
Dioclétien. 

Les bancs devaient être disposés parallèlement, 
de façon à ménager, au milieu, un passage assez large 
pour aller de la porte d'entrée au fond de la salle où 
était placé le siège du président. 

Cet arrangement concorde avec les récits des au- 
teurs anciens qu'on trouvera plus loin. Ainsi, dans 
la séance du 5 décembre 691, le consul Cicéron peut, 
de son siège curule, apercevoir son gendre Pison qui 
se tient dans le vestibule, c'est-à-dire hors de la salle 
devant la porte. Donc le siège du magistrat-prési- 
dent était placé en face de la porte d'entrée. 

Il est vrai que ceci se passait dans le temple de la 
Concorde ; mais il en était de même pour la curie. 
Au début de son discours sur les réponses des harus- 

(1) Architecte v, 2 : siquadrataerit, quantum habuerit latitudinis^ 
dimidia addita constituatur altitudo ; sin autem oblonga fuerit, loti" 
gitudo et latitudo componantur^ et summa composita, ejus dimidia 
pars sub lacunariis altitudini detur, 

9 
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pices, Cicéron raconte une scène de violences qui a 
eu lieu la veille à la Curie. Clodius, irrité, fait mine 
de quitter la salle et gagne la porte; mais arrivé sur 
le seuil, il se retourne, aperçoit le visage du président, 
• le consul Gn. Lentulus Marcellinus et, à celte vue, il 
se calme subitement (1). Ceci prouve bien qu'à la cu- 
rie, comme di&ns 1q temple de la Concorde, la chaise 
curule du président était placée en face de la porté 
d'entrée. 

On remarquera également que ces récits laissent 
entendre que le siège du président était assez élevé 
pour que, de là, Sja vue pût s'étendre jusqu'au fond 
de la salle et mètne jusCfu^au vestibule et peut-être 
au delà, sur la pl«ce. C'est qu'en effet, ce siège était 
disposé sur une estrade ou plate^forme, (tribunal, sug* 
gestus) dont l'existence est formellement constatée 
pour la période de l'empire (2). Lucain la mentionne 
à propos de la séance tenue en 705, sous la prési- 
dence du consul Lentulus, pour décerner à Pompée 
le commandement en chef dans la guerre civile : 

f Lentulus e cclsa sitblimis sede profatur : 

Cousulite in médium patres Magnumque jubete 
Esse ducem (3). 

De ce que cette élévation du siège du président 
n'est pas relatée expressément par les auteurs anciens 
pour la période républicaine, M. Mommsen en a con- 
clu que c'était là une innovation de l'empire. Mais le 
point de départ de la thèse du savant historien est 

(i) 1)e karusp. resp. I, 1. Voy. Liv. III, cbap. xx. 

(2) Tacite, Annal, xvi, 30 : ante tribunal conmlum. Sénatus- 
Consulte des jeux seclilaires de Tan 203 î ante siiggestum arnplis- 
simorum coHfiulum. Ephemerig epitjr. VIII (1892) p. 278. 

(3) Pkdrsale, \, 16 et suiv. Le même poète désigne par les mots 
aliam curulem le siège occupé par César dans la séance des ides 
de mars. Voy. chap. xix du Livre III. 
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très contestable. En admettant que Lucain ait com- 
mis stir ce point un anachronisme, ce qui n*est guère 
vraisemblable, il reste le passage cité plus haut 
d'Asconius qui parle des tribunalia comme ayant 
servi à former le bûcher dé Glodius dans la curie. 
Pourquoi celte expression ne désignerait-elle pas ï'es- 
trade en question ? 

Si les auteurs anciens ne signalent pas plus sou- 
vent l'élévation du siège du président, au Sénat, 
c'est qu'apparemment ce détail n'avait, à leurs yeux, 
qu'un intérêt médiocre. Le lecteur romain pouvait 
d'autant mieux réparer cet oubli qu'il savait très 
bien que l'honneur de siéger en un endroit élevé ap- 
partenait en tout lieu aux magistrats dans l'exercice 
de leurs fonctions. Il était dès lors inutile de rap- 
peler^ à propos des séances du Sénat, l'application 
d'une règle connue de tous. 

M. Mommsen s'étonne notamment que ce détail 
n'ait pas été relevé par les historiens qui nous ont 
transmis le récit très circonstancié du meurtre de 
César dans la curie de Pompée. Nous essayons plus 
loin (1) de reconstituer cette scène historique et nous 
verrons que le récit des auteurs est conforme à notre 
opinion. 

Enfin, nous ferons observer que, s'il s'agissait là, 
comme le pense M. Mommsen, d'un honneur nou- 
veau décerné aux empereurs, nous devrions en re- 
trouver la trace dans la liste des distinctions conTé- 
rées à César et à Auguste ; or, les auteurs, dans 
rénumération très complète qu'ils nous donnent de 
ces distinctions, ne mentionnent que le siège au 
Sénat et non le tribunal. Au surplus, s'il en était 
ainsi, cette prérogative aurait été certainement ré- 

(1) Chap. XIX, Livre IIL 
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servée aux empereurs et n*aurait pas été étendue 
aux magistrats ; puisque les Consuls, sous TEmpire^ 
siègent au Sénat sur une estrade^ il est bien pro- 
bable que c'est en vertu d'un usage très ancien. 

Sur cette estrade on plaçait non seulement la 
chaise curule du Consul, président effectif, mais 
aussi celle de son collègue, s*il assistait à la séance (1). 

Où siégeaient les autres magistrats, qui, nous 
le verrons, étaient souvent présents aux délibéra- 
tions? On sait que les magistrats avaient au Sénat 
des droits bien diOerents de ceux des sénateurs ; il 
est donc impossible d'admettre qu'ils aient siégé sur 
les mêmes bancs. Prenaient-ils place sur l'estrade? 
pas davantage ; nous en avons la preuve dans deux 
séances de deuil tenues sous l'empire, l'une à l'occa- 
sion de la mort d'Auguste et l'autre à l'occasion de 
celle de Drusus, fils de Tibère (2). Dion Cassius et 
Tacite nous apprennent qu'en pareille circonstance, 
les consuls changeaient de place et siégeaient plus 
bas que de coutume : l'un sur la chaise curule d'un 
préteur et l'autre sur le banc des tribuns» Que con- 
clure de là, sinon que, dans les séances ordinaires, 
les préteurs et les tribuns, tous les magistrats en un 
mot, n'avaient pas leurs sièges sur l'estrade qui ser- 
vait uniquement au président ? 

Vraisemblablement, ils prenaient place dans un 
espace réservé entre l'estrade et les bancs des séna- 
teurs : chacun d'eux, revêtu du costume de sa 



(1) D'où Texpression employée fréquemment par les historiens 
de Tempire : ad sellas consulum. 

(2) Annal, iv, 8. Dion Cassius. lvi, 31. Cf. Lucain Phars. m, 
105 : 

Non constde saci*3S 
Fulserunt sedes ; non proxima lege potestas 
Praetor adest, vaciixque loco ces$ere ctirules. 
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charge, la toge rayée de pourpre {prœtexta) et la 
bottine rouge ornée d'un croissant [mulleus) pour les 
magistrats supérieurs, occupait, dans cet espace, le 
siège attribué à la charge qu'il remplissait : ja chaise 
curule ou un simple banc (1). 

Lorsque la séance était présidée par un préteur ou 
un tribun, celui-ci siégeait-il sur l'estrade ? C'est très 
vraisemblable, mais nous n'en avons pas la preuve 
certaine. Gicéron, racontant une séance où, après une 
première affaire, une deuxième fut mise en délibéra- 
tion par un nouveau président, le tribun Racilius, se 
borne à nous dire que celui-ci se leva. Il semblerait 
donc résulter de ce récit, au premier abord, que le 
tribun, lorsqu'il présidait le Sénat, n'était ]>as sur 
l'estrade ; mais il faut ajouter que la première partie 
de cette séance avait été présidée par un autre tri- 
bun, et, dès lors, on peut très bien supposer que Ra- 
cilius était assis sur l'estrade à côté de son collègue. 
On comprend alors pourquoi Gicéron dit simplement 
que Racilius s'est levé, mais ne fait pas la moindre 
allusion au changement de place (2). 

Quant aux appariteurs des magistrats, les huis- 
siers (viatores) et les rédacteurs (scribœ librarii), les 
seuls qui soient mentionnés au Sénat (3), nous ne 
possédons, à leur sujet, aucun renseignement. Ils se 
tenaient sans doute près du magistrat-président, 
peut-être derrière lui, sur l'estrade. 

(i) C'est par une interprétation erronée d'un passage de la 
4* catilinaire (2, 3), qu*on était arrivé à croire que les magis- 
trats siégeaient en demi-cercle autour du président. — Mommsbn, 
Slaatsrecht, m, p. 933. Voy. infra^ chap. vi du Livre ÎIL 

(2) CicÉRON, Ad Quint, ii, 1. Voy. chap. xi du Livre III. La 
question est encore plus délicate lorsque, dans la même séance, 
le consul et le tribun président tour à tour au sujet d'une même 
affaire. 

(3) Appien-, B, C, 1, 3i. — CicÉRON, Ad. Attic, xv, 3, 1. 
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Nous avons dit que les sénateurs étaient assis sur 
des bancs disposés parallèlement de façon à laisser 
un passage libre au milieu de la salle* Ce passage, 
en effet, était nécessaire pour permettre aux séna- 
teurs et aux magistrats de se rendre à leur place; 
d'autre part, le vole par séparation de l'assemblée 
en deux camps (notre droite et notre gauche) ren- 
dait nécessaire cette division de la salle en deux 
parties bien distinctes. 

L'existence de ce passage est attestée par deux ré- 
cits de Cicéron de l'an 698, où Ton voit tantôt Clo- 
dius et ses adversaires, tantôt une délégation de pu- 
blicains suivie d'un certain nombre de sénateurs 
traverser la salle d'un bout à l'autre (1). C'est grâce 
à cet arrangement des bancs que nous expliquerons 
les allées et venues des conjurés dans la séance des 
ides de mars. Enfin ce point est mis hors de doute 
par le récit d'une séance tenue sous le règne de Ca- 
racalla où nous voyons des soldats faire la haie entre 
les bancs des sénateurs (2). 

Par suite du changement fréquent de local et de 
la nécessité d'enlever les bancs après chaque séance, 
les sénateurs n'avaient pas, comme les membres de 
nos parlements, leur place marquée d'avance. Ils sié- 
geaient cependant à peu près dans l'ordre hiérar- 
chique, en ce sens que les consulaires prenaient 
place sur les premiers bancs, les plus rapprochés de 
l'estrade, et que derrière eux venaient les prétoriens, 
puis les tribunitiens et les questoriens. Toutefois il 
ne devait pas exister de séparation tranchée entre les 
bancs de chaque classe de sénateurs ; en outre, parmi 

(1) De harusp. rcsp., i, 4. Ad Quint., m, 2, 2. Voyez aussi la 
séance du meurtre de César, Liv. III, chap. xix. 

(2} Hist aug. Carac, 2 : hos in medio inter subsellia, dupUci or- 
dine coUocaviL 
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les sénateurs d'une même classe, le rang d'ancien- 
neté n'était pas toujours observé. Tels sont du moins 
les usages quÎB nous relevons dans les auteurs. 

A la séatice du 7 novembre 691, les sénateurs con- 
sulaires quittèrent leurs bancs pour ne pas se trou- 
ver à côté de Catilina, qui était prétorien; les préto- 
riens étaient donc placés tout près des consulaires. 
En 693, Cicéron, consul de 691, siège à côté de Pom- 
pée, consul de 684 ; en 698, A. Gabinius, consul de 
696, est placé à côté de L. Gellius, consul de 682 (2). 
Ainsi voilà des consulaires siégeant à côté de séna- 
teurs de la même classe, m^ais non pas dans Tordre 
d'ancienneté. Citons encore l'exemple d*Hérode Alti- 
cus, le rhéteur célèbre, qui fut le maître de Marc 
Aurèle : dans une inscription bien connue, il se 
vanto de siéger, en sa qualité de consulaire, « sur les 
premiers bancs du Sénat (3) ». Enfin, l'empereur 
Claude autorisa un sénateur, L. Sylla, qui ne pou- 
vait rien entendre de sa place à cause de sa surdité, à 
siéger sur les bancs des prétoriens (4). Ces deux der- 
niers exemples prouvent bien que les bancs des con- 
sulaires étaient les plus rapprochés de l'estrade du 
président et que ceux des sénateurs du dernier rang, 
étaient les plus éloignés. On voit, en somme, que, si 
les sénateurs jouissaient à cet égard d'une assez 
grande liberté, ils devaient néanmoins observer, 
dans une certaine mesure, l'ordre hiérarchique. 

En dehors des sénateurs, des magistrats et des 
appariteurs de service, nul en principe ne pouvait 
pénétrer dans la salle des séances. Mais, en vertu 



(1) Cat., 1, 7, 16. 

(2) Ad Attic, I, 14, 3. Jn Pison, 3, 6. 

(3) Corp. L Crr,, 6280. — Frœhnbr, Imrr. yr. du Louvre, n 
€t 8, 1. 74. 

(i) Dion CdssiuSy lx, 12. 
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d'une autorisation du président, on pouvait y intro- 
duire des ambassadeurs* des députés des cités ou des 
corporations, des prêtres, des particuliers. Toutes ces 
personnes restaient debout à moins qu'on Tieleur eût 
accordé le. privilège très rare de s'asseoir sur les 
bancs des sénateurs. Elles se tenaient probablement 
dans l'espace compris entre l'estrade et les premiers 
bancs. Le senatus-consulte des jeux séculaires de 
l'an 203 de notre ère nous apprend, en effet, que les 
membres du collège des quindecemvirs se tenaient 
debout devant le suggestus des consuls, au moment 
où ils faisaient leur déclaration ; c'était là, vraisem- 
blablementy l'attitude que devaient garder tous ceux 
qui, n'étant pas sénateurs, avaient à prendre la pa- 
role au Sénat. 

La porte de la curie restait ouverte pendant toute 
la durée de la délibération, sauf dans les séances se- 
crètes dont nous avons peu d'exemples sous la Ré- 
publique (1). 

Dans le vestibule prenaient place certaines per- 
sonnes privilégiées, les Qls des sénateurs qui n'avaient 
pas encore atteint l'âge des honneurs. C'est un usage 
que la légende fait remonter au début de la Repu- 
blique ; en tout cas^ nous voyons, par la quatrième 
Gatilinaire, qu'il était en vigueur sous le consulat de 
Cicéron. Auguste transforma en règle formelle cette 
antique coutume et donna ainsi une nouvelle consé* 
cration à Tordre sénatorial créé par lui (2). 

Au dehors, sur le comice et sur le forum, se tient 
le véritable public, avide de tels spectacles et qui 
est toujours nombreux lorsque la séance s'annonce 
comme devant être mouvementée. De là il suit tant 



(1) Voy. HisL aug» Gordian. 12. 

(2) Voy. mes Etudes (TinstHiUions rom,^ p. 180 et suiv. 
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bien que mal la délibération et mani'feste ses senti- 
ments par des clameurs ou par des applaudissements. 

Lorsqu'on redoutait quelque entreprise de la part 
de la foule, on prenait des mesures pour protéger 
l'assemblée. En général, les consuls se bornaient à 
choisir un local facile à défendre et à demander l'ap- 
pui des citoyens de bonne volonté qui faisaient bonne 
garde autour du Sénat. Aller plus loin dans cette 
voie, fermer les portes de la salle et faire garder les 
abords par un trop grand nombre de personnes, par 
des soldats surtout^ c'était dépasser la mesure per- 
mise et éveiller les susceptibilités d'un corps trop ja- 
loux de son indépendance pour ne pas redouter un 
excès de protection. G*est cet excès que les ennemis 
de Gicéron lui ont reproché dans la journée desnones 
et que Gicéron reproche à son tour à Antoine dans les 
Philippiques (1). 

Voilà les renseignements que nous avons pu re- 
cueillir dans les auteurs sur la disposition inté- 
rieure de la salle des séances» Essayons de les com- 
pléter ou tout au moins de les contrôler en interro- 
geant les monuments semblables à la curie de Rome, 
les curies municipales qu'on élevait dans chaque 
cité romaine. Malheureusement, il est très peu de 
cités romaines dont la curie nous ait été conservée. 
A Pompéi même, jusqu'à ces dernières années, on 
n'avait pas reconnu d'une façon certaine cet édifice. 
Aujourd'hui on paraît être d'accord pour placer lacu- 
ne dans le bâtiment aux trois salles qui s'élève au 
sud du forum, en face du temple de Jupiter, et on 
croit généralement qu'elle consistait en une seule 
salle, celle du milieu (2). Nous laisserons de côté, 

(1) Philip., II, 44, 112 ; v, 18. Ad famiL, x, 2. 

(2) OvERBECK et Mau. Pompéi, 1882, 4» édit., p. 139 etsuiv. Fio- 
RELLi Descrizione de Pompéi, 1875, p, 443. 
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pour le moment, la curie de Pompéi dont l'élude exi- 
gerait de trop loogs développements (1), et nous 
nous bornerons à faire connaître celle d'une cite 
africaine créée de toutes pièces sous Trajan, Thamu- 
gadi, aujourd'hui Timgad (Algérie). 

Nous empruntons à MM. Bœswilwald et Gagnât la 
description de cet intéressant édifice dont la desti- 
nation, ainsi qu'on va le voir, n'est pas contestable. 



Fig. 6. — Plan de la curie de Tîingad. 
(Tiré de Timgad, Leroux) 

En voici le plan (fig. 6) ; nous en donnons ailleurs une 
vue d'après la photographie de M. Gagnât (flg. 7). 



(1) Nous nous proposons de traiter prochainement la question. 
Notre ami, M. Tbédenat, a bien voulu étudier pour nous, sur les 
'lieux, les trois salles, en dresser le plan, en faire la description 
minutieuse et y joindre plusieurs photographies prises par 
H. l'ahbé Rivière. Grâce a ces précieuï renseiguemeuls, nous 
publierons bienti^t les résultats de nos recherches. 
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« C'est un édifice quadrangulaire très élégant, Tin- 
térieur en était entièrement revêtu de plaques de 
marbre blanc veiné de gris », On y a découvert, en 
le déblayant, la liste ou album portant les noms des 
décurions ou sénateurs municipaux ; et comme on a 
trouvé, en outre, sur une des bases Tinscription Con- 
cordiœ Ordinis, « A la Concorde de Tordre sénato- 
rial », il ne saurait subsister le moindre doute sur le 
caractère de cet édifice (1). 

li comprend : € une sorte de vestibule étroit dans 
lequel on pénétrait par une grande porte et d'où Ton 
accédait^ par un escalier de quatre marches, à une 
grande salle carrée. Le seuil de la porte d'entrée a 
conservé le creux des trous où s'engageaient les 
gonds. La nature du monument était donc telle qu'il 
dût être fermé à certaines heures ou à certains jours. 

« La chambre principale s'ouvrait sur l'escalier par 
trois grandes baies que constituaient deux belles co- 
lonnes cannelées reliées chacune à un pilàslre. De 
part et d'autre, le passage entre la colonne et le pi- 
lastre voisin était jadis fermé par une balustrade, 
ainsi que le prouvent les traces qui en subsistent 
aussi bien sur la base de la colonne que sur celle du 
pilastre ; le passage central entre les deux colonnes 
restait seul libre. En avant de chaque colonne, on 
avait disposé une base de statue destinée à recevoir 
une image divine ou impériale. Les dés de ces pié- 
destaux avec les inscriptions ont disparu. 

« Quand on a franchi l'entrée du bâtiment indiquée 
encore aujourd'hui parles deux colonnes cannelées 
qui ont été redressées sur leurs bases,... on a devant 
soi une vaste salle qui mesure , environ 15 mètres de 
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(1) On a trouvé aussi en place, dans l'édifice, la liste (ou al- 
bum) des décurions. 
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long sur 8 mètres de largeur ; elle est pavée de belles 
dalles et offre toutes les apparences d'une construc- 
tion soignée. Au fond, existe une petite plate-forme 
précédée d'une marche. Le mur qui terminait la 
pièce de ce côté est décoré à sa partie inférieure d'un 
soubassement à moulures qui règne sur toute la lar- 
geur de la pièce (1) ». 

Quatre bases de statues portant des inscriptions 
sont encore en place dans l'intérieur : deux à l'extré- 
mité de la plate-forme, une de chaque côté ; les deux 
autres à quelques pas en arrière des pilastres de l'en- 
trée. Une de ces inscriptions, dédiée à Trajan, date 
de Tan 116 ou 117 et l'autre est dédiée à la Concorde 
de l'ordre des décurions. 

Enfin les auteurs de Timgad qui, avec raison, ne 
veulent omettre aucun détail, relèvent celui-ci : dans 
le soubassement du fond de la salle « il existe, à peu 
près à égale distance des murs latéraux^ deux en- 
tailles qui correspondent à des trous de scellement 
parfaitement visibles sur la marche. Un trou con- 
serve des restes d'un barreau de fer. On dirait que la 
plate-forme a été divisée jadis en trois parties par 
deux balustrades perpendiculaires au mur du fond 
de la salle ». 

Les données que fournit ce monument confirment 
pleinement les renseignements que nous avons 
trouvés dans les auteurs au sujet de la salle des 
séances du Sénat romain. L'existence de la plate» 
forme sur laquelle siégeait le magistrat ne saurait 
désormais être contestée ; on voit qu'à Timgad, 
comme à Pompéi (2), elle était construite en maçon - 



(i) Timgad, une cité africaine sous Tempire romain, par E. 
Bœswilwald et R. Gagnât (3" livraison, chez Leroux), p. 32, pi. vu. 

(2) Si Ton admet que la curie est la salle du milieu ; en ce cas 
l'estrade aurait eu ici une hauteur inusitée, 1 mètre 95. 
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nerie et non en bois; il en était peut-être ainsi à 
Rome. Cette plate-forme était disposée en face de la 
porte d'entrée^ conformément à ce que nous avions 
supposé. Il ne reste aucune trace des sièges des sé- 
nateurs ; sur les dalles, M. Bœswilwald et Gagnât n*ont 
pas trouvé la moindre trace de scellement, ce qui 
prouve bien que les bancs^ au lieu d'être fixés au sol, 
étaient transportables. Par contre, ils ont signalé des 
trous de scellement dans le mur du fond de la salle 
et sur la marche, et ils supposent qu'il y avait là 
deux balustrades divisant Testrade en trois parties. 
On peut conjecturer que les duumvirs de Timgad, les 
consuls au petit pied de la colonie, siégeaient dans 
le milieu et que les deux autres parties étaient réser- 
vées soit aux autres magistrats, soit aux appari- 
teurs et même probablement aux deux. Nous igno- 
rons s*il en était ainsi à Rome (i). 

* 

(i) Il est curieux de retrouver, dans les chambres anglaises, à 
peu près les mêmes dispositions qu'au Sénat romain. « Ce sont, 
dit Maurel-Dupeyré, des carrés longs, avec des bancs alignés 
dans le sens de la longueur ; les deux bouts sont libres : à Tun 
se trouve la chair du speaker, sorte de siège d*évêque à dossier 
haut de deux mètres. A quelques pas en avant est la table (bu- 
reauV.. A l'autre bout de la salle est la barre ». C'est, on le voit, 
la salle décrite par Vitruve. 
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CHAPITRE PREMIER 



LA CONJURATION DE CATILINA : LES SOURCES, HISTORIQUE 



Salluste a écrit en 711 ou 712, c'est-à-dire vingt 
ans après révénement, Tbistoire de la conjuration de 
Catilina ; il raconte des faits qui se sont accomplis 
SOUS ses yeux ou dont il a connu les principaux té- 
moins, et comme il affirme que» détaché de la poli- 
tique, il a composé son ouvrage avec une pleine li- 
berté d'esprit, il semble que nous devions avoir toute 
confiance en lui. Malheureusement, la critique a re- 
levé dans son œuvre un certain nombre d'erreurs 
qui nous la rendent suspecte. Par exemple, il est cer- 
tain, qu'il a mis à la charge de Catilina des méfaits 
imaginaires ou tout au moins contestables, et qu'il a 
encore poussé au noir le portrait peu flatté pourtant 
que Cicéron en avait tracé ; il a commis une grosse 
méprise chronologique en plaçant après le soulève- 
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ment de Mallius en Ëtrurie le décret de salut public 
qui, sans aucun doute, avait été rendu avant cette 
époque. Et ces inexactitudes ne sont pas les seules, 
nous aurons l'occasion d'en signaler .d'autres au cours 
de notre étude. 

D'après une opinion qui compte de nombreux par- 
tisans, les défauts de Tœuvre de Salluste s'explique- 
raient par le dessein secret de Tauteur : il aurait vo- 
lontairement faussé l'histoire afin de servir la mé- 
moire de son bienfaiteur, César, et de nuire à la re- 
nommée de son ennemi, Gicéron. L'afQrmation de 
son impartialité n'aurait été qu'un moyen audacieux 
de masquer ses véritables intentions et de duper le 
public. 

Cette thèse nous a toujours paru plus ingénieuse 
que solide et après examen sérieux, nous ne compre-. 
nons pas comment elle a pu être acceptée si facile- 
ment par tant d'excellents esprits. C'est un véritable 
procès de tendance que rien ne justiQe. On se fonde 
uniquement sur le passé politique de l'historien et, 
de ce qu'il a été partisan de César (qui Ta réintégré 
dans sa dignité sénatoriale, élevé à la préture et au 
gouvernement de l'Afrique), on en conclut que son 
œuvre est fatalement partiale. Mais rien ne prouve 
que Salluste ait joui jusqu'à la fin de la faveur du 
maître ; en tout cas, celui-ci étant mort lorsqu'il a 
écrit son histoire, quel intérêt pouvait-il avoir à dé- 
guiser la vérité ? Ce n'était pas un intérêt de parti, 
car s'il est franchement du côté populaire, il n'en 
condamne pas moins formellement, dans cet ou- 
vrage mème^le césarisme. Reste sans doute la recon- 
naissance ; mais c'est une vertu rare, même en poli- 
tique, et rien ne nous dit que Salluste en fût doué à 
ce point. 

On reproche donc à Salluste d'avoir tenté l'apo- 
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logie de César, mais une apologie discrète et voilée 
et par cela même presque insaississable. 11 se serait 
borné, dit-on, à passer sous silence, ou du moins à 
atténuer autant que possible, l'accusation qui pèse sur 
lui d'avoir trempé dans la conjuration. A supposer 
que Salluste ait eu cette intention, on avouera qu'il 
aurait été bien mal inspiré en choisissant cette forme 
singulière d'apologie par prétérition. S'il avait 
éprouvé le besoin de défendre la mémoire de César, 
c'est apparemment parce qu'elle était en butte à des 
attaques et alors il avait à choisir entre ces deux 
voies : ou réfuterouvertementraccusation,ou, si cette 
réfutation lui paraissait 'impossible, présenter la ten- 
tative de Catilina sous un jour moins défavorable en 
la considérant comme un simple épisode de la lutte 
du parti démocratique contre la noblesse. 

Mais est-il bien certain que Salluste ait cherché à 
atténuer le rôle de César dans cette affaire? Nulle- 
ment, car nous verrons qu'il rapporte fidèlement la 
tentative de ses adversaires pour l'englober dans la 
conjuration ainsi que les manifestations hostiles 
dont il fut l'objet devant le temple de la Concorde. Il 
est vrai qu'il écarte l'accusation de complicité sans 
insister plus qu'il ne convenait sur cet incident se- 
condaire. Et c'est là précisément le gros grief de 
nos critiques contre l'historien. Ils ne veulent pas 
admettre un seul instant que cet incident ne soit à 
lui seul beaucoup plus important que tout le reste. 
Puisque Salluste nie simplement la complicité de 
César, sur laquelle d'autres historiens insistent un 
peu plus (sans apporter cependant une preuve ni 
même une affirmation en sens contraire), ils en con- 
cluent qu'il y a, sur cette affaire, deux courants dis- 
tincts, le courant césarien et le courant anti-césa- 
rien ; ils ont même édifié là-dessus une classification 

10 
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des sources qui est en passe de devenir classique (1). 

C'est aller un peu vite ; à notre avis, on a beau- 
coup exagéré l'importance de ces divergences et 
nous montrerons qu'elles s'expliquent naturellement 
sans qu'il soit nécessaire de suspecter la bonne foi 
»et Timpartialité des uns ou des autres. A y bien ré- 
fléchir, c'est nous qui nous passionnons, à notre insu, 
et^ qui sommes hors d'état de juger froidement cet 
événement comme tous ceux d'ailleurs où César se 
trouve mêlé ; c'est donc nous qui prêtons généreu- 
sement aux anciens nos propres sentiments. 

En ce qui touche Cicéron, le reproche qu'on 
adresse à Salluste n'est pas plus fondé. On ne saurait 
lui faire un crime de ne pas prendre à son compte 
les louanges hyperboliques que le consul se décerne 
à lui-même; mais il ne montre à son égard aucune 
animosité ; il vante son habileté, il loue la première 
catiliuaire et s'il passe sous silence la troisième et la 
quatrième, nous verrons qu'il avait d'excellentes 
raisons pour n'en point parler. 

Notre conclusion sera donc que Salluste n'a point, 
de parti pris, déguisé la vérité. Les défauts de son 
ouvrage pauvent s'expliquer d'une façon plus natu- 
relle et plus satisfaisante : ils résultent tout simple- 
ment de la conception que les anciens se faisaient 
de l'histoire. L'histoire était loin d'être considérée 
alors comme une véritable science ; on ignorait nos 
méthodes rigoureuses de recherches ; l'historien 
prenait ses matériaux où il voulait, négligeait beau- 
coup de points qui ont à nos yeux une importance 
capitale et ne se préoccupait guère de citer ses auto- 

{\) Surtout en Allemagne. Voyez notamment WiLRrcH. De con- 
jurationis Catilinarùv fonlibm (1892), Thiauoourt, Etude sur la 
conjuration de Catilinti, adopte cette manière de voir et tente, 
vainement à notre avis, de prouver la partialité de Salluste. 
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rites ou de reproduire fidèlement les documents au- 
thentiques, c'est-à-dire nos pièces justificatives. 
Salluste, tout novateur qu'il fut, n'envisageait pas 
l'histoire autrement gue ses prédécesseurs ; son am- 
bition, en rompant avec la tradition des anciens an- 
nalistes et en prenant les Grecs pour modèle, était 
uniquement de porter plus haut, de rendre plus 
brillant et plus vivant ce genre littéraire : en un 
mot, il visait à changer moins le fond que la forme. 
Voilà ce qu'il ne faut point perdre de vue si l'on veut 
juger équitablement cette œuvre historique. 

Salluste nous dit que c'est la nouveauté du sujet 
qui l'a déterminé à choisir, pour ses débuts^ l'his- 
toire de la conjuration de Gatilina. C'était, en effet, 
une entreprise sans précédent dans les annales de 
Rome et l'on comprend que Salluste ait été tenté par 
le sujet. En outre, cet épisode si dramatique, Sal- 
luste Tavait. pour ainsi dire, vécu ; il avait en tout cas, 
à sa portée, tous les documents indispensables et, bien 
qu'il ne le dise pas, cette considération influa sans 
doute aussi sur sa détermination. 

Pour toute une période de celte histoire, celle qui 
constitue la phase parlementaire, Thistorien pouvait 
consulter les discours de Gicéron, notamment ceux 
que nous appelons les catilinaires qui depuis une 
vingtaine d'années avaient été répandus partout et 
étaient connus de tous. Non seulement il a consulté 
ces écrits, mais il les a suivis de très près et l'on peut 
même dire qu'il s'en est approprié la substance. Les 
preuves abondent. Gela résulte notamment de l'usage 
de certaines expressions caractéristiques empruntées 
évidemment à Gicéron (1). 11 y a plus : il fait siens, 

(1) Par exemple l'expression : compertum habere si fréquente 
dans Salluste et dans les Catilinaires. Cat, i, 4, 9; 27, in, 4; 
Pro Sylla, 12, 86. Cf. Ad fam. v, 5, 2. Ad Attic. i, 14, îi. 
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sans atténuation ni réserve, tous les récits, tous les 
jugements de ce dernier ; il justifie le décret de salut 
public et semble en approuver Tapplication rigou- 
reuse, bien qu*il n'ignore pas les protestations que 
liront entendre, à ce sujet, les chefs du parti popu- 
laire. Et voilà rhistorien auquel on reproche de se 
laisser dominer par l'esprit de parti ! 

Salluste emprunte à Gicéron les éléments avec les- 
quels il a tracé le portrait de Gatilina, ainsi que son 
récit de la séance si importante du 3 décembre où 
eut lieu Tenquête judiciaire sur les complices de Ca- 
tîlina. Toutefois il se garde bien de citer son auteur 
ou du moins il ne le cite que lorsqu'il ne peut pas 
faire autrement. 11 mentionne la première catilinaire 
qu'il loue en une ligne sans en donner le résumé ; il 
ne parle point de la troisième parce qu'il la fait 
sienne et nous verrons que c'est pour la même rai- 
son qu'il passe sous silence la quatrième. Il prend 
des précautions infinies pour dissimuler ses em- 
prunts. Ceci explique pourquoi il pousse au noir le 
portrait que Gicéron avait tracé de Gatilina et en fait 
ce sinistre bandit qui est resté comme le type si vi- 
vant du conspirateur de tous les temps. 11 a pensé 
sans doute qu'en le défigurant de la sorte, on ne re- 
connaîtrait plus son modèle. Pareillement dans la 
séance du 3 décembre, en reproduisant le fameux 
billet de Lentulus à Gatilina, qui est tiré de la troi- 
sième catilinaire, il éprouve le besoin d'y introduire 
de légers changements (1). 

Voilà la méthode suivie par Salluste en composant 
cette partie de son histoire ; on voit qu'il a usé lar- 
gement de la liberté reconnue aux historiens de son 
temps de ne pas citer leurs sources. Mais il n'y a 

(i) Catil, 4i. Cf. Gicéron, Cat. m. 5, 12. 
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dans tout cela aucune trace de parti pris ou de pas- 
sion ; rhistorien a cru que, plus il dissimulerait ses 
emprunts, plus son œuvre aurait un caractère per- 
sonnel ; or, son ambition est, avant tout, d'être ori- 
ginal. Dans la partie de son œuvre où il n'a plus Ci- 
céron pour guide, on peut croire que Salluste n'a 
pas dû se montrer plus scrupuleux. Là où n'existent 
ni documents publics, ni écrits antérieurs qui ren- 
dent le contrôle aisé, l'historien aura profilé de Toc- 
casion pour donner libre carrière à son imagination. 
C'est ainsi qu'il nous raconte par le menu tout ce 
qui s'est fait ou s'est dit dans les conciliabules se- 
crets des conjurés ; qui aurait pu le contredire là- 
dessus? Il est donc permis d'avoir quelques doutes 
sur l'authenticité des documents officiels insérés 
dans cette histoire, notamment sur la correspon- 
dance des chefs des conjurés avec les généraux de 
la République. Quant aux discours prononcés le 
5 décembre par César et par Caton, nous prouverons 
qu'ils sont l'œuvre personnelle de l'historien. C'est 
la quatrième catilinaire qui lui a fourni les éléments 
de la harangue de César, et voilà probablement un 
des motifs qui l'ont déterminé à la passer sous si- 
lence. 

Telles sont, brièvement résumées, les raisons qui 
nous empêchent de nous en rapporter toujours au 
récit de Salluste, bien que nous ne trouvions pas jus- 
tifié le reproche de partialité qu'on lui adresse com- 
munément. Il nous a paru plus prudent de remonter 
à la source à laquelle il a puisé lui-même, c'est-à-dire 
aux écrits de Cicéron. Comme ces écrits constituent, 
pour tous les historiens romains, qui se sont occupés 
de Catilina, la base essentielle de leurs travaux, il 
est indispensable d'en donner ici l'énumération. 

Au milieu de l'année 694, Cicéron envoie à son ami 
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Atticus ses harangues consulaires, sur la liste des- 
quelles figurent les quatre catilinaires : ce sont pour 
ainsi dire les pièces justificatives des Mémpires de son 
consulat qu'Atlicus avait reçus peu auparavant (i). 
C'est donc trois ans après les événenoents que ces 
discours ont été publiés ; et Ton peut croire que Gi- 
céron a mis à profit ce long intervalle pour apporter 
au texte primitif un certain nombre de modifica- 
tions. 11 n'est pas difficile de deviner dans quel sens 
elles ont été faites. A cette date, la situation poli- 
tique n'est plus la même qu'en 691 ; le parti popu- 
laire a relevé la tête et va bientôt triompher grâce à 
l'alliance de Gésar avec Pompée et Grassus ; Glodius, 
furieux depuis son procès de 693, annonce publique- 
ment son projet de mettre en accusation le consul 
de 691. On comprend que les discours publiés dans 
ces circonstances par Gicéron reflètent les préoccu- 
pations qui l'assaillent. On y démêle clairement, 
surtout dans la quatrième catilinaire» son désir d'at- 
ténuer autant que possible sa responsabilité. Avec 
une assurance bien extraordinaire pour l'époque où 
ces discours ont été prononcés, il prophétise les re- 
présailles dont il sera un jour victime. . 

Tel est le sens des retouches que Gicéron a fait su- 
bir à son œuvre primitive. Elles ont dû porter sur la 
forme bien plus que sur le fond. Gicéron, qui consi- 
dérait, comme son principal titre de gloire, le rôle 
qu'il avait joué pendant la conjuration, n'était pas 
homme à renier ses actes ni à altérer profondément 
ses paroles dont beaucoup de témoins avaient 
d'ailleurs gardé le souvenir (2). Tout au plus peut-on 

(1) Epist, ad Attic. ii, 1. 

(2) On y retrouve l'emploi fréquent du mot comperi qui rap- 
pelle la plaisanterie de P. Clodius se moquant de lui parce qu'à 
tout propos il disait : omnia comperi, Voy. supra, p. 147, note 1. 
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regretter qu'au point de vue chronologique, il y ait 
parfois des passages un peu obscurs qui ont beau- 
coup embarrassé les interprètes. Il est vraisemblable 
que celle obscurité doit s'expliquer par la rédaction 
de ces discours à une époque si éloignée des événe- 
ments. 

Après les quatre Gatilinaires, qui constituent la 
source principale de l'histoire de la conjuration, nous 
mentionnerons : le discours m toga cmidida prononcé 
au Sénat quelques jours avant les élections consu- 
laires de 690 par Cicéron contre ses compétiteurs 
Gatilina et G. Antonius; le plaidoyer pour Licinius 
Murena, qui est du milieu de novembre 691, et le 
plaidoyer pour P. Gornellus Sylla, impliqué dans 'la 
conjuration, qui se place au début de 692. Ges trois 
discours, à la différence des premiers, ont dû être re- 
cueillis et répandus à peu près à Tépoque où ils ont 
été prononcés et par conséquent bien avant 694. G'est 
certain pour le discours de 690 dont la publication 
est nécessairement antérieure à la réconciliation de 
Gicéron et d'Antoine ; quant aux deux autres, nous 
verrons, lorsque nous nous occuperons de la Milo- 
nienne, que les discours judiciaires étaient ordinaire- 
ment recueillis séance tenante et rien ne prouve 
qu'il en a été autrement ici (1). 

Tels sont, avec les Mémoires de son consulat, au- 
jourd'hui perdus, les écrits de Gicéron qui ont été la 
source principale, sinon unique, de tous les histo- 
riens de la conjuration que nous connaissons. Il est 
à peine besoin de faire remarquer que ces écrits, par 
leur nature même, ne sauraient prétendre à la se- 

(1) Le fait que Cicéron, dans sa lettre de Ô94, à Atticus, ne 
mentionne pas dans sa liste, le Pto Murena parmi les harangues 
consulaires qu'il lui envoie est une présomption en faveur de 
notre opinion. Voy. Livre III, chap. 13, in fine. 
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reine impartialité d'une œuvre vraiment historique. 

Abordons maintenant le récit des événements. 

L. Serglus Gatilina était issu d'une vieille famille 
patricienne qui, après avoir brillé d'un certain éclat, 
rentra dans l'obscurité dans la période qui suit les 
guerres puniques. Né vers 646, il débuta dans la vie 
publique au moment où Sylla, ayant remporté sa 
sanglante victoire contre le parti de Marins et de 
Cinna, inaugurait sa dictature parle régime de pros- 
criptions qu^ont si justement flétri tous les historiens 
romains. On le vit alors ardent Syllanien, à la tête 
d'une bande de guerriers gaulois, faire une chasse 
sauvage aux proscrits et tuer de sa main un grand 
nombre de chevaliers romains ainsi que l'ancien 
préteur^ Marins Gratidianus, dont il promena >a tête 
ensanglantée dans les rues de Rome. 

Cette triste notoriété ne l'empêcha pas de parcou- 
rir la carrière des honneurs ; il fut nommé questeur, 
puis probablement édile curule; ensuite il prit une 
part brillante au siège d'une ville dont nous ignorons 
le nom. En 687, il exerça la préture et, l'année sui- 
vante, il gouverna l'Afrique en qualité de propréteur. 
11 était de retour à Rome vers le milieu de 688 et il 
se disposait à briguer le consulat qui était le couron- 
nement de la carrière ; mais au moment de toucher 
le but, la fortune le trahit. Des députés de la pro- 
vince l'avaient devancé ; ils exposèrent au Sénat 
leurs plaintes contre les exactions de leur gouver- 
neur. Leurs griefs, paraît-il, étaient fondés ; Gatilina 
dut renoncer à sa candidature pour répondre à une 
accusation de concussion devant le tribunal compé- 
tent {quœstio repetundai^um), G'est alors que, cruelle- 
ment blessé dans son orgueil et menacé de se voir 
exclu à jamais du consulat, il aurait pris part à ce 
qu'on a appelé la première conjuration. 
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Les Consuls désignés pour 689, A. Autronius Pae- 
tus et P. Cornélius Sylla, condamnés pour brigue, 
avaient dû céder la place à L. Aurelius Cotta et à 
L. Manlius Torquatus. Les deux consuls évincés au- 
raient, dit-on, formé le projet d'assassiner les nou- 
veaux élus au moment de leur entrée en charge, le 
1" janvier 690, et de s'emparer du pouvoir à la fa- 
veur du tuniulte. Parmi les conjurés se trouvait un 
jeune noble, Gn. Pison, ambitieux, actif et entrepre- 
nant, auquel on destinait le gouvernement de l'Es- 
pagne pour tenir tête à Pompée que ses rivaux, 
Crassus notamment, soupçonnaient d'aspirer au pou- 
voir suprême. Catilina devait donner le signal de 
l'attentat, mais TafiTaire ayant été éventée, il s'abstint 
au moment décisif. Le projet ajourné au mois de 
février échoua encore une fois. 

Voilà tout ce que nous savons de cette première 
conjuration qui ne paraît avoir été qu'une pâle ébau- 
che de la seconde. En toutcas Catilina n'yjoue qu'un 
rôle effacé ; le véritable chef était, semble-t-il, le jeune 
Pison ; le Sénat trouva habile de se débarrasser de 
cet adversaire dangereux en allant au-devant de ses 
désirs : il l'envoya en Espagne comme questeur pro- 
préteur. Nous verrons, à propos de l'exil de Cicéron, 
que cette politique, qui consiste à se débarrasser d'un 
adversaire gênant en le comblant d'honneurs, a été 
mise en pratique en différentes circonstances par les 
Romains (1). 

Catilina à ce moment n'en était pas réduit à se 
jeter dans la révolte ; sa situation était loin d'être 
désespérée. L'accusation portée contre lui par P. Clo- 



(1) La chose était d'autant plus facile qu'à Rome, un honneur 
étant en même temps une charge (le mot munus a cette double 
signification), celui qui en était investi ne pouvait s'y soustraire. 



I 
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dîus ne devait pas Teffrayer outre mesure ; grâce à 
la connivence de son accusateur, il était parvenu à 
se constituer un jury favorable (1), et il devait comp- 
ter sur un acquittement. 

Dans une lettre du mois de juillet 689, Cicéron an- 
nonce à Atticus qu'il se prépare à défendre Catilina ; 
ce n'est pas qu'il soit convaincu de son innocence 
car, pour l'absoudre, il faudra, dit-il, que ses juges 
affirment € qu'il fait nuit en plein midi ». Mais si son 
client est absous, il fera cause commune avec lui et 
ils triompheront ensemble aux élections (2). Cicéron 
a-t-il réellement plaidé pour Cdtilina ? Feneslella dit 
oui, mais Asconius affirme le contraire. Nous ne 
voulons pas trancher une question si épineuse ; il 
nous suffit de constater que, de l'aveu de Cicéron, 
Catilina avait de grandes chances d'être élu consul 
s'il sortait indemne du procès de concussion. Or, il 
fut acquitté à la fin de Tannée 689, et dès lors nous 
devons supposer ou qu'il n'y eut pas de conjuration 
sérieuse ou que, s'il y en eut une, Catilina n'y prit 
point une part bien active. 

Voilà donc Catilina candidat pour l'élection de 690 ; 
il a contre lui le parti sénatorial, mais, en revanche, 
il est soutenu énergiquement par le parti démocra- 
tique dirigé parCrassus et César. Selon l'usage, il con- 
clut une étroite alliance (coitio) avec un autre candi- 
dat pour mettre en commun leurs ressources ; ce 
candidat est C. Antonius, le fils de l'orateur et Tonde 
du futur triumvir, dont la réputation ne vaut pas 
mieux que celle de Catilina; il est ruiné comme lui 
et les censeurs de 684 l'ont exclu du Sénat pour avoir 
follement dilapidé son patrimoine. 

Les autres candidats, P. Sulpicius Galba, Q. Cor- 

(i) CicéroD Epist, ad Attic, I, 2. 
(2) Ibid. I, 1 . 
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niQcius, G. Licinius Sacerdos, L. Cassius Longinus 
n'avaient pas une bien grande notoriété. Un seul 
était célèbre et même populaire. C'était M. Tullius 
Cicéron, qui, par son talent oratoire, avait conquis 
une des premières places, sinon la première au bar- 
reau de Rome. 

Né en 648 dans le pays des Volsques, à Arpinum, 
comme C. Marins, d'une famille de chevaliers ro- 
mains, il avait obtenu, dès qu'il eut atteint l'âge lé- 
gal, toutes lès charges qui précèdent le consulat^ sans 
éprouver un seul échec : la questure en 679, Tédililé 
curule en 685 et enfin la préturç en 688. Tout jeune, 
il ne craignit pas, en plaidant pour Roscius d'Amerie, 
de s^attaquer à l'affranchi tout puissant de Sylla ; en 
684 il accusait Verres et faisait du même coup le 
procès de la noblesse et de ses jugements ; préteur, 
il soutient énergiquement contre le parti conserva- 
teur Pompée et la loi Manilia. Cicéron pouvait comp- 
ter sur les suffrages de ses nombreux clients, de ses 
admirateurs et sur ceux des chevaliers ; mais il 
n'avait l'appui d'aucun des deux grands partis poli- 
tiqaes : le parti démocratique soutenait ouvertement 
Catilina et son allié ; quant aux nobles, ils hésitaient 
à mettre leur influence au service d'un parvenu, 
{homo novus)y qui, jusque-là, s'était montré, en toute 
occasion, leur adversaire. 

Peu de temps avant les élections, le Sénat; ému 
par les menées scandaleuses de Catilina et de son 
allié, dont il redoutait le succès, essaya de faire voter 
une loi réprimant plus sévèrement la brigue ; mais 
sa décision ne put aboutir par suite de l'opposition 
d'un tribun, Mucius Orestes. C'est à cette occasion 
que Cicéron prononça son discours m toga candida (1) 

(1) Le titre complet est : M. TuUii Ckeronis oratio in senatu m 
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dont nous avons des fragments importants accom- 
pagnés du précieux commentaire d'Âsconius. Cicé- 
ron y soutient la cause du Sénat contre le tribun et 
attaque violemment ses compétiteurs dont il dévoile 
les manœuvres coupables ainsi que la complicité des 
chefs du parti populaire, Grassus et César. 

Ce discours, qui a les allures d*un véritable pam- 
phlet, où sont censurés avec la dernière violence les 
actes de la vie publique et privée de ses compétiteurs, 
fut naturellement bien accueilli au Sénat et ce 
succès dut décider Gicéron à le rédiger et à le répan- 
dre immédiatement dans le public. Après Télection, 
cette publication n'aurait eu aucun intérêt pour Gi- 
céron, puisqu'il se réconcilia aussitôt avec G. Anto- 
nius. La date de sa publication double donc pour nous 
le prix de ce document. 

Cette intervention de Gicéron eut probablement 
pour résultat de mettre fin aux hésitations de la no- 
blesse et de la rallier à la candidature de l'homme 
nouveau, d'autant plus qu'à ce moment elle voyait 
clairement que ses deux candidats préférés, Galba et 
Corniflcius, n'avaient aucune chance de succès. 

Enfin les comices se réunissent, Gicéron est élu et, 
avec lui G. Antonius, suivi de près par Gatilina, sur 
lequel il ne l'emporte que de quelques centuries. 

Peu de temps après les élections, Gatilina eut à se 
défendre contre une nouvelle accusation. Le parti 
démocratique, qui ne perdait pas une occasion d'at- 
taquer l'œuvre politique de Sylla, profita de ce qu'un 
des siens,G. Julius César, présidait cette année le tribu- 
nal chargé de juger les meurtres {qusestio de sicarùs) 
pour traduire en justice ceux qui avaient participé à 

toga candida contra C. Antonium et L. Catilinam competitores. 
Voyez l'édition d'Orelli, qui est celle dont nous avons toujours 
fait usage pour toutes les œuvres de Gicéron. 
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l'exécution des proscrits. Plusieurs furent condam- 
nés, mais Catilina* malgré sa culpabilité notoire, fut 
encore acquitté, grâce, sfemble-t-il, à l'influence de 
César qui jugea bon de conserver un auxiliaire pré- 
cieux pour combattre le parti du Sénat. 

Ces faits étant connus, essayons de nous représen- 
ter ce qu'était Catilina et le but qu'il poursuivait. 

On ne saurait accepter sans réserve le portrait que 
Cicéron en a tracé dans les Gatilinaires et qui a été 
reproduit par tous les historiens postérieurs. Cicé- 
ron, lorsqu'il dépeint un adversaire, n'a pas grand 
souci de la vérité ; ce qu'il cherche surtout, c'est à le 
rendre ridicule ou odieux et il y réussit admirablement 
comme on peut le voir par ses portraits de Verres, 
de Vatiniug, de Clodius, de Curion le père, de Pison, 
de Gabinius et d'Antoine qui sont de véritables cari- 
catures. Il faut donc faire, ici comme ailleurs, la 
part de l'exagération. Du reste Cicéron, ayant plus 
tard à justifier son ami, M. Caelius, d'avoir fait 
partie de l'entourage de Catilina, n*hésite pas à recon- 
naître que ce grand criminel était très séduisant et 
avait des qualités, rares et brillantes : bravoure, dé- 
cision, activité, éloquence. Bref, il aurait eu, sinon 
en réalité, du moins en apparence,toutes les vertus. 

Dans sa vie publique, Cicéron lui reproche sa par- 
ticipation aux proscriptions et ses exactions comme 
gouverneur de l'Afrique. Aux yeux des Romains, sur- 
tout dans cette période, des accusations de ce genre, 
même justifiées, ne déshonoraient pas un homme. Il 
est vrai que Cicéron et Salluste, insistant particuliè- 
rement sur la vie privée, nous le représentent comme 
un dépravé qui a perdu tout sens moral et qui, pour 
échapper à la ruine, ne recule devant aucune abjec- 
tion, devant aucun crime. Ici, nous ne pouvons pas 
contrôler ces affirmations, mais sont-elles bien fon- 
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dées ? On sait qu'il y avait à Rome une magistrature 
chargée de veiller sur les mœurs des citoyens et dont 
les investigations s'étendaient à la vie privée comme 
à la vie publique ; comment supposer, dès lors, que 
les censeurs de ô84, qui avaient frappé si sévère- 
ment ses amis, G. Antonius et Lentulus, eussent 
épargné Gatilina, s'il s'était notoirement rendu cou- 
pable de tant de méfaits? 

Tout bien pesé^ Gatilina ne serait donc pas ce 
monstre, ce professionnel du crime que s'efforcent 
de représenter Gicéron et surtout Salluste. Sans vou- 
loir tenter, comme on l'a fait, la réhabilitation de ce 
personnage peu sympathique, il est possible, croyons- 
nous, de nous en faire une idée assez précise. Plein 
d'orgueil, dévoré d'ambition, avide de jouissances, 
Gatilina convoitait le Consulat avec d'autant plus 
d'ardeur qu'il croyait y avoir quelque droit par sa 
naissance et ses mérites ; c'était, d'ailleurs, le seul 
moyen qu'il eût de réparer les désastres de sa for- 
tune. Les obstacles qu'on lui oppose, l'hostilité du 
parti sénatorial, les accusations successives qu'on lui 
intente, loin de le décourager, ne font qu'irriter et 
accroître sa passion du pouvoir. Il se porte de nou- 
veau candidat aux élections de 691. Espère-t-il réus- 
sir cette fois ? G'est possible ; en 690 il lui a manqué 
bien pou de voix, et maintenant il a un allié dans la 
place, le consul G. Antonius. Toutefois il prend ses 
précautions ; il songe qu'il peut échouer et, comme 
il est bien décidé, coûte que coûte, à s'emparer^du 
pouvoir, il organise la seconde conjuration, 

11 reprend pour son compte le projet ébauché l'an- 
née précédente, mais en lui donnant des proportions 
beaucoup plus vastes. Aux personnages politiques 
qui avaient fait partie de la première conjuration, 
P. Autponius, P. et Servius Sylla se joignent: P. Gor- 
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liélius Lentulus Sura, ancien consul de 683, chassé 
du Sénat en 684, et qui venait d'y rentrer cette an- 
née même en se faisant élire préteur ; C. Cornélius 
Cethegus ; L. Cassius Longinus, concurrent malheu- 
reux de Cicéron au consulat; L. Vargunteius, Q. An- 
nîus, M. Porcins Laeca, L. Bestia, Q. Curius. A côté 
de ces personnages de l'ordre sénatorial, dont quel- 
ques-uns appartiennent aux familles les plus illustres 
de Rome, nous trouvons des chevaliers, comme 
L. Statilius, P. Gabinius, G. Gornelius. Mais c'était là, 
pour ainsi dire, Tétat-major d'une armée considé- 
rable, dont Cicéron fait le dénombrement dans la 
deuxième Gatilinaire et qui comprenait dans ses 
rangs les éléments les plus hétérogènes. On y trou- 
vait les vétérans de Sylla, colons ruinés qui récla- 
maient de nouveaux partages ; les Italiens qu'ils 
avaient dépossédés, c'est-à-dire les victimes à côté 
des spoliateurs ; les hommes politiques décriés ; les 
ambitieux déçus ou impatients, entre autres plusieurs 
jeunes nobles ; les gens ruinés ou endettés : tous ceux 
en un mot qui n'attendaient leur relèvement ou la sa- 
tisfaction de leurs désirs que d'un bouleversement 
général. 

Grâce à sa situation de candidat au consulat, Ca- 
tilina pouvait, en toute sécurité, recruter et organi- 
ser son armée. Nous verrons, d'ailleurs, que ce n'est 
qu'après son échec électoral que, poussé dans ses 
derniers retranchements, il se décida à recourir à la 
force. 

On a beaucoup discuté sur le caractère de cette 
conspiration. Il nous semble que, connaissant Cati- 
lina, nous pouvons deviner le but qu'il poursuivait. 
Ce n'était pas, nous l'avons dit, ce monstre dépeint 
par Salluste, ce monomane qui commet le crime pour 
le crime; mais ce n'était pas non plus, comme des 



160 SÉANCES HISTORIQUES 

auteurs modernes l'ont cru, un hardi novateur de 
Tordre politique ou social, une sorte de précurseur 
des socialistes modernes. Gatilina ne mérite ni cette 
indignité ni cet honneur. Rien ne prouve que l'ancien 
séide de Sylla, malgré sa conversion récente, ait eu 
sincèrement le désir de continuer l'œuvre des Grac- 
ques et de Marins. Sans doute il est prêt à prendre 
tous les masques, à jouer tous les personnages pour 
atteindre son but. Gomme candidat, il revendique 
hautement le litre de chef du parti populaire pour 
se venger de l'hostilité du Sénat et s'assurer l'appui 
des démocrates ; comme chef de la conspiration, 
dans les conciliabules secrets^ il est probable qu'il 
ne craint pas d'aller beaucoup plus loin dans la voie 
révolutionnaire. Mais on aurait tort d'attacher à ces 
déguisements, à ces manœuvres, une trop grande 
importence et de pretidre à la lettre les paroles, plus 
ou moins perfidement rapportées par Cicéron, qu'il 
adresse à ses partisans. Son caractère, son passé, le 
nom même de ses lieutenants, l'organisation hiérar- 
chique de la conjuration, tout cela montre claire- 
ment qu'il s'agissait moins de réformer le gouverne- 
ment que de s'en assurer la possession. 

Une entreprise criminelle qui avait pour but de 
porter Gatilina au consulat à la faveur de l'émeute, 
dans le cas où sa candidature aux élections de 691 
viendrait encore à échouer, et de partager les dépouil- 
les, — les honneurs et les fortunes, — entre ses par- 
tisans, voilà en somme à quoi se réduit le programme 
de cette fameuse conspiration. G'était là une tenta- 
tive sans précédent dans les annales de Rome ; et ce 
qu'il y avait de plus grave, c'est que le peuple, même 
dans sa partie saine, était plutôt sympathique qu'hos- 
tile à cette tentative révolutionnaire. Get exemple 
montre bien la transformation profonde qu'avait 
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subi Tesprit public depuis un siècle. Cette sympathie 
de la masse de la population urbaine pour Catilina 
est attestée par Gicéron lui-même ; le seul point dou- 
teux est de savoir si, dans son aversion pour le parti 
de la noblesse, le peuple allait jusqu'à favoriser, non 
seulement le démocrate, mais encore le conspira- 
teur. Nous n'oserions pas l'affirmer; cependant, 
nous voyons, par la seconde Catilinaire, qu'au lende- 
main de la fameuse séance du 7 novembre, après son 
départ de Rome, c'est-à-dire à un moment où les 
moins clairvoyants ne pouvaient guère se faire illu- 
sion sur ses desseins criminels, Catilina n'a rien 
perdu de sa popularité. Ce n'est qu'après le coup de 
théâtre du 3 décembre qu'un revirement soudain se 
fait dans l'opinion, ce qui semblerait indiquer que le 
peuple de Rome fut moins indigné du projet lui- 
même que des moyens barbares imaginés par les 
conjurés pour l'exécuter. 

Rien ne semblait plus facile, pour un homme de 
la trempe de Catilina que de s'emparer du pouvoir 
par un coup de force. Jusque-là les gouvernants 
n'avaient pas eu à se prémunir contre une pareille 
éventualité ; la religion, l'esprit conservateur du 
peuple romain avaient paru une garantie suffisante 
contre un semblable péril. Malheureusement, cette 
garantie, qui reposait toute entière sur le loyalisme 
du peuple romain, avait été singulièrement affaiblie 
dans la lutte violente des partis au cours du dernier 
siècle ; la notion de la légitimité du pouvoir s'était 
obscurcie ; peu à peu on s'habitua à l'idée que la vic- 
toire, c'est-à-dire la force brutale, pouvait en tenir 
lieu. Chez ce peuple romain où les précédents étaient 
tout, l'exemple de Sylla eut les effets les plus fu- 
nestes. On ne fit rien pour protéger le gouvernement 
contre ces tentatives criminelles dont on pouvait 

11 
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désormais prévoir le retour. Cependant, de pareilles 
mesures étaient d'autant plus nécessaires que, depuis 
Sylla, il n'y avait pas d'armée en Italie ; les consuls 
devenus en fait de simples magistrats civils ne dis- 
posaient en temps normal d*aucune force militaire 
et la capitale était sans défense. Pour un chef de parti 
sans scrupules, un coup de main hardi contre le 
gouvernement avait donc de grandes chances de 
réussite et Ton s'explique que Tidée en soit venue 
aux conjurés, surtout dans ces années 690 et 691, où 
Pompée, avec ses légions, était occupé en Orient à 
combattre Mithridate. 
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CHAPITRE II (5w//e). 



LES DEUX SÉANCtES DE JUILLET 691. 



Après avoir essayé de nous représenter ce qu'était 
Catilina et le but qu'il poursuivait, il nous faut ra- 
conter les événements qui s'accomplirent à Rome, 
sous le consulat de Cicéron, car ils se rattachent 
étroitement aux séances du Sénat dans lesquelles on 
délibéra sur la conjuration et dont la reconstitution 
forme Tobjet principal de notre étude. 

Nous avons vu dans quelles circonstances M. Tullius 
Cicéron fut élu consul, avec G. Antonius, pour Tan- 
née 691. En briguant le consulat, connaissait-il le 
danger auquel il allait être exposé? 11 est permis 
d'en douter. Il est vrai que dans ses discours, notam- 
ment dans ceux qu'il prononça dès son entrée en 
charge contre le tribun Rullus, il donne à entendre 
qu'il savait d'avance ce qui allait arriver, mais nous 
ne sommes pas obligés de le croire sur parole, d'au- 
' tant plus que dans sa correspondance ou dans le 
mémoire que rédigea pour sa candidature son frère 
Q[iini\is {De petitione consulatus)^ on ne trouve pas 
une seule allusion à la conjuration dont l'existence, 



164 SÉANCES HISTORIQUES 

ainsi qu'on le verra plus loin, ne fut révélée que vers 
le milieu de Tannée. 

Mais qu'il s'en rendît compte ou non^ la situation 
dans laquelle allait se trouver le nouveau consul 
était d'une extrême gravité. Pour soutenir la lutte 
contre un adversaire aussi redoutable que Gatilina^ 
Gicéron était pour ainsi dire désarmé. A ses côtés il 
avait un collègue suspect dont il devait se méfier ; le 
Sénat, bien qu'il eût appuyé sa candidature, n'était 
pas disposé & lui accorder un concours sans réserve 
avant de l'avoir vu à l'œuvre; enfin le peuple de 
Rome, d'après les témoignages des historiens et de 
Gicéron lui-même, avait, en grande majorité, pris 
parti pour Gatilina. Ajoutez à cela que le gouverne- 
ment n'avait point de troupes à sa disposition^ qu'il 
n'existait pas d'armée en Italie et que la police de la 
capitale ne pouvait compter que sur les appari- 
teurs des magistrats, aidés de quelques esclaves pu- 
blics. 

Voilà les forces que Gicéron pouvait opposer à 
l'armée de la conjuration. Enfin la législation ro- 
maine ne connaissait pas la détention préventive, de 
telle sorte que la seule arme légale dont on pût faire 
usage contre les conjurés, c'était d'intenter contre 
eux une accusation régulière devant la commission 
chargée de juger les crimes de violence publique 
{jjuœstio de vi)^ ce qui aurait permis à Gatilina de con- 
tinuer tranquillement ses préparatifs pendant la 
longue durée du procès et d'attendre en toute assu- 
rance un troisième acquittement. 

La situation de Gicéron est, on le voit, tout à fait 
comparable à celle d'un premier ministre moderne 
dans un pays qui pratique le régime parlementaire : 
il ne peut rien s'il n'a pas Tappui du parlement et de 
l'opinion publique. Nous allons voir comment il sut 
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les gagner à sa cause par son habileté et par son 
éloquence. 

11 commença par se mettre à Tabri du poignard 
des conjurés en s'entourant d'une garde d'amis 
éprouvés ; puis, par sa police pour ainsi dire privée, 
il exerça une surveillance incessante et tâcha de se 
tenir au courant de tous leurs actes. Par ce moyen, 
il espérait que, tôt ou tard, il finirait par avoir des 
preuves manifestes du complot, et ce jour-là il était 
sûr de vaincre. 

Son premier soin fut de détacher de la conjuration 
son collègue G. Ântonius, en lui cédant sa province, 
la Macédoine. 

Dès le jour de son entrée en charge^ le 1*' jan- 
vier 691, Gicéron est aux prises avec le parti démo- 
cratique qui, pour s'attacher le peuple, fit proposer 
par le tribun P. Servilius Rullus une loi agraire 
très habilement conçue. Le consul la combat victo- 
rieusement d'abord au Sénat, à la grande satisfaction 
de cette assemblée, puis devant le peuple lui-même. 
Grâce à son éloquence et à sa dialectique subtile, il 
parvient à convaincre son auditoire que cette pro- 
position n'est favorable au peuple qu'en apparence 
et qu'en réalité elle a pour but de consacrer dans le 
passé les spoliations de Sylla et d'organiser pour 
l'avenir la tyrannie. L'effet de ses discours fut tel que 
le tribun retira lui-même sa proposition. 

Bientôt le même parti revint à la charge ; un autre 
tribun, T. Labienus, à l'instigation de G. César, in- 
tente une accusation de haute trahison contre un 
vieillard, G. Rabirius, pour avoir participé en 654 
sous le VI® consulat de Marius> au meurtre de Satur- 
ninus, le tribun séditieux contre lequel le Sénat 
avait rendu le décret de salut public ; C. César et 
L. César, nommés commissaires pour juger ce procès 
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{duumviri perdue llionis), condamnèrent l'accusé. 
Celui-ci naturellement en appela à l'assemblée du 
peuple {provocatio). 

Le but du parti démocratique, en exhumant ces 
faits qui remontaient à 37 ans et en ressuscitant la 
procédure vieillie d'une instance criminelle devant 
les comices, était moins, on le comprend, d'atteindre 
G. Rabirius lui-même, personnage insigniflant^ que 
de mettre en discussion le décret de salut public. Il 
ne contestait pas formellement la légitimité d'une 
pareille mesure, ipais il voulait établir que la res- 
ponsabilité de tous ceux qui, en pareille circonà- 
tance, avaient obéi aux ordres du Sénat et du consul, 
restait entière. C'était, au fond, ôter toute efficacité 
à ce décret que le parti du Sénat considérait comme 
une arme indispensable, et il est bien évident que 
si cette opinion avait prévalu, il fallait renoncer dé- 
sormais à s'en servir. 

Cicéron le comprit d'autant mieux que, dans la 
crise qu'il traversait, il avait dû songer à ce moyen 
extrême. Il prit énergiquement parti pour Rabirius 
et entreprit sa défense devant l'Assemblée du peuple. 
Toutefois il ne semble pas avoir obtenu gain de 
cause ; ce n'est que par un artifice de procédure 
qu'on parvint à faire lever la séance avant le juge- 
ment et la question resta sans solution. C'était beau- 
coup, en pareille matière, que d'éluder une condam- 
nation qui aurait créé un précédent fâcheux. 

Cicéron soutint encore dans d'autres circonstances 
la cause du parti du Sénat, notamment lorsqu'il fit 
maintenir la loi qui excluait si injustement des char- 
ges publiques les enfants des proscrits et lorsqu'il 
porta une loi nouvelle sur la brigue. Il manœuvra si 
bien qu'il put, tout en devenant le véritable leader 
du parti sénatorial, conserver la faveur populaire 
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comme le prouve le succès qu'il remporta en. défen- 
dant L. Roscius Othon. 

De la conjuration nous ne savons absolument rien 
pendant la première moitié de cette année 691 : dans 
tous les écrits de Cicéron, il est impos3ible de relever 
le moindre renseignement qui puisse être rapporté à 
cette époque. Comment expliquer ce silence? C'est 
que probablement^ comme nous Tavons dit plus haut, 
Gatilina, avant d'agir, attendait le résultat de l'élec- 
tion consulaire : s'il pouvait être élu, son but était 
atteint et l'emploi de la force devenait inutile. 

Le3 élections consulaires avaient lieu ordinaire- 
ment à lafindejuin ou au commencement de juillet et 
nous. n'avons aucun motif de croire qu'en 691 on les 
ait ajournées à une da^e ultérieure. Gicéron, dans son 
plaidoyer pour Murena, qu'il prononça, comme on le 
verra plus loin, dans le seconde moitié de novembre 
de cette même année» fait allusion à deux séances du 
Sénat où il auraitété question de la conjuration Qt il 
semble bien que l'une et Tautre aient été tenues très 
peu de temps avant l'époque habituelle des comices 
consulaires (1). 

Dans la première séance, M. Porcins Caton qui, 
malgré son jeune âge et son rang de questorien, 
jouit d'une grande autorité dans l'Assemblée, attaque 
. Gatillna et le menace d'une poursuite en justice. A 
quelle occasion cet incident fut-il soulevé? On a sup- 
posé, non sans raison, que ce fut à propos du débat 
qui dut s*engager sur la proposition de Cicéron ten- 
dant à réprimer plus sévèrement la brigue. La loi 
Tullia sur la brigue ne peut guère avoir passé que 
peu de temps avant les élections de 691, et nous sa- 



(1) Pto Murena, C. 25. Cicéron dit en pariant de la deaxième 
qu^eUe a eu lieu paucis diebîis ante. 
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vons^ par Gicéron^ que la menace de Caton doit pré-r 
cîsément se placer dans cette période (1). Catilina 
sans s'émouvoir fit à Caton cette réponse qui permet 
de deviner le caractère du personnage : « Si Ton 
porte Tincendie dans ma maison, c*est^ non pas avec 
de l'eau, mais avec des ruines que je Téteindrai. » 

Ce ne fut qu'une escarmouche; mais quelques 
jours après le consul attaque directement Catilina en 
plein Sénat. On était à la veille des élections lorsque, 
tout à coup, le bruit se répandit que le chef de la 
conspiration venait d'adresser à un groupe de ses par- 
tisans, réunis dans sa maison, une harangue sub- 
versive que Cicéron résume ainsi : « 11 n'y a qu'un 
misérable qui puisse être un fidèle défenseur des mi- 
sérables; les victimes du sort, les malheureux, ne 
peuvent ajouter foi aux promesses de gens qui n'ont 
pas souffert et qui sont pourvus de tout; donc, que 
ceux qui veulent retrouver les biens qu'ils ont dévo- 
rés ou recouvrer ceux qui leur ont été enlevés (ceci 
vise à la fois les partisans de Marins et ceux de Sylla, 
les spoliateurs et les victimes) considèrent les dettes^ 
la fortune et Taudace de Catilina : il est nécessaire 
que le chef et le porte-drapeau des malheureux soit 
audacieux et malheureux. > 

Le consul convoque aussitôt le Sénat et lui pro- 
pose d'ajourner les comices à une date ultérieure afin 
de pouvoir consacrer la journée du lendemain — 
celle où l'élection devait avoir lieu — à délibérer sur 
la situation. Nous avons vu, en eflet, que la loi Pupia 
ne permettait pas de réunir le Sénat les jours dits 
comitiaux; mais ici la question n'ofTrait aucune 
difficulté, car la loi Pupia visait surtout l'hypothèse 

(i) Pro Miirena, C. 25. En lisant ce chapitre et le suivant, on 
a l'impression que Torateur suit Tordre chronologique et que 
les deux séances doivent se placer vers Tépoque des élections* 
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OÙ il pourrait y avoir conflit entre le chef naturel 
du Sénats le consul, et les chefs de la démocratie, 
les tribuns. En pareil cas, nous l'avons dit, les dis- 
positions de cette loi devaient être absolument res- 
pectées. Dans notre hypothèse aucun conflit n'était 
à redouter : le chef du gouvernement, après avoir 
convoqué les comices à un jour déterminé, croit de- 
voir pour des motifs graves, contremander la convo- 
cation. Il en avait incontestablement le droit et, 
comme dans toutes les circonstances importantes, il 
prend ici Tavis de son conseil. Voilà quelle est exacte- 
ment la portée du sénatus-consulte qui, conformé- 
ment à la demande du consul, difl'ère les élections 
de 691. 

Donc le Sénat est convoqué le jour fixé antérieure- 
ment pour les élections ; Cicéron fait connaître offi- 
ciellement le discours de Catilina aux conjurés et 
somme celui-ci de s'expliquer. Gomme dans la séance 
où il prononça ce qu'on est convenu d'appeler la pre- 
mière Gatilinaire, c'est une véritable interpellation 
que le consul adresse à un membre de l'Assemblée. 
La tactique de Cicéron se devine aisément : il 
veut, en donnant une grande publicité à cette ha- 
rangue, inspirer des craintes à tous ceux qui pos- 
sèdent quelque bien, démasquer Catilina et faire 
apparaître aux yeux de tous le conspirateur qui se 
cache derrière le candidat. Le calcul paraissait très 
habile, car de deux choses Tune : ou Catilina nierait 
les faits qui lui étaient imputés et ses partisans per- 
draient alors toute confiance en ses paroles ; ou bien, 
il les avouerait et, dans ce cas, non seulement il ris- 
quait de compromettre son élection, mais encore de 
fournir au consul une preuve incontestable du com« 
plot et par suite les moyens de le réprimer. Catilina 
avait la réputation d'être très-franc^ {apertissimus) ou, 



170 SÉANCES HISTORIÛUES 

si Ton veut, très impudent (1) ; il était donc à supposer 
qu'il prendrait ce dernier parti. 11 n'en fut rien ainsi 
qu'on va le voir. Sans s'émouvoir le moins du monde 
de cette attaque imprévue, Gatilina riposta par une 
profession de foi très-crâne qui, quoi qu'en dise Gicé- 
ron, ne saurait être considérée comme un aveu : 
« La république, dit-il, est formée de deux corps, 
l'un débile avec une tête faible (le parti sénatorial), 
l'autre robuste, mais sans tête (le parti démocratique) ; 
à celui-ci, pour peu qu'il veuille s'en montrer digne, 
la tête ne fera pas défaut, tant que lui, Gatilina, vi- 
vra ». 
t Le Sénat accueillit cette réponse par des mur- 

mures, et ce fut tout. « Il ne prit pas la décision sévère 
que comportait une pareille offense » et Gatilina 
s'échappa triomphant de la curie d'où il ^n'aurait pas 
dû sortir vivant (2). Evidemment Gicéron espérait 
que le Sénat, après cette révélation, allait l'investir, 
par décret, des pouvoirs dictatoriaux : mais il faut 
bien reconnaître qu'à ce moment, avec la tournure 
que son adversaire avait donnée au débat, rien ne 
justifiait cette mesure exceptionnelle de salut public. 
Sans rien désavouer, mais aussi sans se compro- 
mettre, Gatilina avait su, tout en restant, comme 
nous dirions aujourd'hui, sur le terrain parlemen- 
taire, donner satisfaction et aux conjurés et à la 
masse de ses électeurs. Encore une fois, il avait eu 
l'habileté de dissimuler le conspirateur derrière le 
candidat, ou plutôt derrière le chef de parti. Le cal- 
cul de Cicéron avait été déjoué par une habile ma- 

(1) Pro Murena 25, 51. Sallusie, au contraire, la représente 
{c, 31) paratus ad dissimulanda omnia. Si ce n*est pas une erreur 
volontaire de sa part, il aura été trompé par ce passage du Pro 
Caelio : optimis se inris dedilum r.s.sc simtdaffat. 

(2) Pro Murena G. 25. 
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nœuvre qu'il n'avait pas prévue, et c'est sans doute 
par dépit, qu'au lieu d'avouer son insuccès, il accuse 
les sénateurs d'avoir manqué de courage en cette 
circonstance car, dit-il, « les uns ne craignaient 
rien, les autres craignaient tout (1) ». 

Les deux séances que nous venons de rapporter 
ont eu lieu, nous l'avons dit^ la dernière le jour 
même où les comices devaient élire les consuls de 
692, et la première quelques jours avant. Aucun au- 
teur ancien ne fixe la date précise de ces élections ; 
en revanche aucun non plus ne donne à entendre 
qu'elles aient été retardées, ce qui nous permet de 
supposer qu'elles devaient se faire à l'époque ordi- 
naire, c'est-à-dire vers le. commencement de juillet. 

Nous ne sommes pas mieux renseignés sur la date 
à laquelle ces élections furent ajournées par le séna- 
tus consulte, mais peut-être pourrons-nous la pré- 
ciser, grâce aux renseignements fournis par le plai- 
doyer de Cicéron en faveur de L. Murena, l'un des 
candidats, accusé de brigue. 

Nous apprenons tout d'abord que les comices con- 
sulaires ont été tenus au moment où L. LucuUus 
s'apprêtait à célébrer son triomphe que le parti dé- 
mocratique retardait depuis trois ans par son oppo- 
sition : ses soldats accourus à Rome pour cette so- 
lennité avaient soutenu avec ardeur la candidature 
de Murena, ancien lieutenant de leur général (2). 
Cet événement historique est relaté dans une ins- 
cription d'Arretium qui, malheureusement, n'indique 
ni le jour ni le mois du triomphe (3). Nous savons, 
d'autre part, que, le 21 octobre, après avoir investi les 

(1) Pro Murena C. 25. 

(2) Pro Murena 33,70 : cxerciium tolum LucuHi qui ad triumphttm 
per eo8 dtes venerat, 

(3) Corp. L L. V. et Orelli 545. 






172 SÉANCES HISTORIQUES 

consuls des pouvoirs dictatoriaux, le Sénat remit en 
activité certains généraux qui attendaient aux portes 
de Rome, que le triomphe leur fût accordé ; nous 
connaissons leurs noms, et celui de Lucullus ne s'y 
trouvant pas, on peut en conclure qu'il avait déjà 
obtenu cet honneur. Nous verrons plus loin que Lu- 
cullus figure parmi les sénateurs qui ont pris part 
aux délibérations du Sénat lors du jugement des con- 
jurés. 

Voilà donc une première preuve que les élections 
ont eu lieu avant le 21 octobre ; mais ce n'est pas la 
seule. Dans un autre passage du même plaidoyer, 
Gicéron rappelle dans quelles circonstances son 
client a été élu : la situation, dit-il, était des plus cri- 
tiques et il cite à l'appui de sa thèse ce qui s'était 
passé au Sénat dans les deux séances rapportées plus 
haut (1). Ainsi, au moment de Télection, les graves 
événements qui amenèrent le Sénat à prendre des 
résolutions suprêmes, n'étaient pas encore arrivés. 
S'il en avait été autrement, le défenseur de Murena 
n'eût pas manqué d'en tirer argument* Nous arri- 
vons donc par cette voie à la même conclusion que 
précédemment. Ajoutons que Plutarque confirme 
pleinement cette manière de voir ; il nous dit que 
Mallius et ses soldats se trouvent à Rome le jour des 
comices (2), nouvelle preuve qu'à ce moment la ré- 
volte n'a pas éclaté en Etrurie. 

Pouvons-nous préciser davantage ? Le Pro Murena^ 
d'après les indications qu'on y trouve, a été prononcé 
après le 7 novembre et avant le 2 décembre, proba- 
blement vers le 15 novembre (3). En admettant que 

(1) Pro Murena G. 25. 

(2) Plutarque Cic, 14. 

(3) Dans ce discours Ciceron nous dit que Catilina est à la tête 
de son armée, mais il ne parle pas de Farrestation des conjurés, 
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cette alîaire, comme c*est très vraisemblable, ait été 
menée vigoureusement, il est difficile de supposer 
qu'il n*ait pas fallu un mois et demi ou deux mois (1) 
pour instruire ce procès et rassembler les preuves. Si 
ce calcul est exact, Télection remonterait donc au 
moins au milieu de septembre. 

En résumé, les élections consulaires de 691 se 
placent sûrement entre le commencement de juillet 
et le 21 octobre et vraisemblablement en sep- 
tembre (2). 

Depuis la dernière séance du Sénat, du mois de 
juillet jusqu'au mois de septembre, Gicéron ne renou- 
vela pas contre Catilina Tattaque qui avait si mal 
réussi ; mais il ne renonçait pas pour cela à son 
projet. Voici le moyen qu'il imagina pour perdre le 
chef de la conspiration et en tout cas pour faire 
échouer sa candidature. Il fît adroitement répandre 
le bruit que Catilina avait résolu de tuer le consul et 
ses concurrents, Silanus et Murena, le jour même 
des comices. Pour donner plus de poids à cette accu* 
sation, Gicéron affecta de venir ce jour-là au Ghamp- 
de-Mars, revêtu d'une cuirasse, placée de telle façon 
que chacun pouvait l'apercevoir sous sa toge. 

Il est difficile de démêler ce qu'il y avait de fondé 
dans cette nouvelle accusation ; on peut se demander 
si ce n'était pas une simple manœuvre électorale. On 

bien qu'il semble conaaître leur plan (37, 80). La date du i5 no- 
vembre s'accorde bien avec cette phrase : in exitu jam est coîisu- 
latus meus, 

(i) Exemple : le procès de P. Sestius en 698. Entre l'accusation 
et le jugement, il y a juste Tintervalle d'un mois. Gicéron, 
Epist. ad Quinium II, 3, 5 ; II, 4, i. 

(2) Suétone (Aug. 5, 94) nous apprend que le 24 septembre 69< , 
au moment de la naissance d'Auguste, le Sénat tenait une 
séance au sujet de la conjuration ; mais ce renseignement très 
vague ne nous permet pas d'identifier cette séance avec aucune 
de celles que nous connaissons. 
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ne s'expliqne pas bien pourquoi Catilina aurait mé- 
dité tous ces assassinats, puisque» d'après Gicéron 
lui-même, il espérait être élu consul. En outre, il ne 
faut pas oublier que, dans cette période, on use sans 
scrupule de ce moyen pour rendre odieux un adver- 
saire politique (1). Nous verrons, dans les chapitres 
suivants, que Pompée ne craint pas de porter cette 
accusation contre P. Clodius et Grassus, et Gésar 
contre Bibulus, LucuUus et Gicépon> 11 y a donc lieu, 
à notre avis, de n'accueillir qu'avec une extrême ré- 
serve de pareilles insinuations. 

Grâce à ces manœuvres plus ou moins loyales et à 
la corruption efTrénéeque pratiquèrent largement ses 
concurrents, ainsi que le prouve surabondamment 
la lecture du plaidoyer de Gicéron pour Murena, Ga- 
tilina échoua encore une fois : D« Julius Silanus et 
L. Licinius Murena furent élus consuls pour 692. 

Jusque là on n'avait vu à Tœuvre que le candidat ; 
maintenant c'est le conspirateur qui va entrer en 
scène. Gruellement blessé dans son orgueil, désespé* 
rant désormais de conquérir par les voies légales le 
pouvoir et la fortune, Gatilina n'eut plus qu'une 
pensée : préparer l'exécution du projet criminel 
qu'il avait conçu peut-être depuis longtemps et s'em- 
parer du pouvoir par la violence. Ge qui semblerait 
prouver que jusque là les préparatifs de cette fameuse 
conspiration n'avaient pas été poussés très-loin, 
c'est qu'il s'écoule un assez long espace de temps entre 
réleclion et les premiers actes d'exécution. 



(i) Exemple de Vettius : Att. II, 24, (69o). 
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LA SÉANCE DU 7 NOVEMBRE : PREMIÈRE GATILINAIRB 



Malgré toute sa vigilance, Cicépon n'avait pu dé- 
couvrir, depuis la séance du mois de juillet, aucune 
preuve, aucun indice grave de la conspiration qu'il 
ne cessait pourtant de dénoncer. Ce ne fut que le 
21 octobre qu'il fut en mesure d'apporter au Sénat 
quelques faits précis. 

Il avait été informé que l'armée des conjurés, 
commandée par un ancien centurion de Sylla, 
C. Mallius, prendrait les armes le 27 octobre, que le 
lendemain, dans la curie, on massacrerait les chefs 
de la noblesse et que, le 1" novembre, Gatilina devait 
tenter un coup de main sur Preneste. Des person- 
nages considérables, entre autres Crassus, étaient 
venus trouver le consul et lui avaient remis des lettres 
à eux adressées qui confirmaient ces renseigne- 
ments (1). Notons en passant que cette intervention 
de Crassus, dans un pareil moment, prouve de la 
façon la plus claire que les chefs du parti démocra- 

(1) Plutarque [Cic, iii, Crassus, 13) ajoute que c'est là Torigine 
de l'inimitié entre Cicéron et Crassus ; nous verrons au chapitre 
suivant quelle fut la véritable cause de la brouille. 
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tique avaient tenu à séparer leur cause de celle de 
Catilina et que, s'ils avaient soutenu énergiquement 
le candidat hostile à la noblesse^ ils n'entendaient 
pas pour cela le suivre dans la voie de la révolte à 
main armée où il venait de s'engager. 

Le Sénat cette fois n'hésita pas; il ne s'agissait 
plus de paroles plus ou moins fidèlement rapportées, 
de rumeurs vagues recueillies on ne sait par quelle 
voie : le consul lui dénonçait des actes criminels 
bien caractérisés et attestés par des témoins dignes 
de foi. Aussi le jour même rendit-il le décret enjoi- 
gnant aux consuls de « veiller au salut de la Répu- 
blique (1). » En vertu des pouvoirs exceptionnels, dont 
ce décret les investissait, les chefs du gouvernement 
prennent aussitôt des mesures énergiques : les géné- 
raux Q. Marcius Rex et Q. Metellus Greticus, qui at- 
tendaient le triomphe aux portes de Rome, sont re- 
mis en activité et envoyés, le premier en Etrurie, le 
second en Âpulie ; d'un autre côté» les préteurs 
Q. Pompéius Rufus et Q. Metellus Celer reçoivent 
l'ordre de se rendre l'un à Capoue, l'autre dans le 
Picentin et d'y lever des troupes. 

Â Rome même, on met sur pied les forces de police 
dont on pouvait disposer et les magistrats inférieurs 
font, avec leurs auxiliaires, des rondes de nuit. Mais 
la défense de la capitale est surtout assurée par les 
citoyens eux-mêmes qui forment autour du chef du 
gouvernement une véritable armée de volontaires, 

(1) Cf. Salluste, Catil. C. 29, qui se trompe manifestement sur 
la date du décret. Voici comment il définit les pouvoirs exception- 
nels que ce sénatus consulte confère : ea potestas per senatum, 
more romano magistratui maxima permittitur^ exercitum parare^ 
bellum gerere, coiircere omnibus modis socios atque civis, domi inili- 
tiœque imperium atque judicium summum habere ; aliter sine populi 
jussu nullius earum rerum consulijus est. Plutarque {Cicer, i3-l4) 
donne la chronologie exacte des événements. 
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composée principalement de chevaliers et d*un 
grand nombre de jeunes gens venus des municipes 
italiens. 

Pendant ce temps Galilinay contre qui toutes ces 
dispositions sont prises, affecte de ne pas s'en aper- 
cevoir et continue tranquillement ses préparatifs. 
Accusé de violence devant la commission chargée 
de juger ce genre de crimes {quœsiio de vi), par 
L. Aemilius Paullus, il offre spontanément de se pla- 
cer, durant Tinstruction du procès* sous la garde d'un 
magistrat^ de Cicéron lui-même ou d'un sénateur, 
afin de bien montrer qu*il ne conspire pas et qu'il 
ne songe point à fuir. Cette manœuvre n'eut aucun, 
succès. N 

Les pouvoirs publics avertis et armés, la défense 
ainsi organisée, les conjurés étaient perdus. Catilina 
ne rignorait pas, mais il n'était pas homme à recu- 
ler et à abandonner ses partisans. Plus le danger 
devient pressant, puis il redouble d'activité et dau- 
dace. Ses préparatifs terminés, il convoque les prin- 
cipaux conjurés dans la maison de l'un deux, 
M. Porcins Laeca, dans le quartier des ouvriers qui 
fabriquent les faulx [inler /alcarios); il leur donne 
ses dernières instructions, leur promet la victoire et 
enfin leur annonce qu'il va quitter Rome le lende- 
main pour se mettre à la tête de Tarmée de Mallius. 
Avant de partir, il déclare qu'il faut, au plus tôt, se 
débarrasser de Cicéron : deux des conjurés, L. Var- 
gunteius, un sénateur, et C. Cornélius, un chevalier, 
s'en chargent et acceptent la mission d'aller assassi- 
ner le malin même, dans sa maison, le consul, à 
son lever, 

Cicéron, informé immédiatement par Fulvie, 
maîtresse de Curius, l'un des conjurés, garde sa 
porte, échoppe au poignard des assassins et s'em 

iz 
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presse de convoquer le Sénat, dans le temple de Ju- 
piter Slator, pour lui communiquer ces importantes 
nouvelle^. C'est dans cette séance qu'il prononça la 
première Catilinaire. 

Quelle est la date de cette séance ? Bien que Cicé- 
ron ait pris soin de la préciser à deux reprises (1), 
on n'est pas encore parvenu à se mettre d'accord 
sur ce point. La première Catilinaire a été pronon- 
cée le dix-huitième jour après le décret qui a investi 
les consuls des pouvoirs exceptionnels ; ce décret 
ayant été rendu le 21 octobre, c'est donc le 7 no- 
vembre qu'a eu lieu notre séance. Dans le plai- 
doyer en faveur de P. Sylla, nous lisons que la réu- 
nion chez Laeca a été tenue « la nuit qui a suivi le 
lendemain des nones de novembre », c'est-à-dire 
évidemment dans la nuit du ô au 7, les nones étant 
le 5. Or, la séance du Sénat a eu lieu le lendemain 
de cette réunion, puisque Cicéron, dans la seconde 
Catilinaire, prononcée le jour qui a suivi cette séance, 
dit formellement que c'est. la veille que les conjurés 
ont tenté de. l'assassiner chez lui (2). Cette indica- 
tion est donc absolument conforme à la première et 
nous conduit à fixer au 7 novembre la date de la 
séance du Sénat et de la première Catilinaire (3). 




{{) Cat. I, 2, 4 : j4f nos vicesimum jam diem patimur hebescere 
aciem horum auctoritatis. Ainsi la 1" Catilinaire a été prononcée 
l<e20*jour ou plutôt le i8« selon le témoignage formel d'Asconius 
(in Pisonem 4) après le décret de salut public rendu le 2i octobre. 
9to Sylla 18, 52 : de illa nocte dicit cum inter falcarios ad M. Laecam 
nocle cas quœ consecuta est postcrum diem nonarum novembrium, 
L'inlerprétation la plus naturelle de ce passage est que la 
réunion chez Laeca a eu lieu dans la nuit du lendemain des 
nones, c'est-à-dire dans celle du 6 au 7. 

(2; Cal. n, 6, 12: ut hestenio die cum domi mex pœnc interfectus 
fssem. 

(3) Il est juste de reconnaître que la distinction que Cicéron 
établit entre la nuit proxima et superior n'est pas très claire, et 
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. Nous possédons sur cette séance du 7 novembre, 
comme sur les suivantes, celles des 3, 4 et 5 dé- 
'cembre des renseignements suffisants pour nous 
permettre d*en tenter la reconstitution. 

Le Sénat avait été convoqué, iious Tavons dit^ dans 
le temple de Jupiter Stator^ qui était situé sur le point 
<5ulminant de la voie sacrée, c'est-à-dire près de l'en- 
droit où s'élève l'arc deTitus (Cons. la Vue du forum). 
C'est évidemment à dessein que le consul avait choisi 
cet endroit, parce qu'il était facile à défendre et que 
les personnages les plus considérables habitaient ce 
quartier de la ville. La nuit» le Palatin, qui était un 
point stratégique important (1), avait été occupé so- 
lidement par les partisans du gouvernement. La 
place était fortement gardée ; les chevaliers notam- 
ment étaient venus en très grand iiombre et entou- 
raient Ib temple pour protéger le consul et le Sénat 
contre toute tentative d'attaque. de la part des con- 
jurés. 

Galilina, sans s'émouvoir» se rendit comme d'habi- 
tude à la séance. On devine l'accueil que dut lui 
faire sur son passage cette foule qui était au courant 
de ce qui se passait. Il entre dans la salle ; contrai- 
rement à l'usage^ personne ne le salue; il va 
s'asseoir, et immédiatement une manifestation impo- 
sante autant que spontanée se produit : tous les con- 
sulaires se lèvent et changent de place, laissant 
vides tous les bancs qui l'avoisinent (2). C'est alors 



c'est là-dessus qu'on se fonde pour avancer ou retarder d'un 
jour la date de la 4'« Catilinaire.La questioû reste donc obscure, 
probablement parce que le discours a été rédigé longtemps 
après ; nous nçus en teuous à la solution qui nous parait la plus 
rationnelle. 

(!) Cat. I, 1 : hic mtinitissimus hahendi senatus locus. 

(2) Cat. I, 7 ; u, 6. 
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que Cicéron^ renouvelant la tentative du mois de 
juillet, interpella encore une fois Gàtilina et prononça 
le discours connu sous le nom de première Catili- 
naire. L'orateur, apostrophant le chef de la conjura- 
tion avec la véhémence que l'on sait, lui déclare 
que son audace ne trompe plus personne, que ses 
actes, ses projets criminels sont dévoilés, ainsi qu'il 
peut en juger par les dispositions qui viennent 
d'être prises pour la séance. Cicéron révèle alors 
tout ce qui s'est passé dans la réunion de la nuit 
précédente chez Laeca, le complot formé pour assas- 
siner, chez lui, le consul, etc. Puisqu'il en est ainsi, 
puisque ses desseins les plus secrets sont percés 
à jour, Gàtilina n'a qu'un parti à prendre, sortir 
de Rome et aller rejoindre 1 armée de Mallius qui 
attend son chef. 

Telle est la conclusion inattendue et un peu 
déconcertante au premier abord de cette vigoureuse 
harangue dont le début semblait faire prévoir un 
autre dénouement. Essayons d'expliquer et de justi- 
fier l'attitude prise par Cicéron. 

Il n'est pas douteux que cette fois encore le 
consul espérait que son adver3aire, violemment 
pris à partie par lui, ne saurait pas se maîtriser 
et laisserait échapper quelque parole imprudente. 

Si l'on en croyait Salluste, Gàtilina aurait pro- 
noncé un véritable discours dans le but de détruire 
l'impression produite sur l'Assemblée par la pre- 
mière Gatilinaire. Humble et suppliant au début, 
il serait bientôt devenu ironique en opposant a son 
adversaire, ce nouveau venu qui avait la prétention 
de sauver Rome dont il n'était qu'un hôte de pas- 
sage, Tancienneté de sa race et les services éclatants 
rendus par ses ancêtres. Enfin, comme l'Assemblée 
accueillait cette défense par des clameurs hostiles, 
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Catilina aurait terminé en proférant cette menace : 
« Puisqu'on porte Tincendie dans ma maison, je 
réteîndrai sous des ruines. » Or, nous avons vu que 
cette phrase avait été prononcée trois mois aupara- 
vant, en réponse à Caton, et cette observation suffi- 
rait à démontrer que ce discours banal et invraisem- 
blable a été imaginé d'un bout à l'autre par Thîsto- 
rien. 

Cicéron va d'ailleurs nous dire exactement ce qui 
s'est passé. Il déclare que Catilina se tut tout 
d'abord, ce qui lui permet de laisser entendre qu'il 
était confondu (1). Il parla donc dans la suite, mais 
nous allons voir qu'il ne prononça pas un véritable 
discours. Pourquoi l'aurait-il prononcé? Il lui était 
très difficile de répondre à cette attaque foudroyante, 
lui surtout qui, quoi qu'en dise Salluste, avait trop 
de fierté pour mentir. D'ailleurs dans quel but 
aurait-il présenté sa défense? Il est bien évident 
qu'après les manifestations hostiles dont il venait 
d'être l'objet, ses paroles ne pouvaient avoir aucun 
effet sur l'Assemblée. C'est pourquoi il tenta une 
diversion dont nous retrouvons la trace dans la pre- 
mière Gatilinaire. 

Au moment où le consul l'exhorte à quitter Rome 
et à aller achever son existence dans l'exil et dans la 
solitude, Catilina fait une interruption que Cicéron 
reproduit en ces termes : « Fais en la proposition au 
Sénat (voilà ce que tu demandes), et si l'Assemblée 
décide formellement qu'elle est d'avis que tu partes 
en exil, tu déclares que tu te conformeras à son 
décret. » Nous ne savons pas à quel moment précis 
cette interruption s'est produite; Cicéron en Tincor- 
porant dans son discours a dû la placer, selon son 

(1) Cat. II, 13 : cum ille homo aiidacissimiiSf eonsrientia convictus, 
primo rcticuissct. 
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habitade, d'une façon un peu arbitraire (t). Quoi qu'il 
en soit, on comprend bien l'intérêt qu'avait Catilina 
à faire dévier le débat, afin de n'avoir pas à s'expli- 
qaer directement sur la réunion tenue cheï Laeca. 
S'il portail en quelque sorte au consul le défi de sou- 
mettre au Sénat une proposition ferme au sujet do 
son exil, ce n'était pas qu'il comptât que cette pro- 
position serait repo»ssée ; tout au contraire, il 
souhaitait qu'elle fût votée, car l'Assemblée aurait 
alors commis une illégalité flagrante qui aurait jus- 
tifié sa révolte aux yeux de l'opinion. 

Mais Cicéron ne donna pas dans ce piège. Très 
adroitement il accorda à son adversaire la salis- 
faclion qu'il demandait, et il le fit sans engager 
l'Assemblée dans la voie dangereuse où l'on voulait 
l'entraîner. Voici le moyen ingénieux qu'il ima- 
gina. 

€ Je ne ferai pas, dit-il, cette proposition qui est 
contraire à mon caractère; cependant je vais agir 
de façon que tu connaisses le sentiment des séna- 
teurs à ton égard. » Ici, une pause ; puis reprenant 
son discours, le consul poursuit en ces termes: 
« Sors de Rome, Catilina, délivre la République de 
ses craintes, pBrs en exil, si c'est là le mot que tu 
attends! Eh bien! Catilina, n'observes-tu pas l'atti- 
tude de l'Assemblée, ne remarques-tu pas son 
silence? Pourquoi donc attendre que les sénateurs 
prononcent de vive voix une décision que leur silence 
te fait suffisamment connaître?» Et le consul insiste 
longuement, souligne encore celte approbation ta- 
cite de l'Assemblée, qui assurément n'aurait pas toléré 
un seul instant un langage aussi inusité et aussi 

(1) Nous verrons des exemples de ces transpositions arbitraires 
dans son altercation avec Clodius en 693 et dans son discours 
sur les provinces consulaires en 698. 
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violent du consul contre todt autre sénateur (1)« 
Si Ton peut ajouter foi au récit de Cicéron, s il n'a 
pas arrangé après coup cette scène mémorable, 
c'est à coup sûr Tun des plps intéressants tournois * 
oratoires qu'on ait jamais vus dans un parlement. 
Les deux adversaires, en eiïet, y montrent un sang- 
froid et une adresse que nos meilleurs tacticiens 
parlementaires pourraient leur envier. s 

Cet incident expliqué, il nous sera plus facile de 
comprendre l'état d'esprit de Gicéron au moment où 
il prononçait la première Catilinaire. pix-huit jours 
après le décret de salut publie, aucun Tait nouveau 
ne permettait d'impliquer Gatilina dans le soulève- 
ment qui avait éclaté en Etrurie, lorsque Fulvie 
avertit le consul de ce qui venait de se passer chez 
Laeca. Immédiatement il convoque le Sénat avec 
l'espoir que les révélations sensationnelles qu'il va 
faire à l'Assemblée prendront Catilina au dépourvu • 
et le forceront à avouer son crime. Nous avons vu 
comment son attente fut déçue. 

Dès lors que pouvait faire Gicéron? Il a beau invo- 
quer les précédents et prétendre que le décret du 4 
21 octobre lui donnait, le droit de mettre à mort le 
chef de la conjuration; ce sont là des moyens ora- 
toires qui ne pouvaient tromper personne. En effet, 
il ne lui était permis d'user de ce droit de vie et de 
mortqu*À la condition de faire déclarer^ au préalable, 
Gatilina ennemi public. Mais, pour obtenir cette 
déclaration du Sénat, il fallait tout d'abord établir 
sa culpabilité. Or, nous venons de voir que Catilina 
avait eu jusque là l'habileté de ne point se compro- 
mettre. On avait bien des soupçons mais point de 
preuves ; les informations recueillies par les agents 

(I) Celte scène est rgaleraent rapportée par Diodork de Sicilk 
(xL, v) ; elle est un peu déliguire, mais le sens est le même. . 
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de la police de Cicéron ne pouvaient en tenir lieu et 
Gicéron se garde bien de citer ses témoins. D'un autre 
-côté, c'est un fait digne de remarque que, dans cette 
conjuration qui nous est représentée comme l'œuvre 
d'un ramassis d'hommes sans foi ni loi, il n'y eut 
pas de traîtres. Bref, Cicéron ne pouvait rien contre 
Catilina jusqu'à ce qu'il se fût dénoncé lui-même par 
ses actes ou par ses paroles. 

La conclusion de la première Catilinaire ne pouvait 
donc pas être plus rigoureuse qu'elle ne l'a été, d'au- 
tant plus que le consul avait à tenir compte de Télat 
de l'opinion. La manifestation de l'Assemblée sénato- 
riale prouvait clairement que celle-ci était mainte- 
nant convaincue, comme le consul, de la culpabilité 
de Catilina, mais il n'en était pas de même de la 
population de Rome qui refusait encore d'y croire (1). 
La première Catilinaire eut tout au moins pour 
résultat de la faire réfléchir. Mais ce n'est pas là le 
seul effet produit par ce discours. On a prétendu que 
Cicéron avait enfoncé une porte ouverte en chassant 
de Rome Catilina qui> la veille, avait résolu départir. 
Nous avons, par avance, répondu à cette critique. Sans 
doute, ce n'est pas la première Catilinaire qui a déter- 
miné Catilina à partir, mais ce départ, ainsi annoncé 
publiquement à l'avance par le consul, était en 
quelque sorte un aveu qui venait confirmer d'une 
façon éclatante son rapport sur la réunion chez Laeca. 

Parce discours « brillant et utile à la République », 
selon l'expression de Salluste, le consul complétait 
la démonstration laborieuse qu'il avait entreprise 
pour convaincre l'opinion publique et l'éclairer sur 
les desseins criminels de celui qui, malgré tout, était 
resté son favori. Le lendemain, le 8 novembre, il 

(1) Cela résulte de la lecture de la 2« Catilinaire, de Dion 
Cassius, xxxvii, 30 et de Salluste, Cat. 48. 
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monte à la tribune et prononce la seconde calilinaire 
dans laquelle il fait le récit de la séance de la veille 
et annonce au peuple le grand événement de la nuit 
précédente, le départ de Calilina. 11 laisse entendre 
que son adversaire a eu peur de lui et a fui, ce qui 
dut singulièrement amoindrir le prestige d'un homme 
réputé pour son courage. 

En vain, voulant jouer jusqu'au bout son person- 
nage, le chef de la conjuration avait-il essayé en 
s'en allant de répandre le bruit qu'il partait pour 
l'exil ; Cicéron affirme que c'est là un mensonge 
audacieux destiné à exciter le peuple contre la pré- 
tendue tyrannie du gouvernement et qu'en réalité 
Catilina, au lieu de gagner Marseille, s'est dirigé 
vers le camp de Mallius. Kn effet, la vérité ne tarda 

' pas à être connue; Catilina, revêtu des insignes du 
Consulat, va prendre le commandement de l'armée 
de la révolte. Il en informe lui-môme le chef du 

' parti conservateur, Q. Lutatius Catulus. Dans la 
lettre qu'il lui adresse, il déclare qu'en butte aux 
persécutions et aux attaques de ses ennemis, qui 

• voulaient le priver de la légitime récompense de 
ses services, il a pris publiquement en main la 
cause des malheureux, non pas parce qu'il était 
ruiné, mais parce qu'il était outré de l'indignité des 
gouvernants. 11 termine en priant Catulus d'accorder 
sa protection à sa femme Orestilla et aux filles de 
celle-ci (1). 

(1) Cette lettre reproduite par Salluste est elle authentique ? 
Ou l'a soutenu récemment (Voyez Thiaucourt, Op, laud.^ p. 70). 
On ne peut nier qu'elle ne soit absolument conforme au caractère 
du personnage que nous avons essayé de représenter ; néanmoins, 
, le document nous parait suspect parce quil n'est pas dans les 
habitudes de Salluste d'insérer, sans y rien changer, des textes 
authentiques dans son ouvrage. Nous en fournirons la preuve à 
propos du billet de Lentulus à Catilina en racontant la séance 
du 3 décembre. 



CHAPITRE IV {Suite) 



l'enquête judiciaire du 3 DÉCEMBRE AU SENAT 



Depuis le 7 novembre, date du départ de Catilina, 
jusqu'au commeDcement du mois de décembre^ nous 
manquons de renseignements sur la marche de la 
conjuration. Nous apprenons bien par Gicéron que, 
le jour même où il prononça la 2" Gatilinaire, c'eât- 
à-dire le 8 novembre, il y eut une réunion du Sé- 
nat (1), mais nous ignorons ce qui y Fut décidé. 
C'est dans cette période que Catilina et Maltius furent 
déclarés ennemis publics et qu'on Qt les derniers 
préparatifs pour la lutte à main armée devenue iné- 
vitable. Nous n'avotis aucun détail sur les séances 
où ces mesures furent prises ; probablement il n'y 
eut aucun débat. 

Le consul G. Antonius fut nommé commandant 
en chef des troupes destinées à marcher contre les 
rebelles ; à son collègue échut la mission spéciale 
de rester à Rome pour surveiller les conjurés et pro- 
téger la capitale contre leurs entreprises. Gicéron 

{i)C(tt. II, 12,20: relûiuis mite m de rehu$ constituemUiy, malu- 
randiSy afjcndis, juin ad sciiatuin refercmus, qnem vocari videth. 






ENQUÊTE JUDICIAIRK 187 

s'abstint de toute immixtion personnelle dans les 
opérations militaires ; sans quitter la toge {togaim) 
en sa seule qualité de. magistrat civil, entouré, non 
de soldats, mais de citoyens groupés spontanément 
autour du chef du gouvernement, il tient tête à ses 
ennemis. Il n'a recours ni à l'appel aux armes 
[tumuttus) ni à la suspension de lajustice(y«/5/27mm), 
mesures complémentaires qui accompagnent géné- 
ralement le décret de salut public ; Salluste et Plo- 
tarque ne font aucune allusion à ces mesures et 
Gicéron, plusieurs fois, affirme qu'il ne les a point 
prises (1). C'est qu'en effet il savait fort bien que, 
Catilina parti, il aurait facilement raison de ses lieu- 
tenants, l'indolent Lentulus, l'épais Gassius et le fou- 
gueux Cethegus, qui n'avaient ni le prestige, ni Tan* 
dace> ni l'habileté de leur chef. 

Des députés Allobroges se trouvaient alors dans 
la capitale où ils étaient venus se plaindre des exac- 
tions des magistrats romains. Peu satisfaits de l'ac- 
cueil qu'ils avaient reçu du gouvernement, ils 
étaient sur le point de retourner dans leur pays, 
lorsque les chefs de la conjuration les sollicitèrent 
d'entrer dans le complot. Eblouis par les promesses 
qu'on leur faisait, les Allobroges hésitèrent quelque 
temps avant de prendre un parti ; finalement, ils 
révélèrent toute l'affaire au patron de leur nation, 
le sénateur G. Fabius Sanga, et lui demandèrent 
conseil. Celui-ci alla immédiatement prévenir Gicé- 
ron. Le consul tenait enfin cette preuve si obstiné- 
ment recherchée, et l'on pouvait s'en fier à lui du 
soin d'en tirer tout le parti imaginable. 11 fait dire 

(i) Pro P. Syllay 11, 33 ; Catil. ii, 10, 23. Willems, Le Sdnat, n, 
p. 253 noie 1 (Cf Mommsk.n, Staatsrechl^ m, 243) affirme le con- 
traire, mais sans preuves. Comment concilier d'ailleurs leprocèa 
de Murena (vers le l.'i novembre) avec lejustitium ? 
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aux Allobroges de feindre d'entrer dans les vues de 
Lentulus et de ses complices et d'exiger d'eux que 
leurs arrangements fussent rédigés par écrit. Len- 
tulus naïvement donna dans le piège; il remit aux 
députés une lettre pour les autorités de leur pays et 
les chargea, en retournant chez eux, de voir Catilina 
et de lui apporter un message écrit de sa main. 

On connaît la suite. La nuit du 2 décembre, les 
Allobroges quittent Rome accompagnés par T. Vul- 
turcius, Tun des conjurés^ Au moment où ils fran- 
chissent le pont Milvius, conformément au pro- 
gramme arrêté d'avance, ils sont appréhendés par 
les préteurs G. Pomptinus et L. Valérius Flaccus ; on 
saisit leur correspondance et on les conduit devant 
le consul. En même temps, on s'assure de la per- 
sonne des autres conjurés, de leur chef Lentulus^ 
de Gethegus et de L. Statilius; L. Cassius avait pu 
s'échapper. 

Voici maintenant les mesures prises par Cicéron 
pour donner à cet événement tout l'éclat, tout le 
retentissement désirables, de façon à produire une 
vive impression sur l'imagination populaire. 11 con- 
voqua dès l'aube le Sénat et procéda devant l'Assem- 
blée à une véritable enquête judiciaire. Les docu- 
ments furent apportés et lus ; on entendit les témoins 
et les accusés et» afin qu'on ne pût soupçonner le 
consul de falsifier les débats, celui-ci prit la pré- 
caution de faire dresser un procès-verbal quasi-offi- 
ciel de la séance par des sénateurs choisis parmi 
ceux qui avaient la réputation d'écrire rapidement. 
Ce compte-rendu analytique, le premier qui ait été 
rédigé à Rome, eut pour auteurs Appius Glaudîus, 
Cosconius, G. Valérius Messala et Nigidius Figulus. 
Ce n'est pas tout; la séance terminée, le consul 
s'élance à la tribune et prononce la troisième Gatili- 
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naire où il raconte au peuple tout ce qui vient de se 
passer. Enfin, le compte rendu est reproduit à des 
milliers d'exemplaires et répandu dans toute l'Ita- 
lie (1). 

Revenons maintenant à la séance du 3 décembre. 
Elle fut tenue au temple de la Concorde situé sur la 
pente du Gapitole, près du Forum (Bg. 8, n. 4). Il 
subsiste encore des restes de deux bases de statues 
ainsi que le seliil en marbre portant Tempreinte d'un 
caducée. Sa cella, très vaste, mesure 23 mètres de 
profondeur sur AU de largeur (2). 

Voici le résumé de cette fameuse séance d'après 
la troisième Gatilinaire. Ce récit offre toutes les ga- 
ranties d'impartialité que Ton peut souhaiter, car 
il ne faut pas l'oublier, les contemporains de Cicéron 
avaient, pour contrôler les faits avancés par lui, un 
document authentique, le procès-verbal de la séance 
dont nous avons parlé plus haut. 

Vulturcius est introduit le premier. Le consul lui 
garantit l'impunité par ordre du Sénat et l'exhorte 
à déclarer sans crainte ce qu'il savait. Après s'être 
remis de sa frayeur, il raconta que P. Lentulus lui 
avait donné des lettres et des instructions pour en- 
gager Gatilina à faire appel aux esclaves et à se 
hâter de marcher sur Home avec son armée afin 
.d'être là au moment fixé pour le massacre et l'in- 
cendie. 

Les Gaulois, introduits à leur tour, affirmèrent 
qu'ils avaient échangé des serments avec Lentulus, 
Gethegus et Statilius, qui leur confièrent' des lettres 



(1) Pro P. SyllaC. 14. 

(2) Voy. Thedenatf p. 338 et suiv. et notre vue du forum. Le 
plan du forum que nous reproduisons ici et la vue qui se trouve 
à la fin du volume sont tirés du Lexique des antiquités ronù de 
MM. Gagnât et Goyaa (Fontemoing). 
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pour leur nation et qu'en outre ceux-ci, avec 
L. Cassius, leur recommandèrent d'envoyer au plus 
tôt de la cavalerie qui leur faisait défaut. Us ajou- 
tèrent que Lentulus leur avait assuré, surîa foi d'un, 
oracle sibyllin, qu'il était le troisième membre de la 
gens Gornelia (après Cinna et Sylia) qui devait 
régner à Rome. Enfin, ils déclarèrent qu'une discus- 
sion s'était élevée çntre les conjurés sur la date de 
l'exécution des massacres et de l'incendie de Rome, 
que Lentulus et les autres avaient choisi l'époque des 
Saturnales (lOdécembre) , tandis que Gethegus voulait 
un terme plus rapproché. 

Les lettres sont ensuite apportées; elles étaient 
intactes. Avant de couper le fil qui les attachait, le 
consul fait reconnaître par chacun des conjurés son 
sceau et son écriture, puis il en- lit le contenu. Sla-. 
tilius avoua tout. Lentulus garda d'abord le silence,, 
puis il demanda aux Gaulois quels rapports il avaiti 
eus avec eux. Ceux-ci donnèrent des détails précis 
sur chacune de leurs visites et rappelèrent la prédic- 
tion de la Sibylle. Lentulus convint du fait et Cicé-. 
ron en conclut qu'il avoua son crime. Alors Vultlir-. 
cius demande qu'on apporte et qu'on ouvre la lettre 
dont, disait-il, Lentulus l'avait chargé pour Gatilina. 
Lentulus reconnaît son cachet et son écriture. La 
lettre n'avait point d'adresse; en voici les termes: 
€ Qui je suis, tu le sauras par celui que je t'envoie.. 
Tâche d'être un homme, songe à la situation où tu te 
trouves et vois ce que la nécessité réclame de toi.* 
Fais en sorte d'accepter tous les secours, même 
ceux des gens les plus infimes (l). » Cicéron ne 
nous dit pas si Lentulus fournit une explication quel- 



(1) Catil. III, 5, 12. Cf. Salluste, Cat. 44, qui reproduit bien le. 
sens du billet mais non les termes eux-mêmes. 
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conque à ce sujet. Gabinius, introduit le dernier, 
répond d'abord avec impudence, mais à la fin il ne 
nia aucun des faits qui lui étaient imputés par les 
Allobroges. 

• Tel est, fldèlement résumé, le récit de cette enquête 
criminelle qui est contenu dans la troisième Cati- 
linaire. Assurément, et nous avons dit pourquoi, il 
est impossible de douter de la matérialité des faits ; 
maïs qui ne voit que Cicéron, très habilement, 
n'expose que ce qui est favorable à sa cause? C'eût 
été vraiment ici Toccasion pour Salluste, s il avait 
été animé des sentiments qu'on lui prè f , de faire 
une critique sévère de cette fameuso enquête. Il 
aurait pu montrer qu'elle reposait tout entière sur le 
témoignage de ce Vulturcius^ entré depuis quelques 
jours à peine dans l'affaire, tout exprès, semble-t-il, 
pour y jouer le rôle de ce qu'on appelle de nos jours 
ce un agent provocateur ». II aurait pu aussi, à juste 
titre, récuser comme témoins ces Gaulois, trop inté- 
ressés à satisfaire le gouvernement, pour qu'on pût 
les croire sur parole. Salluste n'a pas fait ces 
réflexions ; il se contente de résumer la troisième 
catilinaire, qu'il avait certainement sous les yeux en 
écrivant, et d'adopter la version de Cicéron en 
l'aggravant encore dans le sens de la culpabilité des 
conjurés (1). Malgré les réserves que l'on peut faire 
à cet égard, malgré l'exagération manifeste du lan- 
gage de Cicéron lorsqu'il parle de l'aveu formel des 
accusés, et bien que nous ignorions les moyens de 
défense de Lentulus et de ses complices, il nous 
paraît difficiie de ne pas partager le sentiment des 
contemporains qui trouvèrent celle démonstration 



(1) Cat, 46. Il semble qu'ils ifaient même pas tenté de se 
défendre, tellement les charges étaient accablantes. 
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absolument probante. A notre avis, les lettres» 
surtout celle de Lentulus à Catilina» malgré son. 
caractère énigmatique,^ constituaient uBe preuve 
indiscutable ^e la participation des accusés à l'insur- 
rection. 

L'interrogatoire des accusés et l'audition des 
témoins achevés, le consul appelle l'Assemblée à. 
délibérer sur les mesures que la situation comporte : 
desumma republica^ quid fteri placer et . 
» Le Sénat vote àes remercîments à Cicéron pour 
avoir délivré la -République d'un si grand péril, puis 
aux deux préteurs Pomptinus. et Flaccus qui lui 
avaient prête un concours si utile et enfla à son 
collègue G. Antoriius « pour avoir exclu les partisans 
de la conjuration de ses conseils et des conseils de 
la République ». P. Lentulus, Û. Gethegus, L. StaU- 
lius, P. Gabinius furent mis, non pas en prison, mais 
sous la garde de divers sénateurs {incustodia libéra)^ 
de P. Lentulus Spinther, édile curale\ Q.,Cornifi- 
cius, G. Gaesar, M. Grassus et C^n. Terentius. Gomme 
Lentulus élait préteur, c'est-à-dire magistrat supé- 
rieur en exercice, et qu'à ce titre il était inviolable, 
le* Sénat décida que cette mesure ne serait appliquée 
contre lui « qu'après qu'il s*» serait démis de sa 
charge ». Gicéron nous laisse ignorer, si cette 
démission fut volontaire ou forcée ; c'est encore un 
point délicat s,ur lequel il n'a garde d'insister (1).' » 

Enfin le Sénat décréta en faveur de Gicéron des 
supplicalions aux dieux « pour avoir préservé Rome 
de l'incendie, les citoyens du massacre, l'Italie de 
la guerre ». G'était la première fois que cet honneur, 
réservé jusque-là aux généraux victorieux, était 

(1) Cai, m, 6, 14. Ce qui est plus surprenant, c'est que Salluste 
(C. 47) foproduise cet euphémisme purement et simpleoient, 
sans y ajouter la moindre réQexion. 
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décerné à un magistrat qui n'avait pas quitté la 
toge. 

La ^ance levée, Gicéron monte à la tribune et 
prononce devant le peuple la troisième jCatilinaire 
qui uQus a fourni tous les renseignements sur cette 
journée. Cette fois il gagne son procès devant l'opi- 
nion puÉlique. Les derniers éwnements^ grâce à 
rhabile mise en scène du chef du gouvernement, 
avaient viyement impressionné la foule dont la 
sympathie fie change soudainement en une véritable 
fureur contre les auteurs de cet abominable projet de 
meurtre et,de destruction (1). Deux choses surtout 
durent contribuer à amener ce revirement : l'appel 
à la révolte des esclaves, à une époque si rapprochée 
de la guerre scrvile, et le pacte conclu avec Tennemi 
séculaire, le Gaulois encore indoofpté et dont le nom 

seul inspirait l'effroi aux Romains. 

« • 

(1) Salluste, Cat, 48 : interea plebs conjuratione patefacta, qitag 
primo cupida rerum novarum nimis belle 'favebat, mutata menU^ 
CatilînaB consilia execrariy Ciceronem ad cœlum tôlier e. 
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CHAPITRE V (Suite) 



SÉANCE DU 4 DÉCEMBRE : DENONCIATION DE CRASSUS. 

SCÈNE ANALOGUE DE 695. 



Le lendemain, 4 décembre, le Sénat décerneaux 
dénonciateurs les récompenses d'usoge. Cette séance 
serait sans intérêt pour nous s'il ne s'y était produit 
un incident caractéristique que nous fait connaître 
Salluste (1). 

Un certain L. Tarquinius est arrêté au moment où 
il venait de se mettre en route pour rejoindre l'armée 
des rebelles. 11 s'engage a faire des révélations sur la 
conjuration si Ton veut bien lui promettre l'impu- 
nité. Amené aussitôt au Sénat, le consul lui donne 
la parole. Il confirme la déposition de Vulturcius sur 
le plan des conjurés ; il ajoute que lui-même était 
envoyé par Crassus auprès de Catilina pour lui 
dire de ne pas s'eiTrayer de larreslation de ses 
lieutenants et de hâter au contraire sa marche sur 
Rome afin de raffermir le courage de ses partisans. 

A ces mots les sénateurs s'écrient tout d'une voix : 
t C'est faux ! » Us demandent au consul de mettre en 
délibération la question de la fausseté de la dénon- 

(1) Cat. 48. 
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ciation. Cicéron, déférant au vœu de l'Assemblée, 
lui soumet TafTaire et le Sénat décide que la dénon- 
ciation est mensongère, qu'on s'en tiendra Jà et que 
L.Tarquinius sera retenu en prison jusqu'à ce qu'il ait 
révélé le nom de celui qui lui a inspiré ce mensonge. 

C'était évidemment là un coup préparé d'avance. 
Par qui? On soupçonna P. Autroliius, un partisan de 
Catilina, d'avoir imaginé ce moyen de compromettre 
Crassus et de le pousser à la révolte. Cette hypothèse 
ne soutient pas l'examen. D'ailleurs Salluste rapporte 
qu'il a entendu Crassus lui-même accuser Cicéron 
d'être l'auteur de la manœuvre et il ajoute que c'est 
de là que date leur brouille. Cette version est certai- 
nement la plus sûre; elle a l'avantage d'expliquer, 
bien mieux que ne le fait Plularque(l), l'animosité 
de Crassus contre Cicéron. Cependant nous croyons 
que les soupçons de Crassus n'étaient pas fondés, 
car Cicéron était trop avisé pour s'imaginer qu'il 
réussirait à atteindre^ par la simple dénonciation 
d'un comparse, un homme aussi riche et aussi puis- 
sant. Tout au plus laissa-t-il agir, en cette circons- 
tance, les ennemis de Crassus, en se réservant 
d'arrêter l'affaire si la manœuvre ne réussissait pas. 

Salluste est amené tout naturellement à parler, 
à propos de Crassus, d'une tentative analogue faite 
auprès du consul par Q. Catulus et C. Pison pour 
impliquer César dans la conjuration; mais Cicéron, 
nous dit-il, refusa de se prêter à leur dessein. 
Toutefois beaucoup de gens crurent à la complicité 
de César, surtout parmi les partisans du gouverne- 
ment, et c'est ainsi que Salluste, faisant selon son 
habitude bon marché de la chronologie, rapporte la 
manifestation hostile dont il fut l'objet de la part des 

(1) Salluste, Cat, 4S, Cf. Plutarque, Cic. ilKCrasstis, 13. 
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(chevaliers romiains qui protégeaient les abords du 
temple de la Concorde, lors de la séancç du 3 décem- 
bre. Cette scène, en réalité, eut lieu le 5 décembre et 
elle s'explique bien mi,eux à cette date, comme nous 
le montrerons bîentôL Mais peu importe la date; ce 
que nouf voulions constater, c est qije Salluste ne 
passe sous silence aucun des incidente auxquels 
César^se trouve mêlé. 

La vérité sur cette question, qui a fait tant de bruit 
à notre époque, ne paraît pas bien difficilQ'à décou- 
vrir. Les chefs du parti conservateur eurent la ten- 
tation de profiter du revirement de l'opinion qui 
«'était produit le 3 décembre pour se débarrasser de 
eeux qui étaient à la tête du parti adverse. L'oqca- 
sion était on ne peut plus favorable et l'entreprise 
paraissai^t aisée ; il suffisait de pcFSuader à Vultur- 
ei*is ou aux Allobroges de^pronoiicer les noms de 
Crassus et de César qui, dès lors, auraient été irrémé- 
diablement compromis. Cicéron, on Ta vu, eut, en 
celle circonstance, assez de fermeté ou de clair- 
voyance pour se refuser à suivre de tels conseils ; et 
il faut l'en louer, car, d'après les faits qui nous sont 
connus, rien ne permettait d'impliquer ces deux 
hommes dans le complot. Sans doute; ils avaient 
soutenu énergiqueraent Gatilina candidat, tant qu'il 
avait été le porlordrapeau de leur parti ; mais depuis 
que celui-ci s'était décidé à la révolte, on n'avait 
à leur reprocher 'aucun acte précis qui prquvât leur 
complicité. La démarche de Crassus rapportée' plus 
haut, au moment du décret de salut public, montrait 
au contraire sa volonté bien arrêtée de séparer sa 
cause de celle du rebelle ; lors du vote du 3 décembre, 
Cfassus et César s'étaient formellement prononcés 
contre les accusés. Leurs noms ne figurent pas dans . 
le fameux compte-rendu des interrogatoires du 3 dé- 
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cembre ;, Gicéron ne les accusa jamais (i) et les 
éloges qu'il adï*esse à César dans sa quatrième *,Gatili- 
naire prouvent bien qu'il ne croyait pas à sa com- 
plicité. 

Une accusation formeye fut portée,il est vrai, contre 
César ; mais ce fut environ deux mois plus tard ^lors- 
qu'il était, déjà en possession de sa nouvelle charge, 
la préture. L. Vettius prétendit qu'il avait une lettre 
de lui à Catilina etp. Curius, l'amant de Fulvie^dé*. 
clarait tenir de Catilina que César^ était du complot. 
César protesta énergiquement contre ces attaques, 
en appela au témoignage de'Cicéron et aux bons 
offices qu'il lui avait rendus; finalement, il jetet 
Yettius en prison et fit refuser à*Cumusla récompense 
promise Aux dénonciateurs. Tel est le récit circons- 
tancié qu'on, lit dans Suétone (2). Cet éj^isode ou 
plutôt cet épilogue ne nous fournit aucun Clément 
nouveau pour résoudre le problème. 11 est à remar- 
quer en effet que Suétone ne nous donne pas son 
opinion sur la valeur des preuves alléguées, mais on 
peut croire que, si elles avaient eu quelque poids, * 
les adversaires de César n'auraient pas attendu, pour 
les produire, que le coupable fût à l'abri des pour- 
suites par suite de son élévation à la'pnéture. 

L'attaqué n'était donc pas sérieuse. Nous connais- 
sons L. Vettius, Tun des accusateurs et^ par la scène 
que nous allons raconter, on pourra juger ce que 
vaut son témoignage (3). 

En •695, quatre ans après, sous- le consule\t de 

(i) Plutarciue (Crassus^ 13) nous dit que€icéron attendit qu'ils 
fussent mo'Ûs tous les deux pour les accuser formellement; 
n*est-ce pas la meilleure preuve que raccusation n'avait pas de 
bases bien solides ? 

(2) Suétone, Cscs,, 17. 

(3) Voy. sur ce personnage : Cigkron, In Valin., 10 et iirPro 
Sestio 63, 132. ScoL Bob., p. 308, 320. 
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César, il y eut au Sénat romain une séance tout a 
fait semblable à celle du 4 décembre 691, Il y fut 
question d'un complot, des conjurés furent dénoncés, 
et L. Vettius joua dans cette affaire un rôle facile à 
apprécier. 

On sait qu'à ce moment César, qui avait formé 
avec Crassus et Pompée ce qu'on a appelé le premier 
triumvirat, gouvernait en maître, ne tenant aucun 
compte de l'opposition de son collègue L. Calpurnius 
Bibulus et de celle du Sénat. Cette attitude avait fait 
des mécontents et les chefs du parti sénatorial, en- 
tre autres Lucullus et Cicéron, manifestaient haute- 
ment leurs sentiments contre cette tyrannie. 

Arrivons maintenant à la scène telle que la ra- 
conte Cicéron, non pas dans un ouvrage destiné à la 
publicité et qui pourrait être suspect comme le sont 
tous les plaidoyers, mais dans une lettre privée 
adressée à son ami Atticus, c'est-à-dire dans un do- 
cument qui offre toutes les garanties de sincérité' 
désirables. 

« Voici une afTaire qui, je Tespère, ne fera pas tant 
de mal que de bruit. Vettius, le fameux dénonciateur 
que j'avais à mon service (au temps de la conjura- 
tion) a promis à César, ainsi que nous l'avons dé- 
couvert, de compromettre le jeune Curion dans quel- 
que machination criminelle. S'étant donc insinué 
dans son intimité, à la suite de plusieurs entretiens, 
comme il a paru plus tard, cet homme lui fit cette 
confidence, qu'il avait résolu de se précipiter avec 
ses esclaves sur Pompée et de le tuer. Curion rap- 
porta la chose à son père et celui-ci à Pompée. 

a L'afTaire fut portée au Sénat. On introduisit 
Vettius qui nia d'abord (comme Vulturcius et Tar- 
quinius) qu'il eût aucun commerce avec Curion, 
mais il ne garda pas longtemps cette attitude, car 
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presque aussitôt, il demanda qu'on lui promit Tim- 
punilé. On s'y opposa (1). Alors il déclara qu'un com- . 
plot avait été formé par plusieurs jeunes gens^ ayant 
à leur tête Gurion, dans lequel étaient entrés au dé- 
buty Paullusy Q. Ciepio Brutus et Lentulus, fils du 
flamine, celui-ci de l'aveu de son père. Il ajouta que 
(L Septimius, appariteur (scriba) de Bibulus (le collè- 
gue de César) lui avait apporté un poignard de la 
part du consul. Toute cette fable prêta beaucoup à 
rire, en donnant à entendre que Vettius n'aurait pu 
se procurer de poignard si Bibulus ne lui en eût pas 
fourni un ! Ce qui rendait encore la chose moins vrai-, 
semblable, c'est que Bibulus avait fait avertir Pompée . 
le 13 mai de se tenir sur ses gardes, ce dont celui-ci . 
1 avait remercié. On fit entrer le jeune Curion qui 
réfuta ce que Vettius avait dit et le confondit, en 
particulier sur ce qu'il avait avancé que ces jeunes, 
gens devaient attaquer Pompée dans le forum avec 
les gladiateurs de Gabinius et ayant Paullus pour 
chef. Or, tout le monde savait qu'à ce moment 
Paullus était en Macédoine ! 

« Le Sénat décida que Vettius, ayant avoué (2) qu'il 
était porteur d'une arme, serait mis en prison et que 
celui qui le relâcherait serait considéré comme 
ayant agi contre l'intérêt public. 

« Tout ceci porte à croire que l'on voulait faire sur- 
prendre Vettius et ses esclaves armés dans le forum 
et qu'alors il aurait promis de faire des révélations, 
et c'est ce qui serait arrivé si Curion n'avait pas au- 

(i) Il y a dans le texte : reclamaUtm est ; on propose à tort 
d'ajouter une néj^ation ; la conclusion prouve bien que Timpu- 
nilé ne fut pas accordf'^c. Le Sénat se méfiait probat^lement de 
co triste personnage. 

(2) C'est Tapplication de la règle que nous avons vu rappeler 
])lus haut à propos des confessi. Voy. p. 197 et surtout la tin du 
chapitre suivant. 
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paravant averti Poihpée. Le sénatus-consulte fut lu* 
ensuite au peuple (1). » 

Le lendemain César osa faire monter Vettius aux 
rpstres et répéter devant le peuple la comédie qui 
avait si nml tourné au Sénat. Là, le dénonciateur 
modifia son premier récit; il ne parla plus de Brutus 
mais, en' revanche, il prononça des noms nouveaux^ 
ceux de LucuUus, de L. Domitius, de Cicérôn et de 
son gendre. La mèche était éventée ; L. Vettius, après 
avoir été l^nstrument de tous las partis, n'était plus 
guère bon qu'à compromettre ceux qui avaient re- 
cours àses services. César le comprit et s'empressa 
de faire disparaître cet agent discrédité; peu de jours 
après cette scène on le trouva mort dans la prison (2). 

(0 EpisL ad Atiic, II, 24 (Vers le milieu de 695). 
(2J Plutaruue, Lucul. 42. Diox, Cassius, xxxviii, 9. Su^one, 
Caes. 20. * » " 



||p«r 



r^ 



CHAPITRE VI (Suile), 



SEANCJ^. DU 5 DECEMBRE I JUGEMENT DES CX)NJURES 



Après la séance décisive du 3 décembre, il semblait 
que le consul, assuré maintenant de ^adhésion du* 
Sénat et du peuple^ n'eût plus qu'à exçrcer vis-à- 
vis des coupables le droit illimité de juger dpnt il' 
était investi' depurs le 21 octobre et dont il menace de 
faire usage dès la première Catilinaire. Mais ce serait ' 
mal connaître Cioéron que de le croire capable d'un 
pareil acte d'énergie, surtout après le procès de Ra- 
birius, dont nous avons parlé plus haut. Nous l'avons 
vu procéder^, le 3 décembre, à une instruction judi- 
ciaire devant le Sénat ; le 5, il renouvellera cette pro- 
cédure exceptionnelle et fera prononcer le jugement 
par les sénateurs; Dans la première hypothèse, on 
. comprend à merveille que Cicéron^ pour donner à 
' l'instruction judiciaire la publicité la plus retentis- 
sante, ait pris ce partî; mais pourquoi a-t-il demandé • 
au Sénat de juger les 'conjurés? , 

Nous touchons ici à l'acte le plus grave du consu- 
')at de Gicébon, à celui qui, dans l'état des partis à ce 
moment, devait inévitablement engager sa respon- 
sabilité. Dans la quatrième Catilinaire prononcée le 
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5 décembre 691 mais qui ne fut rédigée et répandue 
dans le public que trois ans après, dans tous les écrits 
publiés postérieurement à cette date, il s'efTorce d'at- 
ténuer, autant qu'il peut, le rôle qu'il a joué dans ce ju- 
gement. 11 s'efTace modestement derrière le Sénat qui 
a tout fait; quant à lui, il a été simplement le pré- 
sident iquœsitor) qui dirige les débats et qui fait exé- 
cuter la sentence prononcée par les juges (1). Ne 
croirait-on pas entendre un ministre de notre épo- 
que déclinant toute responsabilité personnelle, sous 
prétexte qu'il est couvert par une décision formelle 
du parlement? Ce langage nous explique pourquoi 
Cicéron a fait appel au Sénat en cette circonstance ; 
c'était évidemment avec Tespoir de se décharger sur 
l'Assemblée d'une responsabilité qui devait retomber 
et qui, en réalité, retomba sur lui. > 

Essayons maintenant de nous représenter ce qu'a; 
pu être cette séance des nones de décembre, la plus 
mouvemenlée et la plus instructive de toutes celles » 
que nous connaissons. Outre les récits détaillés des 
historiens, nous avons un document du plus hauti 
prix, la quatrième Calilinaire, que le consul prononça 
en sa qualité de président, au moment le plus cri- 
tique delà discussion. Chez Salluste, nous retrouvons 
les discours de (^ésar et de Caton, mais quelle en est 
la valeur au point de vue historique? Elle est à peu 

(1) hi Pison. 14. Catil. iv pantiim. Mais dans sa correspondance 
privée, il tient un tout autre langage. Dans une lettre à Atlicus 
(xii, <// il se plaint vivement que Brutus, dans un ouvrage qu'il 
venait d'écrire sur ce sujet (709), ail trop loué Caton aux dépens 
du consul : me aittem kic laudat, quod rctulenm, non quod 
patefecerinij cohortatiis sim, quod denique, antcquam consulerem, 
ipsc jndicaveviin. On voit qu'il avoue ici, maintenant que le 
danger est passé, et môme qu'il exagt^e peut-être un peu la part 
décisive qu'il a eue dans le jugement. Il va jusqu'à se vanter 
d'avoir outrepassé son droit de président en se prononçant 
pour la condamnation: antcquam consulercm, ipsc judicaverim. 
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près nulle à notre avis. En efTet, il parait démontré 
que le discours de César n'a jamais été publié, car 
aucun historien ne le reproduit; quant à celui de 
Gaton, Plutarque affirme, il est vrai, que c'est le 
seul qu'on eût conservé de lui, mais il ajoute qu'il 
avait été recueilli parles soins de quelques sénateurs 
investis par le consul de cette mission exceptionnelle. 
Ce dernier détail prouve qu'il y a une conTusion dans 
l'esprit de Plutarque : il aura pris la séance du 5 dé- 
cembre pour celle du 3. Le 5, Cicéron n'avait pas 
les mêmes raisons que le 3 pour faire dresser un 
compte-rendu ; encore moins dût-il songer à re- 
cueillir le discours de Gaton qui, on le verra, ne 
pouvait être prévu à l'avance. Knfin, s'il en était 
ainsi, pourquoi n'aurait-il pas fait recueillir en même 
temps le discours de César et le sien? 

Cela ne veut pas dire qu*il n'ait pas existé, au 
temps de Plutarque, un discours de Gaton regardé 
comme authentique; mais ce discours, en tout cas, 
aurait été rédigé après coup, soit par Gaton lui- 
même, soit peut-être par Brutus qui écrivit, en 709, 
une biographie de son oncle (1). De toute façon il est 
impossible de reconnaître le discours cité par Plu- 
tarque dans celui que Salluste attribue à Gaton. 
Fidèle à la méthode que nous avons signalée, Salluste 
aura donc vraisemblablement profité de l'occasion 
pour composer lui-même les discours de César et de 
Gaton qui n'existaient pas ou n'étaient point connus 
à l'époque où il écrivait. En revanche, il passe com- 
plètement sous silence la harangue de Cicéron que 
' tous ses contemporains avaient pu lire. 

Salluste d'ailleurs possédait les éléments suffisants 
pour mener à bien son travail sans trop s'écarter de 

(1) Cicéron, Ad Attic. xii, 1. 
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la vérité ; cette fameuse discussion» des nones de dé- 
cembre avait eu un grand retentissement et beaucoup 
de personnes, à cette époque, auraient pu reproduire * 
au moins en substance ca qu'avaient dit les deux ora- 
teurs. Il avait -surtout un guide très sûr dans la qua- 
trième Gatilinaire qui résume fidèFement le discfours 
de César ; ce dernier reconstitué, il était possible de 
refaire la harangue de Gaton, à supposer que, comme 
le veut Salluste, elle réfute point par point Targu- 
menlaiion de César. Si telle est comme nous le pen- 
sons, la véritable genèse des discours que Salluste 
met d^ns la boucha de César et de Caton, on voit que« 
quelle qu'en soit la valeur littéraire, ils ne sauraient 
présenter qu'un bien faible intérêt au point de vue 
historique. C*est pourquoi nous nouç attacherons ' 
surtout à reconstituer la fameuse séance des nones. 
de décembre avec les données plus sûres que nous '* 
fournit la quatrième Catilinaire. 
. Le 5 décembre, comme le 3, le Sénat fut convoqué 
dans le temple de la Concorde. Cet édifice avait été 
choisi parce qu'il était facile à protéger et qu'il se 
trouvait à proximité de la prison (fig. 8), Toutes le« 
précautions avaient été prises pour mettre TAssem- 
blée à l'abri d'un coup de main ; plus tard on repro- 
cha même à Cicéron d'avoir dépassé la mesuçe et 
exercé une véritable pression sur l'Assemblée. Un- 
nombre considérable de citoyens, des chevaliers ro- 
mains pour la plupart, gardaient les abords du temple, 
non seulement du côté du forum, mais encore du c^té 
delà montée du Gsipilole {Clivus Capitolinus).V!,ïi outre, 
les employés du trésor {scribœ) qui se trouvaient à 
celte date réunis au temple de Saturne, situé tout 
près de là (Rg. 8, n^'iS), à cause de l'entrée en.fonc- 
tions des nouveaux questeurs, étaient disposés, ea 
cas de besoin, à prêter main forte au gouvernement 
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Entrons dans le temple. Du haut de sa chaise eu- 
raie» placée sur une estrade au fond de la salle vis- 
à-vis de la porte d'entrée, Cicéron préside l'assem- 
l}lée. Dé là, il voit non seulement ce qui se passe 
dans la salie, mais même dans le forum. Près de lui, 
. sur leurs chaises curules, mais non sur Testrade, on 
remarque les préteurs L. Valérius Flaccus et C. Pom- 
ptrnus qui ont arrêté les AUobroges, ainsi que leurs 
collègues #G. Sulpicius et C. Cosconius; deux d'en£re 
eux sont absents, Q. Melellus Celer et Q. Pompérus 
Rufus, qui commandent les troupes avec l'autre con- 
sul G. Ântonius. * 

Parmi les édiles curules, nous voyons P, Lentulus 
Spinlher qui avait en garde l'un des conjurés, P. Len- 
tulus Sura ; il est également assis sur la chaise eu- 
rule. Sur le banc des»tribuns ont pris place P. Ser- 
vilius RuUus, T. Labienus et T. Ampius Balbus, etc. 
.' Cicéron nous donne la liste des sénateurs consu- 
laires siégeant sur les premiers bancs, mais il ne les 
nomme pas par ordre d'ancienneté (1). C'est dans cet 
ordre que nous allons les citer, sans distinguer parmi 
eux les censoriens qui, nous l'avons dit, ne forment 
pas à cette époque une catégorie à part. En tête, nous 
trouvons Q. Lutalius Gatulus, consulen 676 et cen- 
seur en 689, le chef du parti conservateur. Après lui 
viennent P. Servilius Valia Tlsaurique, consul en 675 
et censeur en 699 ; L. Gellius Publicola, consul en 682 
et censeur en 684 ; G. Scrihonius Curion, consul en 
678 et peut-être censeur en 693; L. Licinius Lucullus, 
consul en 680, le triomphateur de la guerre contre 
Mithridate, devenu légendaire par son luxe et son 



(O Ad AUic. XII, 1 (en 709). L'année suivante, rédigeant sa 
deuxième Philippique (5, 12), il énumère encore les consulaires 
qui \\m\1 approuvé et il cite deux noms nouveaux: M. Cras^us 
et Q* llorteusius. 
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goût pour la bonne chère; son frère, M. Terentius 
Varro LucuUus, consul l'année suivante ; G. Calpur- 
nius Pison, consul en 687 et son collègue Manîus 
Acilius Glabrion ; Manius /Emilius Lepidus, consul en 
688 et son collègue L. Volcatius Tullus ; L. Manlius 
Torquatus, consul en 689 et son collègue L. Aurelius 
Gotta, censeur l'année suivante ; G. Marcius Figulus 
et L. Julius Gaesap, oncle de Marc-Antoine, consuls 
en 690. 

Sept consulaires dont l'existence est prouvée à 
cette date manquent sur la liste de Gicéron : M. Per- 
perna, consul en 662 et censeur en 668; D. Junius 
Brutus, consul en 677; G. Gassius Varus, consul 
en 681 ; Gn. Gornelius Lentulus Glodianus, consul en 
682 et censeur en 684 ; M. Licinius Grassus Dives, 
consul en 684 et censeur en 689 ; Q. Marcius Rex, 
consul en 08U. Nous savons par Salluste que deux 
d'entre eux étaient hors de Rome, Junius Brutus et 
Marcius Rex. Perperna était probablement empêché 
d'assister à la séance par son grand âge ; Hortensias 
était trop attaché au parti conservateur (1) ainsi que 
Glodianus qui, pendant sa censure, avait chassé 
G. Antonius et Lentulus du Sénat, pour être suspects 
de sympathie envers les conjurés. 11 en est de même 
de Gassius Varus qui fut proscrit et mis à mort en 711 
par les triumvirs. Reste donc Grassus, le seul des 
consulaires dont la présence à Rome est certaine et 
qui a dû volontatrement s'abstenir de venir au Sénat 



(i) On ne s'explique pas Tomission de son nom dans la i^" liste. 
Sans doute Hortensius avait défendu Catilina, poursuivi pour 
concussion, mais cela ne prouve pas qu'il ait eu une altitude 
douteuse au 5 décembre ; son intimilé avec Cicéron à qui il se 
joignit pour défendre Rabirius, Murenael P. Sylla ne permet pas 
de le croire. Il faut donc supposer ou qu'il était malade ce 
jour- là, ou que Cicéron a oublié de le nommer. 
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le 5 à raison de la scène de la veille que nous avons 
racontée plus haut. Cette observation nous permettra 
de comprendre le sens d'une phrase volontairement 
obscure de la quatrième Gatilinaire. 

Aux quatorze consulaires, il faut ajouter les deux 
consuls désignés pour Tannée suivante, D. Julius $i- 
lanus et L. Licinius Murena qui votaient au premier 
rang. 

Immédiatement après eux siégeaient les sénateurs 
prétoriens, parmi lesquels nous citerons Tiberius 
Claudius Néron, le grand-père de Tibère, Q. Gornifi- 
cius, chargé de la garde de Gethegus, P. Sulpicius 
Galba et les préteurs désignés : G. Julius Cœsar, 
Q. Tullius Gicéron, le frère du consul, M. Galpur- 
nius Bibulus, L. Marcius Philippus» M. Attius Bal- 
bus, etc. 

Puis venaient les tribunitiens : P. Nigidîus Figu- 
lus, G. Alflus Flavus, Gornelius Gethegus, frère de 
l'un des conjurés, Q. Fabius Sanga, patron des Allo- 
broges et les tribuns désignés : M. Porcins Gaton, 
Q, Minucius, Nonius et peut-être les deux ennemis 
acharnés de Gicéron, Q. Metellus Nepos et L. Gal- 
purnius Bestia. 

Parmi les sénateurs clu dernier rang nous nomme- 
rons : Ap. Glaudius Pulcher,frère de Publius et M. Va- 
lerius Messala. 

Nous bornerons là notre énumération, qui pourrait 
être plu» complète si nous voulions y faire entrer 
tous ceux qui figuraient sur la liste sénatoriale de 
cette époque, sans nous préoccuper de savoir s'ils 
étaient ou non à Rome le 5 décembre (1). On peut 
voir par cet aperçu que TAssemblée comptait dans 
son sein les plus grands noms de Taristocratie ro- 

(1) Voyez celle lisle dans Willbms, Le Sénat i, p. 427 et suiv. 
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maine et les généraux, les orateurs et les écrivains 
les plus illustres de ce temps. A ce point de vue, 
cette Assemblée peut souteniir hardiment la compa- 
raison avec tous nos parlements modernes. 

Gicéron, après avoir ouvert la séance, avec les for- 
malités d'usage, dut se borner à poser brièvement la 
question sur laquelle il allait consulter TAsseipblée : 
« Que convient-il de décider à l'égard de ceux qui 
ont été mis en état d'arrestation (1). » Il n'avait pas 
à entrer dans de longs développements, car il s'agis- 
sait de faits récehts et connus de tous. 

Le premier interrogé fut, selon la coutume, le con- 
sul désigné, D. Junius SHanus. Nous ne savons pas 
exactement les termes qu'il employa ; d'après Sal- 
luste il fut d'avis d'infliger aux conjurés le dernier 
supplice [suméndum supplicium) et tout le monde 
comprit qu'il voulait dire la peine de mork. L. Lici- 
nius Murena, l'autre consul désigné, se rallia, à cet 
avis et tous les consulaires, sans exception-, firent 
de même (2). 

Le consul passe alors eux sénateurs prétoriens. 
G. Julius Gésar, préteur désigné, se lève et prononce 
un discours que Salluste a essayé de reconstituer, 
non pas dans sa forme, mais dans sa substance, et 
nous avons dit à l'aide de quels éléments il l'avait 
composé. En s'en tenant aux renseignements précis 
fournis par la quatrième Catilinaire et par le discours 
que Plutarque prête à.Gaton, on peut deviner l'atti- 
tude que prit Gésar et la thèse qu'il soutint. 

Jusque-là, ceux qui avaient opiné semblaient con- 
sidérer que le Sénat, siégeant en cette circonstance 
comme cour de justice, avait pour unique mission 
de prononcer la peine applicable à des criminels 

(1) Salluste, Cat, 50. 

(2) Gicéron, Ad Attic, xii, 1 Plutarque Cacs. 7. 
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avérés^ pris en flagrant délit. Cette banale cause ju*- 
diciaire, César la transforme en une question poli- 
tique de premier ordre. En Tabsence de Crassus, il 
n'hésite pas à assumer le rôle de chef' de parti et à 
prendre en main la cause populaire, celle qu'il avait 
soutenue déjà au début de cette année, en suscitant 
le procès de Rabirius. Il met en question le système 
des mesures dictatoriales, la suprême ressource du 
parti conservateur ; il l'attaque, non pas dans eon 
prmcipe, mais dans ses conséquences. Rappelant la 
dernière des lois protectrices de la liberté indivi- 
duelle, la loi Sempronia de C. Gracchus ('632) (1), il 
conteste au Sénat et aux consuls le droit de pronon- 
cer contre des citoyens la peine de mort. Mais là où, 
d'après les historiens, il fît le plus d'impression sur 
TAssemblée, c'est lorsqu'il parla du danger qu'il y 
avait à sortir ainsi de la légalité. Il cita les exemples 
récents, montra les excès commis sous Sylla ; puis, 
portant ses regards vers l'avenir, il laissa entrevoir 
que la fortune capricieuse pourrait ramener au pou- 
voir le parti vaiacu qui, naturellement, mettrait à 
profit de tels précédents pour user de représailles. 
Cest là, sans doute^ la menace dont parle Caton, 
lorsqu'il reproche à César d'avoir terrifié le Sénat. 
L'orateur, d'après Salluste et Cicéron, conclut à la 
confiscation des biens des conjurés, à leur détention 
dans les municipes les plus sûrs avec interdiction 
pour toute personne de revenir jamais sur cette dé- 
cision sous peine d'être considérée comme ennemie 
de la République (2). 



(i) Sallcstb, (Catil. 51) au lieu de lex Sempronia dit lex Porcia 
probablement dans le but de dépister le lecteur et de dissimuler 
son emprunt à la 4* Catilinaire. 

(2) Salluste, Cat. 51> Cicéron, Catil. iv, 5, 10. Plutarque, Caes,!, 
Cic, 20. 
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Quel que soit le mobile qui ait poussé César à 
prendre la parole en cette circonstance^ soit qu'il ait 
considéré que les traditions et l'honneur du parti 
auquel il appartenait exigeassent une protestation 
formelle contre la doctrine conservatrice qu'on allait 
mettre en pratique, soit qu'entrevoyant dans un 
avenir assez prochain le rôle historique qu'il serait 
appelé à jouer, il n'ait pas été fâché de profiter de 
cette occasion pour se poser en chef du parti démo- 
cratique, il faut reconnaître qu'il a fait preuve d'un 
rare courage, en se jetant ainsi en travers du cou- 
rant populaire, en bravant Topinion surexcitée jus- 
qu*à la fureur contre les auteurs de la conjuration. 
Non seulement il s'exposait à heurter les sentiments 
de l'Assemblée et à aboutir à un échec lamentable, 
mais ce qui était plus grave, il avait la certitude, en 
opinant pour la clémence comme il était obligé de 
le faire avec la thèse qu'il soutenait, d'attiser la 
haine de ses ennemis et de leur fournir un nouvel 
argument pour l'accuser de complicité avec les 
conjurés. 

Mais cette tâche n'était pas au-dessus de ses forces ; 
il manœuvra avec une telle habileté, il déploya une 
telle éloquence que son discours impressionna vive- 
ment l'Assemblée et eut un succès inespéré. Quand 
on lit sans prévention ce discours dans Salluste, on 
a quelque peine à comprendre qu'il ait pu produire 
un pareil effet; n'est-ce pas la meilleure preuve que 
l'historien, malgré tout son talent, n'a pu nous don- 
ner qu'une idée bien imparfaite de l'éloquence de 
César 7 

Lorsque César eut achevé son discours, le 
consul interrogea les autres préteurs désignés et 
les sénateurs prétoriens ; tous, sans en excep- 
ter le frère de Cicéron, adoptèrent le nouvel 
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avis (1). Nous verrons même, dans un instant, que 
l'auteur lui-même de la première opinion émise, 
Silanus, fut entraîné par le mouvement irrésistible 
qui menaçait de gagner l'Assemblée tout entière. 

C'est alors que les chefs expérimentés du parti 
conservateur, qui avaient gardé leur sang-froid, ten- 
tèrent un suprême effort dans le but d'effacer l'im- 
pression produite par l'éloquence de leur adversaire. 
Ils ne pouvaient songer & prendre eux-mêmes la pa- 
role pour le réfuter puisque leur droit était épuisé; 
d'instinct ils se tournèrent vers le président du Sé- 
nat qui, n'étant pas soumis à la règle commune, 
avait la faculté d'intervenir dans le débat quand il le 
jugeait à propos. Us quittèrent leur place, gravirent 
l'estrade, entourèrent la chaise curule du magistrat (2) 
et le prièrent de rallier à sa voix la majorité en 
pleine déroute. Quelle que fût Téloquence du consul, 
Tentreprise était hasardeuse, d'autant plus qu'en sa 
qualité de président il n'avait pas ses coudées 
franches pour répondre à l'orateur. On pourrait 
comparer son rôle à celui de nos présidents de cours 
d'assises avant la suppression du résumé. En efTet, le 
président du Sénat devait non seulement se garder 
d'exercer une pression quelconque sur les sénateurs, 
mais encore il était tenu, dans une certaine mesure, 
de ne pas indiquer d'avance son opinion personnelle. 
Dès lors il ne faut pas s'attendre à trouver dans la 
harangue de Cicéron une véritable réfutation de l'ar- 
gumentation de César. 

(i) Sallustb, Cat. 50 Suétone, Caes. U. Appien. B. Civ. ii, 6. 

(2) GiGÉRON. Cat, IV, 2, 3 : nec tamen ego sum ille ferreus qui 
fratris carissimi atque amantissimi prxsentis mœrore non movear 
honimqite omnium lacrimis a quibtis me circum^ssum videtis. C'est 
de ces derniers mots qu'on avait conclu à tort que les magistrats 
siégeaient en demi-cercle autour du président ; on voit qu'il ne 
s'agit pas d'eux ici, mais des sénateurs amis. 
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11 était nécessaire de bien préciser cette situation 
pour porter un jugement équitable sur la quatrième 
Catilinaire quiest pour nous un document d'autant 
plus précieux qu'il est unique en son genre. L'ora- 
teur, obéissant à des préoccupations personnelles qiie 
nous avons indiquées plus haut, s'efforce de démon- 
trer que, dans cettre grave circonstance, il ne s'est 
pas départi un seul instant de la mesure et de la cor- 
rection que lui imposaient ses hautes fonctions ; c'est 
vraisemblablement pour ce motif que ce discours est 
le seul où il ait laissé subsister les formules parle- 
mentaires qui, dans son esprit, étaient destinées à 
prouver qu'il n'avait rien changé à ses paroles et que 
cette harangua était absolument authentique. C'est 
donc, en somme, le discours-type d'un président du 
Sénat que représente pour nous la quatrième Catili- 
naire. 

A quel moment précis du débat a-t-elle été pro- 
noncée? L'orateur dit : « 11 y a eu jusqu'ici deux 
avis, celui de Silanus et celui de César ; » or, nous 
verrons qu'il y en aura bientôt un troisième, celui 
de Tibérius Néron. C'est donc avant ce moment que 
Cicéron avait pris la parole. D'autre part, Tibérius, 
ayant émis son opinion après César, préteur désigné, 
mais avant Caton tribun désigné, siégeait certaine- 
ment sur les bancs des prétoriens. C'est donc au 
cours de l'interrogation des sénateurs de cette classe 
que Cicéron a parlé. 

Voici son exorde qui s'adapte admirablement à la 
situation qui vient d'être exposée. « Je vois, pères 
conscrits, que tous vos regards sont tournés vers moi ; 
je vois que vous êtes préoccupés, non seulement du 
danger qui vous menace vous et la République, mais 
encore de celui que je cours moi-même- » Et plus 
loin, après avoir déclaré qu'il mourrait sans regret 
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et sans faiblesse, il ajoute : « Ce n'est pas que j aie 
un cœur de fer qui me rende insensible à 1^ tristesse 
manifestée par un frère tendrement aimé et aux 
larmes que versent tous ceux dont vous me voyez 
entouré. » Il parle de tou^ les siens fet il dit qu'il a 
devant ses yeux son gendre, Cn. Calpurnius Pison, 
qui attend anxieusement Tissue du débat. Pison 
n'ayant géré la questure qu'en 696, ne pouvait être , 
sénateur en 691 ; il était donc hors de la salle, c'est- 
à-dire dans le vestibule réservé aux jeunes gens des 
familles sénatoriales. 

L'orateur rappelle sommairement les faits : il 
s'agit» dit-il, d'incendiaires, d'assassins coupables du 
plus abominable attentat, « nous avons leurs lettres, * 
leurs cachets, leurs aveux. Tout cela vous l'avez 
affirmé par vos décisions répétées : en me votant des 
félicitations, en forçant Lentulus à abdiquer la pré- 
ture, eu décrétant Tarrestation des conjurés, en dé- 
cernant au consul le grand honneur des supplica- 
tiens et en accordant des récompenses aux dénon^ 
dateurs. Ces actes indiquent clairement que le Sénat 
a déjà condamné Lentulus et ses complices. Cepen- 
dant j'ai décidé de soumettre l'affaire à vos /délibéra- 
tions comme si elle était encore entière et de vous 
demander votre avis et sur le fait lui-même et sur la 
peine à prononcer. Mais auparavant je parlerai 
comme il convient à un consul » (1). 11 insiste alors 
sur la gravité de la situation : le péril est imminent 
et il faut prendre une décision avant la nuit; le 
moindre relard serait désastreux. 

Après cet exorde où Cicéron s'efforce, on le voit, 

(1) IV, 2, 6 : Sed ego institui referre ad vos P, C. tamquam mte- 
grum et de facto, quid judicetis, et de pcena, quid censeatis. — Ula 
pfœdicam quae sunt consuUs. Voilà des formules parlementaires 
qu'on ne retrouve nulle part ailleurs. 
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de bien montrer qu'il n'empiète pas sur les droits de 
TAssemblée et qu'il remplit scrupuleusement les de- 
voirs de sa charge, il aborde ainsi la véritable ques- 
tion : « Je vois que jusqu'à présent deux avis ont été 
exprimés : celui de D. Silanus qui juge que ceux qui 
ont tenté de détruire TEtat méritent la mort et celui 
de G. César qui^ écartant la peine de mort, adopte 
toutes les rigueurs des autres supplices. » 

11 faut lire dans le texte ces trois chapitres (IV à VI) 
qui contiennent le résumé des deux opinions. A no- 
tre avis, on n'a pas jusqu'ici appréciée sa juste va- 
leur ce morceau capital où l'orateur déploie des qua- 
lités qu'on ne retrouve nulle part au même degré : le 
tact, la mesure et la Onesse. G*est qu'on n'a pas assez 
réfléchi à la difflculté de la tâche qui lui incombait. 
Il devait combattre Targumentation de César, détruire 
l'effet de son discours, — car c'était bien là le but réel 
de son intervention ; mais, d*un autre côté, il n'était 
pas libre de ses mouvements ; par les devoirs de sa 
charge, il était obligé de tenir la balance égale entre 
les orateurs et de résumer Qdèlement, impartiale- 
ment, leurs opinions sans les discuter. Cicéron, dans 
cette conjoncture délicate, accomplit un véritable 
tour de force : il trouva moyen de juger les deux opi- 
nions en présence et d'indiquer à l'Assemblée de 
quel côté étaient ses préférences, mais il le fit si ha- 
bilement qu'on ne saurait lui reprocher de s'être dé- 
parti un seul instant de la réserve qui lui était im- 
posée. 

Dans le résumé du discours de César — où, pour le 
dire en passant, Ton retrouve toute la trame de la 
harangue composée par Salluste, — on sent percer 
la critique sous la louange ; mais avec quel art, quelle 
discrétion il sait en dévoiler les parties faibles 1 César, 
par un artifice de langage, avait prétendu que la 
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peine qu'il proposait était plus rigoureuse que la 
mort; Gicéron, très adroitement, feint de le prendre 
au mot et de croire qu'il a dit vrai. Ne voyez-vous 
pas l'argument indirect qui s'en dégage en faveur de 
l'opinion de Silanus ? 

Plus loin, après avoir laissé entrevoir que la pro- 
position de César serait d'une exécution bien difficile, 
il arrive à l'argument décisif: la loi Sempronia. Voici 
comment il s'y prend pour y répondre : t Quant à 
C. César, dit-il, s'il sait que la loi Sempronia fut éta- 
blie en faveur des citoyens romains, il sait aussi que 
Tennemi de la République ne peut pas être considéré 
comme un citoyen romain ; enfin il n'ignore pas que 
l'auteur de la loi lui-même fut frappé par ordre du 
peuple ». C'est Gicéron qui parle, mais ne croirait-on 
pas que ces paroles émanent de César ? 

Sans doute nous voyons bien ce qu'on peut objec- 
ter au raisonnement subtil de l'orateur ; ce sont là 
des arguments de tribune, comme on dit aujourd'hui, 
et ces arguments là ne doivent pas être examinés de 
trop près ; mais ne sait-on pas aussi que ce ne sont 
pas toujours ceux qui ont le moins d'efTet sur une 
Assemblée ? Ce qu'il faut admirer, c'est que Gicéron, 
dans sa situation, ait pu produire des arguments — 
bons ou mauvais, peu importe — sans sortir de son 
rôle. 

C'est à ce moment que le Consul, faisant Téloge de 
César qui, par son jugement sévère, s'est montré 
dans la circonstance, un véritable ami du peuple, 
ajoute : « tel autre, au contraire, s'est abstenu de ve- 
nir à la séance pour n'avoir pas à prononcer sur la 
vie de citoyens romains. Celui-là, cependant, en vo- 
tant les mesures décrétées par le Sénat dans les deux 
séances précédentes, avait incontestablement jugé la 
cause elle-même. » Â ce signalement, on reconnaît 



218 SÉANCES HISTPRIQUES 

aisément Grassus qui, à la suite de la dénonciation 
dont il avait été l'objet la veille, ne voulut pas repa- 
raître au Sénat. Il est probable que le 5 décembre 691, 
Cicéron n'avait pas hésité à le désigner par son nom ; 
mais lorsqu'il publia son discours, .trois ans après^au 
moment de la formation du premier triumvirat, il 
jugea prudent d'user de plus de ménagements vis-à- 
vis de ce personnage tout puissant. 

Mentionnons eacore un autre incident qui a son 
intérêt. Ce résumé des deux avis terminé, le Consul 
ajoute : « Mais, pères conscrits, je ne puis me taire' 
sur ce que j'entends dire. Certaines paroles arrivent 
à mon oreille ; on semble craindre que je n'aie pas à 
ma disposition des forces suffisantes pour mettre à 
exécution la décision que vous allez rendre aujour- 
d'hui ». Et il s'empresse de rassurer l'Assemblée en 
lui montrant Tunion de tous les ordres, la bonne vo- 
lonté de tous les citoyens disposés à prêter leur con- 
cours au gouvernement; quant au Consul, il est dé-, 
cidé à sacrifier sa vie s'il le faut pour exécuter les 
ordres du Sénat et sauver la République. On serait 
tenté de croire que ces paroles n'ont pas été réelle^ 
ment prononcées le 5 décembre, car elles répondent 
à un troisième avis qui n'a pas encore été émis, et 
que Cicéron les a ajoutées après coup, lors de la ré- 
daction de son discours. Cepenfiant l'opinion con- 
traire est très défendable ; il est possible, en effet, 
qu'au milieu de ce désarroi de l'Assemblée, désempa* 
rée, sans direction, cette objection soit venue tout 
naturellement sur les lèvres de quelques sénateurs 
avant que Tibérius Néron ne l'ait précisée sous forme 
d'avis, et Ton comprend très bien alors que le consul 
ait tenu à en dire un mot pour écarter cette demi 
mesure. 

Quoi qu'il en soit, une chose est certaine, c'est qfue 
la harangue du président n'effaça point l'impression 
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profonde qu'avait produite le discours de César. 
Même en supposant que Cicéron ait réellement pu 
improviser, au milieu du trouble, un morceau d*uo6 
si belle ordonnance et d'une forme aussi impeccable 
que cette quatrième Gatilinaire (1), cet échec ne doit 
pas trop nous étonner. Pour agir efficacement sur 
' TAssemblée et modifier ses sentiments, il aurait £aUa 
au moins tenter une réfutation en règle des argu- 
ments présentés par César et c'est ce que Cicéraiiy 
nous l'avons dit, ne pouvait pas faire. 

Le Consul reprend donc la consultation au point 
où il Tavait laissée (2) ; il interroge les sénateurs pré- 
toriens. L'un d'eux Tibérius Néron ouvre un nouvel 
avis. Bien que les textes ne soient pas très clairs à ce 
sujet, on devine, d*après le passage précité de la, 
quatrième Gatilinaire, reproduit textuellement par 
Salluste, que cet avis consiste à ajourner la décision 
jusqu'à ce que les mesures de sécurité indispensables 
aient été prises. C'est, on le voit, uti moyen terme 
entre les deux opinions déjà émises ; c'est l'ajourne- 
ment, une solution qui, dans les moments difficiles* 
a toujours de grandes chances de rallier les timides, 
les hésitants, ceux qui redoutent de prendre une res- 
ponsabilité. Il est permis de croire que Tibérius Né- 
ron, en proposant cette solution, avait l'intention de 
venir au secours du parti conservateur. L'avis de 
Silanus, après le discours de César et celui de Cicé- ' 
ron, étant voué à un échec certain, il fallait empê^ 



(1) La question a été examinée, parait-il, par Chambalu, 
Dos Verhdltniss der 4 katilin. Rede zu dem von Cicêron in der 
Senat$sitzun(/ des 5 Dec. 63 wirklich gchaltenen Rede. (Neuwied, 
1888), mais n'ayant pas pu nous procurer cet ouvrage, nous 
ignorons dans quel sens Vauteur s^est prononcé. 

(2) Encore ici nous trouvons la formule parlementaire suivante : 
Nuine, P. C. antequam ad sententiam redeo. Cat. iv, 10, 20. 
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cher à tout prix Tadoption de celui de César qui se- 
rait considérée comme une victoire remportée par le 
parti démocratique ; c'est pourquoi, croyons-nous, 
Tibérius Néron émit cette opinion qui joignait, aux 
avantages de celle de César, le gr^nd mérite d*éma- 
ner d'un conservateur, ce qui permettait aux deux 
partis de Tadopter. 

L*incident qui survint à la suite du discours de 
Tibérius Néron semble confirmer notre conjecture. 
Silanus demanda la parole pour expliquer l'avis qu'il 
avait émis ; il déclara que par ces mots « le dernier 
supplice » il avait entendu dire la peine la plus ri« 
goureuse qu'on pût infliger à un citoyen romain, 
c'est-à-dire la prison (1). 11 ajouta qu'au vote, il se 
rallierait au dernier avis qui venait d'être exprimé. 
En réalité, c'était là un expédient dont il usait pour 
abandonner sa première opinion, et cette reculade de 
la part d'un pareil personnage montre quelle im- 
pression profonde^et durable avait produit le discours 
de César, puisque ni l'intervention du Consul ni celle 
de Tibérius Néron n'avaient pu l'effacer. 

Il ne restait donc plus que deux avis en préstmce, 
celui de César et celui de Tibérius Néron, et le pre- 
mier allait infailliblement l'emporter, lorsque M. Per- 
clus Oaton, tribun désigné, interrogé à son tour, 
prononça un discours qui modifia complètement la 
situation. Ce jour-là le hasard du tour de parole mit 
en présence les deux véritables champions des deux 
grands partis politiques de Rome, et l'on comprend 
très bien que Salluste, pour mieux les opposer l'un à 
l'autre, ait éliminé tous les incidents secondaires qui 

(1) Suétone, Caes. 14 : ut D. Silanus, consul designatus, non 
piguerit sententiam, quia mutarc turpe crat, interprctatione lenire, 
velut gravius atque ipse sensisset, exceptam. Salluste, Cat. 50. Plu- 
TARQUE, Cic. 21. Cato min. 22. Cf. Appien B. c. II, 6. 
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auraient pu affaiblir l'intérêt que présentait cette 
grande scène historique. C'est probablement l'un des 
motifs qui lui a fait passer sous silence la quatrième 
Catilinaire, et il a pu le faire sans causer un grand 
préjudice à Cicéron, puisque nous venons de voir 
que ce discours avait été sans effet sur TAssemblée. 
Salluste a composé avec beaucoup d'art et de ta- 
lent le discours de Caton, qui répond point par point 
à celui de César ; mais cette œuvre, qui lui fait le 
plus grand honneur au point de vue littéraire, a, 
pour nous, le grand défaut d'appartenir tout entier à 
l'historien (1). Plutarque, nous l'avons dit, nous 
donne la substance d'un discours de Caton qu'il pré- 
tend authentique et qui est d'un ton bien différent. 
Que cet auteur se soit manifestement trompé quand 
il affirme que Cicéron avait chargé, avant la séance, 
un certain nombre de sénateurs de recueillir les pa- 
roles que Caton devait prononcer, c'est une démons- 
tration que nous n'avons plus à faire après le récit de 
cette journée si mouvementée et où l'imprévu a joué 
un si grand rôle. Tout ce qu'on peut retenir de l'affir- 
mation de Plutarque, c'est qu'il existait^ de son 
temps, un discours de Caton, un seul, qui passait 
pour authentique et que ce discours est bien celui 
qui nous occupe en ce moment. Avait-il été rédigé 
après la séance par Caton lui-même ou beaucoup 
plus tard par Brutus ou un autre de ses amis? Nous 
rignorons, et c'est ce qui nous empêche de nous pro- 
noncer sur la valeur historique de ce discours, tout 
en reconnaissant cependant qu'il convient mieux à 

(i) R. Lallier a prouvé que le but que Salluste s*était proposé, 
dans ce discours, c'était de donner un portrait achevé de Caton 
{Annales de la faculté des lettres de Bordeaitx, 1881, p. 221 et 
suiv.) En ce sens Tuiaucocrt, Etudes sur la conjuration de Cattlina 
p. 87. 
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Toraleup et à la situation que celpi de Salluste. 

Voici Tanalyse qu'en donne Plutarqne : « Caton 
laissa éclater sa colère dès Je début; il blâma Tin- 
constance de Silanus ; s'attaquant ensuite à César, il 
lui reprocha, sous prétexte de clémence et de popu- 
larité, de renverser la République et de terrifier le 
Sénat par son discours. Dans une affaire où il avait 
fout à craindre pour lui-même, il aurait dû s'estimer 
heureux d'être traité avec une faveur particulière, 
d'échapper à la suspicion et à la répression au sujet 
des faits qui venaient de se passer, lui qui tentait 
ouvertement de sauver des ennemis de la Répu- 
blique et qui, sans aucune pitié pour la patrie mena- 
cée de ruine, réservait toute sa bienveillance à des 
hommes qui n'auraient pas dû naître et dont la mort 
délivrerait l'Etat du plus grand péril (1). j> 

11 semble résulter de cette analyse que le discours 
de Caton ne répond pas, point par point, comme 
nous le voyons dans Thistoire de Salluste, à celui 
qu'avait prononcé César. C'est une attaque person- 
nelle très violente qu'il dirige contre son adversaire; 
il ne discute pas ses arguments, mais il les affaiblit 
singulièrement en rendant l'orateur suspect. Quant 
à lui, pour justifier la peine de mort, il paraît se 
borner à invoquer spns hésiter la doctrine tradition- 
nelle du salut public (2). 



(1) Cat. min. 23 Vellftius Paterculus (ii, 3o) résume ce discours 
à peu près dans les mêmes termes. 

|2) Nous ne connaiî>sons pas la formule employée par Gatoa 
pour exprimer son avis, mais à coup sAr, ce ne peut être celle 
que nous trouvons dans Salluste (C. t>2) où la peine capitale est 
justiflée par des considérations juridiques plus subtiles que 
solides, par l'assimilation des conjurés ù des criminels qui ont 
avoué et qui ont été pris en flagrant délit. C'est bien là, nous le 
verrons, la thèse de Cicéron ; ce n'est certainement pas celle de 
Caton. 
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Cette -harangue enflammée, courageuse, d'un 
homme de trente ans, d'un tribunitien, c'est-à-dire 
presque d'un débutant dans la carHère sénatoriale, 
qui n'hésita pas à relever le drapeau abandonné par 
les chefs de son parti, fut acclamée par le Sénat et 
riptervention décisive de Gaton sauva le parti con- 
servateur d'un désastre. 

Nous ignorons si Tib. Néron maintint son avis ; ce 
n'iest guère probable ; en tout cas, le président, en 
vertu de son droit, accorda naturellement la priorité 
à celui de Galon qui, mis aux voix le premier, fut 
adopté à une grande majorité. Ge fait, attesté par 
tous les historiens et par Cicéron lui-même (1), 
montre bien que la reculade de Silanus n'a pas été 
inventée par les écrivains postérieurs, car s'il n'avait 
pas changé d'opinion, c'est évidemment sa proposi- 
tion qui aurait été mise aux voix et non pas celle de * 
Gaton. 

Gésar subit le contre-coup du triomphe de son 
adversaire : non seulement le Sénat s'associa par ses 
applaudissements aux attaques de Gaton, mais il pa- 
raît qu'au dehors il fut en butte aux injures et aux 
menaces des chevaliers romains et même que sa vie 
fut en péril (2) . 

r 

(1) Pro Sest, 28, 61 : dux, auctoi'f actor rerum illarum fuit. Cf. 
EpisL ad Attic, xii, 1. 

(2) Plotarque, Caes, 8 Suétone Caes. 8. Cf. p. 198. 
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La séance levée, Cîcéron alla prendre Lentulus, 
confié à la garde de Tédile Spinther et le conduisit, 
par la voie sacrée et le forum, à la prison publique 
située tout près du temple de la Concorde (Qg. 8); 
les préleurs y amenèrent bientôt les quatre autres 
condamnés. Le Consul avait hâte d'en Qnir, car on 
craignait que, dans la nuit, les partisans de Catilina 
ne fissent une tentative pour enlever les prisonniers. 

Les cinq condamnés furent livrés aux triumvirs 
chargés des exécutions capitales ; on les jeta dans la 
partie souterraine de la prison appelée TuUiao um dont 
les restes subsistent encore (Qg. 9)(1). Là, ils furent 
étranglés par le bourreau. Cicéron, s' avançant alors 
sur le seuil, prononça le mot fameux : « Viseruni, 
ils ont vécu. » La foule répondit par une longue ac- 
clamation et, à la lueur des flambeaux, accompagna 
le Consul jusqu'à sa demeure. 

(1) Voy. la figure 9, où l'on remarque le trou de la voûte par 
lequel communiquait avec le cachot souterrain dont parle 
Saîluste. La gravure est tirée du Lexique d'antiquités rom, de 
MM. Gagnât et Goyau. 
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Ainsi, en trois jours, les complices de CatîUna 
furent salsig, jugés, exécutés. Celte énergique et 
prompte répression fit sentir à tous que Rome avait 
un chef resolu à remplir jusqu'au bout la mission 
exceptionnelle qui lui avait été confiée et à sauver à 
tout pris la République. Les grands ne ménagèrent 
pas leurs éloges au Consul : Q. Catulus l'appela 
■ père de la patrie » et h. Gellius le déclara digne de 
recevoir la couronne civique, la plus haute récom- 
pense qu'un Romain pût ambitionner. Du côté des 



Pig. 9. — La prison, 

conjurés, ce fut une véritable débandade : ceux qui 
étaient restés à Rome, frappés de stupeur et d'épou- 
vante, s'enfuirent de tous côtés ; l'armée de Catilina, 
déjà bien réduite, eut de nombreux déserteurs. La 
partie était définitivement perdue. Catilina, entouré 
de quelques milliers de fidèles, voulut du moins sou- 
tenir sa réputation militaire et sauver son honneur 
de soldat. Au commencement de janvier 692, il livra 
bataille à Pistoia à l'armée du consul C. Antonius, 
commandée ce jour-là par son lieutenant, le vaillant 
Petreius ; tous, chefs et soldats, se conduisirent en 
braves et moururent à leur poste de combat. 
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Après cette défaite prévue, .certaine, là répression 
régulière suivit son cours. Comme il n'est pas d'in- 
culpation plus vague que celle d'avoir pris part à uq 

' complot, tous les Romains qui avaient été en relation 
avec Catilina, et leur nombre était considérable, pou- 
vaient craindre d'être accusés. Dans ces temps trou- 
blés, le dénonciateur apparaît au premier .plan ; il se 
fait rinstrument des passions politiques et des ven- 
geances privées et se plaît à sel:ner partout la dé- 

' fiance et la terreur. Tel paraît avoir été le rôle que 
joua en cette circonstance L. Vettius, un triste per-* 
sonnage dcnit il a été question au chapitre précédent. 
Il avait, nous dit Dion Cassius, une tablette sur la^ 
quelle .était gravée la* liste des suspects ; mais, ea 
homme qui sait son métier, il ne livrait son secret 
que par séries, et sa liste' n'était jamais arrêtée défi- 
nitivement, en sorte qu'il pouvait, selon les nécessi- 
tés du moment^ l'allonger ou la raccourcir. Mais ce 
manège lassa le public ; le gouvernement y mit fin 
en obligeant le dénonciateur à lui remettre sa ta- 
blette (1). Suétone, de son côté, raconte, nous l'avons 
dit, que L. Vettius ayant eu l'audace de s'attaquer à 
César, qui était alors préteur, oelui-ci le fit jeWen 
prison. Après cette mésaventure, Vettius et ses 
émules cessèrent d'exercer leur métier. En tout cas, 
nous ne connaissons parmi les hommes poursuivis 
que les chefs dont les noms avaient été déjà prononc- 
ées au Sénat dans la séance du 3 décembre ; ce sont : 
L. Vargunteius, Servius et P. Cornélius Sylla, P. Au- 
tronius, de l'ordre sénatorial et C. Cornélius, cheva- 
lier. Ceux-là furent traduits devant les tribunaux 
ordinaires pour violence publique et condamnés à 
l'exil. Cicéron, descendu du pouvoir, ne voulu accep- 



(i) Dion Cassics, xxxvii, 41. 
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ter la défense d'aucun de ces accusés. Il fit cepen- 
dant une exception en faveur de P. Cornélius ^ylla, 
celui qui avait été élu Consul en 689 avec P. Au- 
trdnius (1). Sa conduite fut généralement blâmée et 
avec raison ; nous voyons dans son plaidoyer que 
l'accusateur Torquatus lui reprofehe d'avoir falsifié le 
compte-rendu de la séance du Sénat du 3 décembre 
et de s'être constitué le juge souverain des accusés. 
Son intervention dans cette affaire a eu, selon nous, 
une conséquence plus fâcheuse encore; en mettant 
hors de. cause P. Sylla, Tun des deux principaux au- 
teurs présumés de la première conjuration, Cicéron 
ébranle singulièrement notre confiance dans sa pa- 
role et hous empêche de prendre au sérieux ce com- 
plot qui nous paraissait déjà bien invraisemblable. 

Mais c^ n'est là qu'une peccadille^; ses adversaires 
avaient bien d'autres griefs contre l'attitude du<Con- 
sul de 691. Assurément on était obligé de reconnaître 
que ses qualités d'avocat«et son talent oratoire l'avaient 
admirablement servi pendant la crise et que nul n'au- 
rait été capable de mener avec le même succès cette 
campagne si habile qu'il inaugura par la brillante 
attaque de la' première Catilinaire et qu'il acheva 
par la confrontation accablante du 3 décembre. Sur 
la Vigilance du Consul, sur l'adresse avec laquelle il 
avait déjoué les manœuvres des conspirateurs, sur 
l'éloquence déployée pour dévoiler leurs projets, il 
n'y avait qii'une voix. Où les dissidences se mani- 
festaient, c'était sur la fameuse journée des noftesde 
décembre, sur la sentence de mort rendue contre les 
cinq accusés et sur son exécution. Tandis que les 

(1) Il paraît avéré que Cicéron payait ainsi le service: que ve- 
nait de lui rendre ce riche et peu estimable spéculateur, en lui 
fournissant l'argent nécessaire pdur acheter sa nouvelle maison 
du Palatin. 
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conservateurs triomphaient bruyamment et portaient 
aux nues Cioéron pour avoir accompli cet acte sau- 
veur, les chefs du parti populaire lui reprochaient de 
s'être rendu coupable d'un crime et le menaçaient 
d'une expiation prochaine. Le 31 décembre, au mo- 
ment où Gicéron, en quittant le consulat, s'apprêtait 
à prononcer devant le peuple le discours d'usage, un 
tribun, Q. Gaecilius Metellus Neposlui imposa silence 
en disant qu'il refusait la parole au Consul qui 
n'avait pas permis aux accusés de se défendre. Gicé- 
ron dut se contenter de prêter le sei-ment accoutumé ; 
on sait qu'il en modifia cependant la formule tradi- 
tionnelle et qu'il s'écria : « Je jure que Rome et la 
République ont été sauvées par mes soins. » L'As- 
semblée tout entière acclama le Gonsul (1). 

L'opinion publique lui restait encore fidèle, mais 
nous verrons qu'il n'en fut pas de même quatre 
ans plus tard lorsqu'il dut prendre le chemin de 
l'exil. 

Que devons-nous penser du rôle de Gicéron dans 
la journée des nones et du châtiment qu'il a subi 
dans la suite ? Pour répondre à cette question, très 
discutée encore de nos jours, il faut l'envisager 
exclusivement au point de vue romain en se gar- 
dant bien de se laisser influencer par nos idées mo- 
dernes. 

Le droit public de Rome, ainsi que nous l'avons 
établi, admettait franchement la raison d'Ëtat et en 
réglait l'application. Gicéron, investi, conformément 
aux précédents, de la mission de veiller au salut de 
la république par le sénatus-consulte du 21 octobre, 
avait le droit d'exercer contre les ennemis de l'Etat 
le pouvoir militaire en même temps que la juridic- 

(1) In Pison 3, 6 et 7. 
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tion criminelle qui faisait de lui le juge suprême et 
souverain de tous. 

Il est vrai de dire que, depuis le meurtre de Tib. Grac - 
chus, le parti populaire n'avait pas cessé de protester 
contre cette doctrine. Il soutenait que le sénatus-con- 
sulte, en cette circonstance, ne donnait pasaux chefs 
du gouvernement des pouvoirs illimités, qu'ils étaient 
tenus de respecter les lois protectrices de la liberté 
des citoyens, notamment celles qui interdisaient de 
frapper d'une peine capitale un Romain sans l'inter- 
vention du peuple au jugement, et qu'enfin cette mis* 
sion exceptionnelle ne les empêchait pas d'être res« 
pensables, comme tous les magistrats, à l'expiration 
de leur charge. Telle est la thèse que défendaient les 
chers de ce parti, en 691, lorsqu'ils mettaient en 
cause Rabirius et que César lui-même ne craignit 
pas d'exposer le 5 décembre en plein Sénat. 

On n'a pas oublié la réfutation qu'opposait Cicéron 
à ses adversaires : en premier lieu, disait il, les en* 
nemis de l'Etat ne sont pas des ^citoyens et par suite 
les lois garantissant la liberté individuelle ne leur 
sont pas applicables ; ensuite la loi Sempronia, lader* 
nière en date qui ait réglé cette question, n'a pas em- 
pêché son auteur, C; Gracchus, de subir la peine 
suprême : ce précédent permet donc de considérer la 
loi comme inapplicable en pareil cas. 

11 faut croire que Cicéron n'attachait pas plus d'im- 
portance qu'il ne fallait à cette argumentation, car il 
n'y conformait point sa conduite; il imaginait, au 
contraire, une procédure qui pouvait être considérée 
comme une concession faite au parti populaire. En 
effet, au lieu déjuger lui-même Lentuluset ses com- 
plices, ainsi que les précédents l'y autorisaient, il pré- 
féra instituer devant le Sénat une sorte de débat ju- 
diciaire, ce qui avait, dans sa pensée, le double avan- 
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tagede sauver les apparences et, en tout cas, de re- 
jeter ^ur cette assemblée la responsabilité de la con- 
damnation. 

Très ingénieusement, il s'efforçait de faire enten- 
dre qu'il avait simplement appliqué, en cette cir- 
constance, la procédure ordinaire en usage à Rome, 
dans toute affaire criminelle où les accusés avouaient 
leur culpabilité. A Tégard de ces confessiy la procé- 
dure sa trouvait en effet très simplifiée ; la discussion 
était supprimée, il ne s'agissait plus, pour le magis- 
trat compétent, que de prononcer la peine applicable' 
aux coupables avérés (1). 

Mais cet expédient ne pouvait tromper personne ; 
la procédure devant le Sén^t ne constituait qu'un si- 
mulacre de jugement criminel. Se trouvait-on en pré- 
sence de criminels avérés? Malgré tous les artifices 
de là rhétorique mis* en œuvre par Gicéroh dans la 
troisième Gatilinaire, il est impossible d'interpréter 
leurs réponses comme des aveux formels et d'ad- 
mettre qu*ils aient vraiment « plaidé coupkbie ». Et 
en fût-il ainsi que la plus grosse difficulté n'en sjab- 
sïsterait pas 'moins. A supposer qu'ils eussent véri- 
tablement reconnu leur culpabilité, la peine qui de- 
vait les frapper ne pouvait être autre que celle qui 
était inscrite dans la loi Lutatia ou Plautia de vi pu^ 
bliea ; or cette peine n'était point 1|l mort, mais l'exil. 
Tel fut, on Ta vu, le châtiment infligé à ceux des. 
conjurés qui eurent la bonne fortune d'être jugés 
pour je même crime un peiï plus tard, au commen- 
cement de 692. A notre aA^is, c'étaient là des sub- 



(1) C*est la procédure suivie contre les chrétiens sous l'empire, 
ainsi .que l'a prouvé L. (iUerin dans son intéressant mémoire. 
Etude sur le fondetnetit juridique des persdcutiona dirigées contre 
les premiers chrétiens {Nouvelle revue hist. du droit, t. lÂIV, p. 38d 
et «uiv.) Voy. supi^Uy p. 201, le cas de Vettius. 
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, lilitést d'avocat plutôt que la conception d'un véri- 
table homme d'Etat. Cicéron entreprenait d'ailleurs 
une tâche impossible en essayant de défendre par 
des arguments de légalité ou de présenter comme 
une cause criminelle ofdinaîre une mesure de sa-- 
lut public. Il commit en cela une faute d'autant 
moins excusable qu'il obéissait, comme le f%it ob- . 
server M. Mommsen, à une préoccupation fâcheuse : 
la crainte des responsabilités. On a vu, par le récit 
de la séance du 5 Décembre, qu'en s'en remettant 
aux hasards d'une délibération ardente et passion- 
née du Sénat, il faillit tout compromettre. En outre 
cette solution bâtarde ne désarma point sres adver* 
saires : clest en vain qu'il voulut rejeter sur le Sénat 
la responsabilité de la condamnation capitale ; l'heure 
n'était pas encore venù^ où, comme dans nos gou* 

, vernements parlementaires, un ministre peut s'abri- 
ter derrière le vote d'une assemblée. Rien n'était plus * 
contraire à l'esprit de la constitution romaine d'après ^ 
laquelle^ nous Tavotis dit, la .responsabilité person- 
nelle des magistrats était absolue, inéluctable. ' 

On peut donc reprocher à Cicéron, non pas d'avoir 
•outrepassé son droit, mais d'avoir manqué de fran- 
chise et de décision. S'il avait la conviction, comme 

' il Taf&rme, qu'il était nécessaire de recourir à des 
mesures extrêmes et de frapper un grand coup, s'il 
estimait que le salut de la République fût à ce prix, 
le droit public d'alors l'autorisait à prononcer .lui- 
même la condamnation capitale contre ceux qu'il 

' jugeait coupables; mais alors il devait le faire haute- 
ment, sans détour et en revendiquant fièrement la 
responsabilité de ses actes. S'il avait pris et gardé 
jusqu'au bout cette attitude, il est probable que per- 
sonne n'eût osé le poursuivre ; en tout cas, il ne se 
fût point trouvé un jury romain pour le condamner. 
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LE PROCÈS DE P. CLODIUS (693). UNE ALTERCATION EN- 
TRE CLODIUS ET CICÉRON. AUTRE ALTERCATION (663) 



Dans la nuit du 3 au 4 Décembre 692, on célébrait 
à Rome la fête de la Bonne Déesse, cérémonie mysté- 
rieuse qui s'accomplissait chaque année dans la mai- 
son d'un magistrat, consul ou prêteur. La femme de 
ce magistrat y présidait, assistée des vestales et des 
plus illustres matrones. L'année précédente, la fête 
avait eu lieu à cette date dans la maison du consul 
Cicéron ; cette année on s'était réuni dans celle de 
C. Julius César, préteur et grand pontife. Les femmes 
seules pouvaient y prendre part; tout homme en était 
rigoureusement exclu, même le maître de la maison 
qui, cette nuit-là, était obligé de coucher hors de chez 
lui. Cette proscription s'étendait aux animaux mâles 
et jusqu'à leurs images qu'on recouvrait d'un voile 
pour la circonstance. La superstition s*en mêlait et, 
d'après le bruit populaire, un homme qui, par 
hasard, aurait vu cette cérémonie mystérieuse serait 
immédiatement devenu aveugle. 

Or, au cours de la fête de cette année 692, un 
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grand scandale s'était produit (1). Un jeune homme 
imberbe, déguisé en joueuse de harpe, de connivence 
sans aucun doute avec la maîtresse du logis, la 
femme de César, Pompéia, s'était glissé dans Tassis- 
tance. Trahi par sa voix, il fut reconnu par la mère 
de César, Aurélia, mais il réussit à s'échapper grâce 
au dévouement d'une servante. La chose s'ébruita 
bien vite parmi les femmes qui assistaient à cette 
cérémonie et la fête fut aussitôt interrompue. La ru- 
meur publique dénonçait nettement comme auteur 
de ce scandale le jeune patriôien P. Clodius dont la 
réputation était détestable. C'est lui, nous Tavons vu^ 
qui en 688 avait accusé Catilina de concussion. Il 
était alors questeur désigné pour 693 et devait entrer 
en charge le 5 décembre 692. 

César n'hésita pas, en présence d'un pareil scan- 
dale, à répudier sa femme. Mais ce n'était pas là 
une simple affaire d'ordre privé, bonne tout au plus 
à défrayer la chronique scandaleuse ; en réalité un 
intrus avait jeté le trouble dans une cérémonie reli* 
gieuse accomplie au nom de l'Etat {p7'o populo) et 
s'était rendu coupable d'un véritable sacrilège qui ne 
pouvait pas rester impuni. Mais qui oserait prendre 
l'initiative des poursuites au risque de s'attirer l'ini- 
mitié de la puissante famille Claudienne et de ses 
alliés, en même temps que celle de César? Les con- 
suls hésitèrent et les consulaires gardèrent prudem- 
ment le silence au Sénat. Ce fut un ancien préteur, 
Q. Cornificius, l'un des compétiteurs de Cicéron aux 
élections consulaires, qui porta Taffaire devant cette 
assemblée. 



(1) Sur cette affaire, voy. Cvcéeon, Epi$t. ad Attic, i, 12; 13; 
14; 16; 17. Fragments du discours m P. Clodium et Curionem^ 
p. 329 et suiv., éd. Orelli. 
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Conformément à la procédure suivie en pareil cas, 
il dut, au début de la séance» demander au président 
Taulorisation de prendre la parole pour faire une 
communication au Sénat. L'autorisation accordée, 
il raconta Tévénement qui avait si vivement ému 
l'opinion publique et réclama la punition du cou- 
pable. Les sénateurs appuyèrent l'orateitr et le con- 
. sul président, prenant alors l'affaire en main, mit la 
question en délibération. Le Sénat décida que les 
consuls procéderaient à une enquête pour rçch0rcher 
si lefe cérémonies du culte public avaient été trou- 
blées par quelque attentat (1). Ceux-ci consultèrent 
Tautorité compétente, le collège des pontifes. Les 
pontifes estimèrent que la cérémonie avait été 
souillée par Ipi présence d'un profane et que cet acte 
était une violation de la loi religieuse {nefas). 

Il fallait maintenant donner une sanction civile à 
cette décision du collège des pontifes. Il n'y avait 
pas à Rome de délits religieux.: on ne songea donc 
pas à poursuivre l'auteur de ce scandale comme cou- 
pable de sacrilège; on assimila cet acte à celui d'un 
homme qui aurait eu, avec une vestale, des rapports 
illicites. C'était assez naturel, puisque, ainsi qu'on - 
l'a vu, la femme de César^ dans cette cérénaonie, 
était une sorte de prêtresse ; de même que dans le 
cas où il s'agissait d'une vestale, l'acte fut considéré 
comme un adultère aggravé par le caractère reli- 
gieux de la femme et qualifié pour cela d'inceste. 11 
n'ex^istait pctô de tribunal permanent [quœstio perpé- 
tua) chargé de juger ce crime fort rare ; il était donc 



(\) AscoNius, p. 329: omni diligentia consulum pervestigandum si 
qiiod esset piiblicîs religionibus vilatum flagitium, Cigéron, Ad 
Aitic. 1, 13 : rem ex senalus- consulta ad pontifwes relatam, idqtie 
ab ils nefas esse decretum. 
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indispensable d'en créer un pour la circonstance 
{exfra ordtnem) , ' 

Le Sénat, pour sanctionner l'avis émis par les 
pontifes, décida qu'un tribunal serait institué à l'ef- 
fet de juger l'inceste commis pendant la* fête de la* 
Bonne Déesse et chargea les consuls Messala et Pison 
de pprter la proposition au peuple et de la faire voter. 
Cette loi, pour atteindre plus sûrement le coupable, 
était, paraît-il, très rigoureuse : les jurés composant 
'le tribunal, au lieu d'être choisis par Taccusé et Tac- 
•cusateur, comme c'était l'usage, devaient être dési- 
gnés, par le préteur-président. 

P. Clodius, qui n'était pas nommé officiellement, 
mais qui se savait seul visé, fit naturellement tous 
: ses efforts pour empêcher cette.loi' d'aboutir. Il pou- 
vait compter sur l'appui des nombreux et. puissants 
amis de sa famille. Nous savons, en outre, qu'il 
avait pour lui l'un des consuls, M. Pupius Pison. Ci- • 
céron nqus apprend que ce consul n'était pas du bon 
parti; il lui reproche de ne pas lui avoir demandé 
son avis le premier au Sénat et d'avoir fait passçr 
avant lui C. Càlpurnius Pison, le pacificateur des 
Allobroges, qui avait été consul en 687 ; Q. Gatulus 
et Hortensius furent interrogés après Cicéron (1). 

L'autre consul, M. Valérius Messala ainsi que tous 
.les autres magistrats, sauf un tribun, Q. FuQus Ca- 
lenus, sont du parti du Sénat. Pison, selon l'usage, 
ne se met pas personneltement en avant ; i\ se sert 
du tribun Fufius Calenus pour faire de l'opposition. 
Chacun des deux partis cherche à avoir pour lui le 
héros du jour, Pompée, qui venait de rentrer à Rome 



(2) AdAltic, 1, 13. Ceci prouve bien qu'à celte époque le consul 
.choisissait librement parmi les consulaires ceux qu'il voulait 
interroger en premier lieu; 
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après sa glorieuse campagne contre Mithridate. Fu- 
fins présidait la première assemblée populaire où pa- 
rut Pompée ; il profita de Toccasion pour lui de- 
mander s'il était d'avis que le préteur, président 
d^un tribunal, choisît lui-même les jurés qui devaient 
le composer. Telle était, on l'a vu, la décision prise 
par le Sénat dans TafTaire de Glodius. Pompée ré- 
pondit « qu'il faisait et avait toujours fait le plus 
grand cas de l'autorité du Sénat en toutes choses (1).» 

Alors l'autre parti s'empresse de prendre acte offi- 
ciellement de cette précieuse adhésion. Quelques 
jours après, dans une séance du Sénat, le consul 
Messala, adversaire de Glodius^ interroge à son tour 
Pompée sur la même proposition de loi. Pompée 
confirme sa première réponse : il déclare qu'il ap- 
prouve tout ce qu'a fait le Sénat en son absence, ce 
qui comprend l'acte le plus important de cette pé- 
riode, la répression de la conjuration de Catilina. 
L'orateur, qui siégeait ce jour-là à côté de Cicéron, 
dit à son voisin, en se rasseyant, qu'il pensait s'être 
clairement exprimé. 

Crassus se lève ensuite et renchérissant sur ce 
qu'avait dit Pompée, il fait l'éloge le plus pompeux 
du Consulat de Cicéron. On sait que depuis le 4 dé- 
cembre 691, les rapports étaient très tendus entre ces 
deux hommes ; il est probable que ce discours les 
rapprocha. Cicéron prit ensuite la parole et fut inta- 
rissable, selon sa coutume, sur lesjactes de son gou- 
vernement. 

Cette séance méritait d'être signalée. On y voit 
d'abord avec quelle facilité toutes sortes de questions 
pouvaient être portées devant le Sénat. Ici rien ne 
laisse supposer que le consul se soit proposé d'obte- 

{{)AdAttic, 1, 14. 
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nîr du Sénat une décision sur un objet quelconque ; 
il voulait simplement constater publiquement quelle 
était l'opinion d'un sénateur sur une affaire antérieu- 
rement réglée par le Sénat. D'autre part, cette scène 
est très significative, car elle prouve qu'à cette 
époque, certaines personnalités^ comme Pompée et 
Crassus, avaient conquis dans l'Etat une situation 
tellement prépondérante qu'il était prudent, pour les 
chefs du gouvernement, de s'assurer de leur con- 
cours avant de rien entreprendre. C'était là le signe 
manifeste d'un profond bouleversement de la vieille 
hiérarchie et d'une transformation complète de l'es- 
prit républicain. 

Peu après, à la fin de janvier, les comices sont 
enfin convoqués pour voter la loi que le consul Pison 
avait été chargé de porter devant le peuple. Galon 
monte à la tribune et dénonce les manœuvres aux- 
quelles se livre le consul pour faire rejeter la loi 
qu'il avait mission de défendre. D'autres orateurs 
prennent la parole dans le même sens; les partisans 
de Clodius s'agitent et parviennent à jeter le trouble 
dans l'Assemblée. La réunion est dissoute et le Sénat 
se réunit immédiatement pour délibérer sur la situa- 
tion (1). 

Nous avons vu plus haut que la loi Pupia n'inter- 
disait pas au Sénat de se réunir un jour comitial, 
après la levée des comices, et nous en avons ici la 
preuve formelle. Mais qui a convoqué le Sénat et pré- 
sidé cette séance? Ce n'est pas certainement le con- 
sul Pison, puisque c'est contre lui que la manifesta- 
tion est dirigée ; nous sommes donc en droit de sup- 
poser que ce rôle a été rempli par son collègue 
Messalla. Voyons maintenant quelle va être au Sénat 

(I) Ad Attic. I, 14, 5. comitia dimittuniur^ senatiis vocatur: 
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l'attitude des deax consuls qui, évidemment, sont 
en désaccord sur cette affaire. 

Le parti conservateur, afin de vaincre la résistance 
du consul Pison, crut qu'il fallait préciser nettement 
quelle devait être son attitude devant TAssemblée du 
peuple, c'est-à-dire lui rappeler courtoisement, se- 
lon rusag[e, quel était son devoir. Un de ses orateurs 
fit donc la proposition suivante : c Que les consuls 
soient invités à exhorter le peuple à voter la Ipi. » 

Une pareille décision du Sénat, après ce qui va?- • 
nait de se passer, devait naturellement être in- 
terprétée comme un blâme indirect de la conduite 
de Pison. Celui-ci ne s'y trompa pas et combattit la 
proposition. 

Gurion, consulaire, qui devait plus tard défendre 
Clodius en justice, fut d'avis <c de ne faire aucun sé- 
natus-consulte », ce qui équivalait à laisser les 
choses en l'état, ou, comme nous dirions aujourd'hui, 
à € passer à l'ordre du jour ». On arrive au vote et, 
malgré les démarches actives de Clodius, la première 
proposition est adoptée par 400 sénateurs contre 15 
qui se rangèrent du côté de Gurion. Cela ne signifie 
nullement que la proposition de ce dernier ait été 
mise aux voix ; en effet, elle était la contradiction 
directe de la première et nous avons montré qu'une 
solution négative ne faisait jamais l'objet d'un vote. 

On voit que, dans cette affaire, il n'y eut pas ou- 
vertement de conflit entre les deux consuls, bien 
qu'ils fussent en complet désaccord sur la proposi- 
tion soumise par l'un d'eux au Sénat. Ainsi que nous 
avons eu l'occasion de le faire remarquer à diverses 
reprises, il est très rare qu'un consul exerce contre 
son collègue son droit d'opposition. Pison estima 
sans doute que le nouveau sénatus-consulte n'aurait 
pas un grand elfet pratique, car il se bornait à rap- 
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peler une vérité élémentctire, à savoir que les con- 
suls étaient moralement tenus de soutepir devant le 
peuple les propositions de loi que le Sénat avait 
approuvées. Non seulement il ne voulut pas se dé- 
partir de la courtoisie traditionnelle entre consuls en 
faisant opposition lui-même à ce sénatus-consulte, 
mais encore il jugea inutile de se servir, ep cette 
circonstance, du veto du4ribun FuQus qui soutenait 
la même cause que lui. Il préféra attendre les événe- 
ments afin d'intervenir, s'iliy avait. lieu, au moment 
décisif. « • I 

Clodius^ en sa qualité de questeur, continua la 
lutte dans les assemblées populaires. Le Sénat, par 
la manifestation toute platonique à laquelle il venait 
de se livrer, n'ayant obtenu aucun résultat, a *re 
cours à sa tactique habituelle; il déclare qu'il ne 
statuera ni sur les provinces prétoriennes, ni sur les 
affaires extérieures^ qui se traitaient en février, en 
vertu de la loi Gabinia, jusqu'à ce que sa proposition 
ait été votée. En un mot, il menace d'arrêter, autant 
que cela est en son pouvoir, la marche de toutes les 
affaires publiques, si on ne lui donne pas satisfac- 
tion. 

Le débat menaçait de s'éterniser oar, d'une part, le 
Sénat's' obstinait à exiger le vote de la loi qu'il avait 
approuvée, et, d'autre part, le tribun Fufius était bien 
décidé à user de son droit en faveur de Clodius, c'est- 
à-dire à opposer son veto à cette loi qu'il trouvait trop 
rigoureuse. La difficulté paraissait insurmontable; 
mais l'esprit politic^ue des Romains était plein de 
ressources et, comme toujours en' pareil cas, une 
transaction intervint entre les deux partis. FuQus 
offrit lui-même de se charger de faire voter la pro- 
position du Sénat, sous la forme d'un plébiscite, mais 
à une condition, c'est que le Sénat renoncerait à 
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confier le choix des jurés au préteur et appliquerait 
le droit commun en la matière. Un des chefs les plus 
éminents du parti conservateur, l'orateur Q. Horten- 
sius, fit comprendre au Sénat que, s'il voulait que 
Clodius fût jugé, il devait accepter cette transac- 
tion : il finit par s'y résigner. 

Le plébiscite Fufien voté, Glodius fut aussitôt pour- 
suivi devant le nouveau tribunal par L. Lentulus; il 
eut pour défenseur le consulaire G. Scribonius Cu- 
rion, le père. 

Glodius se défendait en alléguant un alibi ; le jour 
de la fête de la Bonne Déesse, il était, prétend ait-il , 
à 90 milles de Rome, à Interamna. Un témoin, du 
nom de Gassinius, confirmait cette allégation. 
Malheureusement elle fut formellement contredite 
par un homme considérable, Gicéron, qui déposa 
que, ce même jour, Glodius était venu lui rendre vi- 
site chez lui, à Rome. Glodius ne pardonna jamais à 
Gicéron cette déposition qui pouvait le perdre ; de là 
cette inimitié fameuse dont nous verrons les effets en 
racontant les événements qui suivirent le procès. Gé- 
sar, mieux avisé, refusa de charger son heureux ri- 
val ; il dit que s'il avait répudié Pompéia, ce n'était 
pas qu'il la crût coupable, mais qu'il estimait que la 
femme de Gésar ne devait pas être soupçonnée. 

Le public se passionna pour ce procès. Les juges 
demandèrent au Sénat une garde afin de les protéger 
contre la pression de la foule, ce qui fit croire à une 
condamnation. Gontrairement à toutes les prévisions, 
Glodius fut acquitté par 31 voix contre 25 ; la décurie 
des sénateurs l'avait condamné, mais les deux autres, 
celle des chevaliers et celle des tribuns du trésor fu- 
rent plus indulgentes. On ne se cacha pas pour dire 
que Clodius avait acheté ses juges. De là le mot plai- 
sant que Ton prêta au chef du parti conservateur, 
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Q. Gatulus : « Pourquoi» demanda-t-il aux juges, 
avez-vous donc réclamé une garde? C'est sans doute 
pour veiller sur votre bourse 1 » 

Voici une séance tenue le 15 mai dont nous trou- 
vons le récit dans une lettre que Gicéron adresse à 
Âtticus immédiatement après l'événement (1). Ce 
jour-là le Sénat n'était pas appelé à délibérer spécia- 
lement sur TafTaire de Clodius qui légalement était 
close depuis le jugement; mais en fait cette question 
préoccupait toujours les esprits et il ne faut pas trop 
s'étonner qu'elle ait été de nouveau soulevée dans 
cette séance du 15 mai où, d'après Tordre du jour, 
on devait traiter « des intérêts supérieurs de la Ré- 
publique (2). » En réalité la délibération porta sur la 
situation faite aux pouvoirs publics par l'acquitte- 
ment scandaleux de Clodius. 

Gicéron traita ce sujet d'abord dans un discours 
suivi [oratio perpétua) et ensuite dans un dialogue très 
vif ou altercation qui s'engagea entre lui et Clodius ; 
sa lettre nous donne un résumé de l'un et de l'autre. 
Ce compte-rendu des débats, rédigé immédiatement 
après la séance par l'un des orateurs, est un docu- 
ment précieux ; tout au plus pourrait-on soupçonner 
le rédacteur d'avoir un peu exagéré son triomphe 
sur Clodius. 

Dans son discours, Gicéron exhorte le Sénat à ne 
point se laisser abattre parTéchec qu'il vient d'éprou- 
ver. P. Cornélius Lentulus Sura, le lieutenant de Ga- 
tilina, Catilina lui-même avaient été acquittés deux 
fois; P. Clodius est donc le troisième ennemi que les 
jurés lancent contre la République. Puis, s'adressant 
a ce dernier : « Tu te trompes, Clodius, les jurés, en 

(i) Ad Àttic. 1, 16. 

(2) Eod : de summa republica. 

16 
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te gardant à Rome, ont voulu te réserver pour la 
prison ; en te retenant dans la cité, ils t'ont simple- 
ment privé de la faculté de t'exiler. L'entente dés 
bons citoyens persiste, les honnêtes gens sont affli- 
gés mais non découragés. 11 n'a pas été causé de nou- 
veau dommage à la République, celui qui avait été 
causé est révélé, voilà tout : dans le jugement rendu 
au sujet d'un seul homme perdu, plusieurs se sont 
rencontrés semblables à lui. » 

Voilà le langage qu'un consulaire pouvait tenir à 
rencontre d'un prévenu acquitté et de ses juges! 
Mais nous allons voir que Cicéron va beaucoup plus 
loin dans son altercation avec Glodius. 

Comment ce dialogue a-t-il pu s'établir entre le 
Consulaire Cicéron et le questeur Glodius? 11 faut sup- 
poser que ce dernier, en vertu du droit de sa charge 
ou plutôt en vertu d'une autorisation du président, a 
pris la parole après le discours de Cicéron et que ce- 
lui-ci, à son tour, a obtenu la permission de lui répli- 
quer. 

Arrivons à l'altercation. Glodius {pulchellus puer) se 
lève et reproche à Cicéron, qui avait parlé de sa vie 
efféminée, d'avoir lui aussi ses faiblesses et d'être allé 
à Baïes^ la station balnéaire à la mode, en pleine 
saison, au mois d'avril. — Glodius. « Qu'y a-t-il de 
commun ei^tre un Arpinateet les eaux chaudes? » — 
Cicéron. « Consulte à ce sujet ton défenseur (Curion) 
qui a convoité les bains d'eaux chaudes d'un Arpi- 
nate, je veux parler de ceux de G. Marius (bains ac- 
quis pendant les proscriptions de Sylla). » — Glo- 
dius. « Jusques à quand supporterons-nous ce roi ? (Il 
joue sur le mot rex, tyran). » — Cicéron. « Tu veux 
parler sans doute de ce Roi (Q. MarcîusRex, beau- 
frère de Glodius) qui t'a oublié dans son testament? » 
— Glodius. « Tu as acheté une maison (allusion à la 
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■ 

maison du Palatin, acheté^ par Gicéron avec l'argent 
fourni par son client, P. Sylla, compromis dans la 
conjuration). » — Gicéron- « Tu as voulu dire sans 
doute : tu as acheté des jurés ?» — Glodius. « Ges jurés 
ne t'ont pas cru malgré ton serment (allusion à la 
déposition de Gicéron contre Clodius). » — Gicéron. 
•a Vingt-cinq m'ont accordé leur confiance, trente et 
un te l'ont refusée (jeu de mots intraduisible sur le 
double sens de crederej croire et faire crédit) puisque 
tu as dû les payer préalablement. » — A ces mots, 
Clodius, dont la voix est couverte par les clameurs 
de l'assemblée, se tait et retombe accablé sur son 
siège. Telle est du moirijs la version de Gicéron; 
comme nous n'avons pas celle de son adversaire, 
nous sommes bien obligés de croire que c'est lui qui 
a eu le dernier mot et qu'il a remporté une victoire 
éclatante. Cependant, par ce qu'il nous dit, nous 
pouvons juger que Glodius ne se montra j>as trop in- 
férieur, dans celte lutte, au grand orateur qui, on le 
sait, était renommé pour £on esprit. 

Il est intéressant de rapprocher de ce compte- 
rendu contemporain de la séance les fragments du 
discours contre Clodius et Curion que Gicéron rédi- 
gea et publia deux ou trois ans après (1). Par les dé- 
bris qui nous restent, on voit que l'orateur avait 
donné à cette œuvre une étendue considérable et 

qu'il passait en reyue toute la vie de ces deux per- 

(1) Les succès oratoires ne suffisaient pas à Gicéron ; il avait 
la manie de recueillir et de répandre dans le public ses traits 
d^esprit et ses railleries contre ses adversaires. C'est là un jeu 
trè^ dangereux pour un homme politique. Ou peut oublier des 
paroles un peu vives prononcées dans le feu de la discussion, 
mais il en est autrement des pamphlets rédigés froidement 
après la bataille. C'est ainsi que Curion fut très irrité contre 
Gicéron lorsqu'il publia, à un moment si inopportun, ce dernier 
discours. Ad Aitic. m, 45, 3; 20, 2. 
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sonnages. En outre Taltercation est fondue et pour 
ainsi dire noyée dans le discours de façon qu'elle 
perd sa forme si vive et si piquante. On peut juger, 
par cet exemple, des transformations que Cicéron 
faisait subir à ses discours avant de les publier, et 
cela nous permet d'apprécier toute la valeur, au 
point de vue historique, de la correspondance qu'il 
nous a laissée. 

Cette scène nous montre que les Romains n'avaient I 

pas, pour les juges et pour la chose jugée, un respect 
exagéré ; ils ne se contentaient pas de faire là-dessus 
des épigrammes^ ils s'en expliquaient crûment en 
tout lieu, môme au Sénat (1). En cette circonstance 
on alla beaucoup trop loin dans cette voie. L'acquit- 
tement de Clodius avait porté une grave atteinte au 
prestige du Sénat; il eût été d'une sage politique de 
s'incliner devant la décision des juges après les avoir 
maudits. On préféra continuer la lutte, au risque 
d'aggraver la défaite; à la première occasion, ce pro- 
cès était remis sur le tapis, on raillait Clodius et ses 
juges qu'on accusait de vénalité et on menaçait de 
les poursuivre en justice du chef de corruption. Un 
sénatus-consulte fut même rendu en ce sens, maison 
ne parvint pas à le transformer en loi {'i). 

Le résultat de ces manifestations stériles fut d'irri- 



(1) Le principe re$ judicata pro veritaie habetur ne s*appliquait 
pas hors des tribunaux. Dans ce régime de libre discussion, les 
décisions judiciaires, comme tout le reste, étaient livrées aux 
disputes passionnées des partis, ce qui n*était pas sans danger à 
Home où la justice populaire n'avait pas les moyens de défense 
dont disposent à notre époque les corpsjudiciaires.il faut tenir 
compte de cette observation quand on apprécie la valeur de la 
justice romaine ; il faut surtout bien se garder de prendre à la 
lettre, comme on le fait habituellement, les accusations de 
vénalité portées contre elle par les Romains. 

(2) Ad Aitic. 1, n, 8; i, 18, 3. 
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ter profondément la classe des chevaliers à laquelle 
appartenaient les jurés qui avaient absous Glodius et 
de rompre l'union que Cicéron se vantait d'avoir 
scellée à jamais entre les deux ordres. Il faut dire 
aussi qu'en même temps qu'il mettait en doute la 
probité des chevaliers-jugesi le Sénat, ou tout au 
moins une partie de l'Assemblée, dirigée par M, Ca- 
ton, refusait d'accorder aux chevaliers-publicains 
les réductions qu'ils réclamaient sur le prix de leurs 
adjudications. Ainsi voilà la récompense que le Sénat 
réservait à Tordre équestre pour le concours si utile 
qu'il lui avait prêté Tannée précédente dans sa lutte 
contre Gatilina ; il le frappait à la fois dans son 
honneur et dans sa bourse. Cet épisode caractéris- 
tique montre clairement la fragilité de cette fameuse 
union des deux ordres qui était le fond de la politique 
de Cicéron. La vérité, c'est qu'il y avait, entre la poli- 
tique du Sénat et celle des chevaliers^ un antagonisme 
perpétuel et irréductible. Si, en présence d'un grave 
danger, comme celui de Tannée précédente. Tordre 
équestre avait prêté son appui au gouvernement, 
c'est probablement parce qu'il se sentait menacé lui- 
même autant que TEtat. En tout cas, on voit que son 
concours n'était pas tout à fait désintéressé et que, le 
moment venu, il n'oubliait pas de présenter la carte 
à payer. Telle est la politique très pratique qu'a suivie 
en toutes circonstances ce parti qui était surtout un 
grand syndicat d'intérêts financiers ne perdant ja- 
mais une occasion d'exploiter la situation à son 
profit. Cicéron, dans son gouvernement de Cilicie, 
eut beaucoup de peine à éluder ses exigences et, 
dans toutes les crises politiques, nous le verrons 
soutenir sans hésitation la faction qui lui offrira les 
plus grands avantages. 
Cicéron raconte une autre altercation qui eut lieu 
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au Sénat, le 13 septembre 663, entre le consul L. Mar- 
cius Philippus et le consulaire L. Licinius Crassus, 
le célèbre orateur (1). A cette époque Cicéron n'avait 
que seize ans ; il n^a donc pas assisté à la séance 
dont il nous fait le récit, mais il n*est pas douteux 
quHl a recueilli les détails qu'il nous fait connaître de 
la bouche même des témoins qui ont entendu les 
deux orateurs. 

Rappelons brièvement les faits auxquels nous avons 
déjà fait allusion plus haut. Le consul Philippe, qui 
s'était toujours montré hostile à la politique du parti 
conservateur, avait prononcé, dans une Assemblée 
du peuple, des paroles offensantes pour le Sénat : 
«il avait besoin, disait-il, d'un conseil plus sage; 
avec un pareil Sénat il lui était impossible de diriger 
les affaires publiques ». Le tribun, M. Livius Drusus, 
son adversaire, s'empressa de convoquer l'Assemblée 
sénatoriale afin de lui permettre de se prononcer sur 
l'attitude incorrecte du Consul. La séance est donc 
présidée par un tribun, bien que le Consul soit à 
Rome et assiste même aux débats. On en comprend 
aisément la raison ; il est bien évident, en effet, que 
ce n'était pas au (Consul à provoquer une délibération 
à ce sujet et à s'interpeller lui-même. 

Laissons maintenant la parole à Cicéron. « Le ma- 
tin des ides de septembre, L. Crassus se rendit au 
Sénat ; l'Assemblée fut très nombreuse. Drusus qui 
l'avait convoquée, après s'être plaint vivement de 
Philippe, demanda qu'on délibérât sur le violent ou- 
trage que le Consul venait de faire au Sénat devant 
le peuple. 

« Crassus, cette fois, se surpassa ; il déplora le 

(1) De oratore^ m, 1, 2. L'ouvrage a étu composé 36 ans après^ 
en 699. Ad Attiv. iv, 13. 
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malheur et le triste abandon du Sénat ; il s'emporta 
contre Taudace du Consul qui, au lieu de remplir a. 
l'égard de cet ordre le devoir d'un bon père ou d'un 
fidèle tuteur, venait» comme un infâme brigand, le 
dépouiller de sa dignité héréditaire. Il ne fallait pas 
s'étonner si celui, dont la politique funeste avait bou- 
leversé la République, ne voulait plus mainteaant 
pour elle des conseils du Sénat. 

« Philippe était violent, habile à manier Tart de la 
parole, surtout à riposter avec vigueur. Les attaques 
de Grassus enflammèrent sa colère ; il n'y put tenir 
et alla jusqu'à exercer contre lui son droit de coerci- 
tion en ordonnant de saisir des gages. 

ce Grassus prononça alors des paroles admirables. 
Il déclara qu'il refusait de voir un consul dans celui 
qui ne voyait pas en lui un sénateur. » Il continua 
en disant que ses menaces ne Tefl'rayaîent point, que 
pour imposer silence à Grassus, c'était sa langue 
qu'il fallait lui arracher et non ses biens et que, 
même alors, son âme libre combattrait encore le 
tyran. 

Finalement, Tavis exprimé par Grassus prévalut 
et fut transformé ensénalus consulte. Il portait « que 
pour servir les intérêts du peuple romain, jamais ni 
les conseils ni la fidélité du Sénat n'avaient fait dé- 
faut à la République i>. Et Gicéron qui avait sans 
doute ce texte sous les yeux ajoute que, dans le 
préambule, le nom de Grassus figurait parmi les té- 
moins. 

Nous avons là l'image parfaite d'une interpellation 
moderne dirigée contre le chef du gouvernement et 
se terminant par un véritable ordre du jour de blâme. 
Nous ne reviendrons pas sur les renseignements que 
cette scène historique nous fournit au sujet du pou- 
voir des magistrats vis-à-vis des sénateurs. Ainsi 
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que nous l'avons déjà fait observer, ce n'est pas 
comme président mais comme consul que Philippe 
menace Crassus de prendre contre lui des mesures 
coercitives. La réponse de celui-ci montre claire- 
ment qu'en fait les sénateurs se considéraient comme 
investis d'une sorte d'immunité à cet égard, et cet 
exemple semble justifier leur prétention, puisque le 
Consul, malgré la violence du langage de son adver- 
sairCy ne mit pas sa menace à exécution. 

L'altercation s'est produite à la suite de l'interven- 
tion du Consul au milieu d'un discours qu'il a jugé 
offensant pour sa dignité. Le tribun Drusus a natu- 
rellement maintenu la parole à l'orateur, et le Con- 
sul, devant l'hostilité de l'Assemblée, n'a pas cru de- 
voir aller jusqu'au bout de son droit. Telle est en 
résumé cette scène qui, on le voit, diffère profondé- 
ment de la précédente. 




CHAPITRE IX 



l'exil de cigéron. séances de 696. 



P« Glodius, depuis son acquittement ne cessait de 
répéter qu'il tirerait une vengeance éclatante de la 
déposition que Cicéron avait faite contre lui, et Ton 
savait qu'il était homme à tenir parole. Mais, pour 
mettre ses projets à exécution, il fallait qu'il se rendît 
maître du pouvoir ; or, il ne pouvait espérer de par- 
venir au consulat avant dix ou douze ans, sans comp- 
ter le chapitre des accidents toujours à redouter ainsi 
que le montrait Texemple de Gatilina. Glodius était 
pressé ; il se rejeta sur le tribunat, magistrature plus 
accessible que le consulat et tout aussi redoutable, 
lorsqu'elle était entre les mains d'un homme élo- 
quent, audacieux et âans scrupule. Les plébéiens 
seuls ayant le droit d'aspirer au tribunat, Glodius, 
qui était patricien, fut obligé de renoncer au patri- 
ciat et de passer à la plèbe. L'entreprise n'était pas 
d'une exécution facile ; il y eut plusieurs tentatives 
infructueuses en 694 et il fallut pour aboutir. Tannée 
suivante, l'intervention de Gésar, consul tout puis- 
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sant qui se fit assister dans cet acte par Taugure 
Pompée (1). 

Gicéron, ainsi que nous le voyons dans sa corres- 
pondance (2), observait attentivement les menées de 
son ennemi, cherchant à deviner quels pouvaient 
bien être ses projets pour l'avenir. Quand il le vit en 
695, devenir plébéien et, peu de temps après, être élu 
tribun du peuple pour Tannée suivante, il manifesta 
de vives inquiétudes. Mais ses amis le rassuraient ; 
Pompée en particulier lui disait: a Clodius m'a 
promis formellement de ne rien entreprefcdre contre 
toi, et d'ailleurs s'il veut t'atteindre, il faudra qu'il 
me passe sur le corps ». 

D'un autre côlé, César paraissait bien disposé en 
faveur de Cicéron ; il lui offrit successivement de le 
nommer commissaire pour l'exécution de sa loi 
agraire, puis lieutenant en Gaule etepfin il l'engagea 
à demander une mission libre [legatio libéra) qui lui 
permettrait de s'éloigner de Rome pendant la durée 
du tribunat de Glodius. Gicéron déclina toutes ces 
propositions. Il ne pouvait guère faire autrement; 
après avoir combattu en ô91, à la tête des conserva- 
teurs, la politique du parti démocratique, il lui était 
bien difficile, sans se déshonorer, de passer ouverte- 
ment dans le camp de ses adversaires triomphants et 
de ratifier, après coup, les violences et les illégalités 
dont César s'était rendu coupable pendant son con- 
sulat. 

Cicéron résolut donc de rester à Rome et d'atten- 
dre les événements ; il avait d'ailleurs pleine con- 
fiance dans les promesses de son ami Pompée. Mais 



(1) Ad Attic. vin, 31 ; illc (Pompeius), in c^doiiiando P. Clodio, 
augur : ii, 22, 2. 

(2) Livre II des Lettres à Atticus (694 et 695). 
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ses illusions ne devaient pas être de longue durée. 
César, n'ayant plus aucun intérêt à ménager Cicéron 
après son refus^ avait laissé le champ libre à Clodius ; 
d'ailleurs il n'était pas fâché, en quittant le consulat, 
de mettre aux prises les deux adversaires et de créer 
ainsi une agitation qm ferait une heureuse diversion 
aux attaques dont il était lui-même menacé. Le récit 
des faits qui vont se dérouler sous nos yeux prouve 
qu'il y avait, entre César et Clodius, une entente 
préalable et que celui-ci n'a fait qu'exécuter le pro- 
gramme arrêté d'avance. 

Au début de son tribunal, Clodius ne s'occupe pas du 
tout de Cicéron. 11 songe d'abord à s'attacher les 
deux consuls : L. Caipurnius Pison et A. Gabinius, 
créatures, le premier, de son gendre César et le se- 
cond de Pompée, en leur attribuant, par un plébis- 
cite, les riches provinces de Macédoine et de Syrie 
avec tous les subsides et toutes les troupes qu'ils 
pouvaient désirer. 11 fait ensuite voter d'autres pro- 
positions démocratiques qui devaient lui permettre 
d'atteindre plus sûrement son but (1). 

Ces mesures prises, il propose une loi portant que 
il quiconque aurait mis à mort sans jugement un ci- 
toyen romain fût exilé (2) ». Bien que le nom de Ci- 
céron ne fût pas prononcé, tout le monde comprit 
que ce texte visait personnellement le Consul qui 
avait fait exécuter les complices de Catilina. Cette 
attaque pouvait être prévue depuis longtemps ; elle 
paraît pourtant avoir surpris Cicéron et ses amis. 
Cicéron, se considérant déjà comme accusé, revêt le 
QDstume de suppliant et implore la pitié de ses con- 
citoyens. Ses amis, les nobles et les chevaliers, adres- 



(1) AscoNius, p. 9, en donne la liste. 

(2) Velleius, P«r, 11,45. Tite Liyk, Epi7. 103. 
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sent un pressant appel à leurs partisans à Rome et 
dans toute Tltalie et les invitent à faire une manifes- 
tation imposante en faveur du grand orateur. Ils 
nomment des délégués qu'ils envoient auprès des 
deux Consuls pour les prier de prendre l'affaire en 
main et de marcher à leur tête. 

Les GonsulSf qui sont à la dévotion de Glodius, re- 
fusent naturellement de prendre cette initiative. Alors 
on se tourne du côté des tribuns du peuple qui» tous, 
étaient du parti du Sénat, sauf Glodius et un autre 
qui fit défection plus tard. Les Italiens étaient ac- 
courus en foule à Rome ; le tribun L. Ninnius con- 
voque le Sénat au temple de la Concorde, qui rappe- 
lait la gloire de Cicéron, et, au refus du consul 
Gabinius présent à la séance, il ouvre la délibéra- 
tion sur la situation générale de la République [de. 
summa republica). L'Assemblée décrète le deuil pu- 
blic, comme c'est Tusage lors d'un grand désastre 
ou d'une calamité nationale. Gabinius sortit furieux 
de la salle, mais on ne nous dit pas qu'il ait rien fait 
pour s'opposer au décret (1). 

Tous les magistrats, sauf les consuls, quittent leur 
toge prétexte et les sénateurs leur laticlave ; les sim- 
ples citoyens, au nombre de plus de 20 000 d'après 
Cicéron, revêtent la toge brune. Mais les consuls, 
par un édit, ordonnent aussitôt à tous de reprendre 
leur costume habituel (2). 

A cette manifestation des partisans de Cicéron, 
P. Clodius en avait opposé une autre : dans une 
assemblée populaire, convoquée à dessein hors de, 
l'enceinte, au cirque de Flaminius, on entendait les 
déclarations des deux consuls et surtout celle de Gé- 

(\) Pro Sestio C. ii. 

(2) Eod. Il semble, en effet, que les chefs du gouvernement 
avaient seuls le droit de décréter le deuil public. 
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sar, prêt à partir pour la Gaule avec son armée ras- 
semblée aux portes de la ville : tous approuvaient 
ouvertement sa proposition de loi. En outre, Glodius 
annonçait publiquement qu'il avait aussi l'adhésion 
de Pompée et de Crassus, et ceux-ci se gardaient bien 
de le démentir. Gicéron tenta une démarche auprès 
de son ami Pompée qui, peu de temps auparavant, 
lui avait formellement promis son appui : il fut 
éconduit. 

La partie était perdue et les conservateurs, qui 
s'étaient engagés dans cette afTaire avec plus d'os- 
tentation que de prudence, couraient à un nouvel 
échec. La loi de Glodius fut votée. Le vote de cette 
loi, après l'attitude prise par Gicéron et ses amis, 
équivalait à une condamnation. 

Glodius, en attaquant Gicéron, exerçait sans doute 
uua vengeance privée, mais du même coup il ac- 
complissait un acte politique d'une haute portée : il 
mettait en question tout un système de gouverne- 
ment, celui des mesures de salut public prises en 
vertu d'un décret du Sénat; en un mot il donnait 
une sanction pratique à la thèse qu'avait soutenue 
Gésar, le 5 décembre 691, au nom du parti démocra- 
tique. Le parti conservateur avait donc le plus grand 
intérêt à s'opposer à Texécution de cette entreprise. 
Pourtant, ses chefs les plus autorisés, après la dé- 
monstration inoffensive dirigée contre la première 
loi clodienne^ estimèrent qu'il fallait s*en tenir là et 
conseillèrent à Gicéron de céder à la nécessité, de 
partir pour l'exil, d'où on le rappellerait bientôt. 

Assurément, le parti conservateur ne se fût pas ré- 
signé à cet effacement si la résistance eût été pos- 
sible. Il ne faut pas oublier quelle était à ce moment 
la situation politique. Gésar venait de quitter le con- 
sulat après avoir gouverné contre le Sénat et les 
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conservateurs qu'il avait réduits à Tim puissance ; il 
était encore aux environs de Rome, organisant son 
armée qu'il devait emmener en Gaule, et Glodius ne 
se gênait pas pour déclarer publiquement qu'au pre- 
mier signal il viendrait à son secours avec ses 
troupes (1). En tout cas, le départ de César n'eut lieu 
que Je 20 mars^ après le vote de Texil de Gicéron, ce 
qui permet de croire que ces menaces de Glodius 
n'étaient pas vaines (2). 

Voilà dans quelles conditions le parti conservateur 
renonça à une lutte trop inégale pour qu'il pût espé- 
rer la victoire. Gicéron, qui n'était pas un homme 
d'action, se laissa facilement convaincre par ses 
amis et partit pour Texil au commencement du mois 
de mars. Conformément à la pratique suivie en pa- 
reil cas (3), Glodius fit voter une nouvelle loi sanc- 
tionnant l'exil (4). Gicéron était banni de lltalie et 
de la Sicile ; il était interdit à toute personne, sous 
les peines les plus sévères, de le recevoir et de lui 
donner asile dans un ravon de 400 ou de 500 milles 
de Rome. 

Pour rendre cette condamnation irrévocable, on 
avait ajouté cette sanction « que nul ne pourrait, sans 
s'exposer à des peines très graves, revenir sur cette 
loi, en faire la proposition au Sénat, y prendre la 
parole ou émettre un vote sur cette question ». Ces 
mesures furent exécutées sur-le-champ : la maison 
de Gicéron, au Palatin, fut rasée et sur son empla- 



(1) Ad Atlic. II, 22. 1. Post redit, in scn. C. i2. 

(2) César dut partir vers le 20 mars ; le 28, il est à Genève. 
B, G. 1,6 et 7. 

(3) Eu 054, Q. Metellus le Numidique s*étant exilé volontai- 
rement, C. Marius lit confirmer l'exil par une loi. Tite-Livb, 
Epit. 69. 

(4) Plutarql'e, Cicer, 32, Dion Cassius, xxxviii, 17. 
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cernent Glodius éleva un temple à la Liberté; ses 
villas eurent le même sort. 

Peu de temps après, Glodius faisait voter un autre 
plébiscite en vertu duquel M. Porcins Caton était 
chargé d'annexer Tîle de Chypre et de rapporter à 
Rome les trésors du roi Ptolémée (1). Sous le cou- 
vert d'une mission honorifique, on éloignait ainsi de 
Rome le champion le plus énergique du parti con- 
servateur et l'adversaire le plus redoutable de César. 
Le parti démocratique, en cette circonstance, eut re- 
cours à un expédient dont les conservateurs avaient 
fait souvent usage pour se débarrasser d'un adver- 
saire gênant. C'est ainsi, notamment, qu'en 690, 
comme on Ta vu (2), ils avaient envoyé le jeune Pison 
en Espagne pour Tempêcher de conspirer. 

Cicéron quitta donc l'Italie ; il se réfugia à Dyrrha- 
chium et à Thessalonique d'où sont datées la plu- 
part des lettres écrites pendant l'exil (3). Malheu- 
reusement, sa correspondance avec Atticus s'arrête 
au moment où celui-ci quitte Rome, à la fin de 
l'année 696; mais nous avons, pour combler cette 
lacune, les nombreux discours qu'il prononça après 
son retour d'exil et dans lesquels il ne cesse de ré- 
péter à satiété l'histoire de ses malheurs. C'est avec 
ces documents que nous allons essayer de retracer 
les curieux débats qui aboutirent à son rappel. 

Les amis de Cicéron, pour l'engager à quitter Rome, 
lui avaient laissé entendre qu'au bout de quelques 
jours il ferait une rentrée triomphale. Il est probable 
cependant qu'ils ne croyaient pas eux-mômes à un 
dénoûment aussi prompt. En effet, l'entreprise était 



(i) Velleius, Pat. 11,45. Tite-Livb, Epit. i04. 

(2) Supra, p. 153. 

(3) Livre Ui des lettres à Atticus. 
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des plus difficiles ; la loi de Glodius avait été rédigée 
avec un tel soin qu'elle paraissait inattaquable; 
d'autre part, les consuls, soutenus par le triumvirat, 
étaient décidés à la défendre et enÔn P. Glodius, au- 
quel allait bientôt se joindre un de ses collègues, 
Aelius Ligur, devait naturellement déployer toute 
son énergie et tout son esprit d'intrigue pour repous- 
ser les attaques de ses adversaires. 

Ces adversaires, c'étaient les huit préteurs, huit 
tribuns sur dix^ le Sénat tout entier ainsi que Tordre 
des chevaliers. Les agents les plus actifs du rappel 
de Cicéron furent son ami Âtticus, son frère Quintus, 
rentré à Rome de son gouvernement d'Asie peu 
après le départ de Marcus, et Pison, son gendre. 

On se heurtait tout d'abord à cet obstacle qui pa- 
raissait insurmontable : comment ouvrir un débat 
sur le rappel de Cicéron puisque la loi clodienne l'in* 
terdisait formellement sous des peines très sévères? 
Cette difficulté écartée, il s'en présentait une autre 
non moins délicate: quelle procédure suivrait-on? 
Abrogerait-on régulièrement cette loi par une nou- 
velle ou bien se contenterait-on de la déclarer nulle 
par un sénatus-consulte? Les deux opinions pouvaient 
être soutenues. La loi de Clodius, pouvait-on dire, 
étant dirigée contre une personne déterminée, Cicé- 
ron, viole le principe de la loi des XU Tables, qui in* 
terdit de porter des lois ayant un caractère personnel 
(privilégia ne sunto) ; dès lors elle est nulle et le Sé- 
nat n'a plus qu'à le constater ofriciellement. Cette 
thèse avait un grand défaut, c'était d'être une thèse 
de parti, qui aboutissait à donner au Sénat le pou* 
voir de briser, au gré de son caprice ou de son inté- 
rêt, les votes du peuple. Celle qui admettait qu'une 
loi nouvelle était indispensable était plus conforme 
à la constitution et surtout aux précédents, comme 
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le prouve TexeCùple de Q. Metellus le Numidique, au- 
quel Cicéron se compare sans cesse. 

Les partisans de Gicéron ne surent pas se décider 
nettement pour Tun ou l'autre de ces deux moyens, 
et l'on voit, par sa correspondance, qu'à la fin de 696, 
on continuait à discuter là-dessus. Leurs actes prou- 
vent bien qu'ils n'ont pas de plan bien arrêté. Ils 
commencent par s'adresser aux consuls en les priant 
de soumettre la question au Sénat. Ceux-ci s'y re- 
fusent catégoriquement sous le prétexte que la loi 
clodienne le défend. Les sénateurs adoptent alors une 
tactique qui leur avait souvent réussi : ils refusent de 
délibérer sur toute autre affaire, fût-elle des plus 
urgentes, jusqu'à ce quA celle-ci leur ait été soumise. 
Mais ce moyen extrême n'était pas de nature, dans 
cette circonstance, à exercer une grande pression 
sur les consuls Pison et Gabinius. Pourvus ample- 
ment de toutes les ressources nécessaires par le plé- 
biscite Clodien, qui leur avait attribué leurs pro- 
vinces, ils n'avaient plus rien à demander pour leur 
compte au Sénat. 

Le 1^' juin, malgré la défense formelle de la 
loi de Clodius qui, à titre d'avertissement, venait 
d'être gravée sur les murs de la curie, le tribun 
L. Ninnius, le même qui avait fait décréter le deuil 
public, ne craignit pas de soumettre au Sénat la 
question du rappel de Cicéron. L'Assemblée se pro- 
nonça à l'unanimité en faveur de cette proposi- 
tion (1). Cependant la décision n*eut aucun effet par 
suite du veto tribunitien. Mais Clodius se garda bien 
d'intervenir lui-même dans une affaire où il était 

(I) Pro Sestio, 31, 68 : nitllo dissent icnte. Cela prouve bien que 
les magistrats ne votaient pas, car les deux tribuns hostiles 
n'auraient pas manqué, en ce cas, de se prononcer contre le 

décret. 

* 

17 
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trop engagé personnellement; il eut l'habileté de 
charger de ce rôle délicat un de ses collègues, Aelius 
Ligur, dont il s'était assuré le concours à prix d'ar- 
gent si Ton en croit Cicéron. 
Gicéron ne nous donne aucun détail sur cette déli- 
. bération ; mais il est probable que Ninnius voulait 
rappeler Texilé par un simple sénatus-consulte. 

Après Cet échec, il était évident qu'on n'arriverait 
à aucun résultat tant que les deux consuls et Clodius 
seraient en fonctions, c'est-à-dire pendant toute l'an- 
née 696. €icéron, qui, dans cette crise douloureuse^ 
^ manqua de fermeté d'âme à un point qui paraîtrait 
invraisemblable, si nous n'avions pour en témoigner 
sa propre correspondance, conservait cependant 
assez de clairvoyance pour discerner la vérité et sen- < 
tir combien étaient vainôs les espérances que son 
ami Atticus essayait de faire luire à ses yeux. Atti- 
eus lui dit d'attendre avec confiance l'époque de 
l'élection des nouveaux magistrats. En quoi cette 
élection pourra-t-elle modifier la situation, demande 
Gicéron ; et il est certain qu'on ne voit pas très bien 
comment les nouveaux élus, qui n'entreront en 
charge que le i" janvier suivant, auront raison de la 
résistance des deux consuls et de Clodius. Atticus 
ajoute' que L. Domitius, préteur, a promis de sou- 
mettre l'affaire au Sénat. Mais, objecte Gicéron, 
comment s'y prendra-t-il, puisque la loi clodienne, 
affichée sur les murs de la curie, l'interdit formelle- 
ment? 

G'élait fort juste. D'ailleurs était-il permis d'espérer 
que, là où les tribuns du peuple avaient échoué, un 
préteur réussirait? Evidemment non, car la puis- 
sance du préteur était beaucoup plus limitée que 
celle du tribun, puisqu'elle pouvait être contenue, 
non seulement par l'opposition tribunitienne, mais 
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encore par celle des consuls^ses supérieurs hiérar- 
chiques. Remarquons enfin que Toffre de Domitius 
était inacceptable pour une autre raison : c'était 
un ennemi déclçiré de César, et il eût été souverai- 
nement imprudent de lui laisser diriger cette afTaire 
qui, de. Tavis de tous, ne pouvait aboutir qu'avec 
l'assentiment des triumvirs (1). Telles sont les con- 
sidérations qui durent faire abandonner ce projet. 

Cicéron, dans celte même réponse à Atticus, in- 
siste particulièrement sur la question de procédure; 
il signale les fautes commises et indique très nette- 
ment la voie à suivre. Un des tribuns, Guléon, avait 
entretenu Atticus de son projet de faire casser par le 
Sénat les deux lois de Clodius, comme ayant un ca- 
ractère personnel. Cicéron fait observer qu'il est pré- 
férable, à tous égards, de procéder à une abrogation 
formelle portant uniquement sur la seconde, Cellei 
qui sanctionne son exil. Il n'est pas plus malaisé dQ 
faire voter une loi qu'un sénatus- consulte, car si ui^ 
tribun du peuple s'oppose à la première, il n'est pas 
douteux qu'il s'opposerait au second. Et revenant sur 
le passé, il s'écrie î « La première loi ne me nuisait 
en rien, et si, lorsqu'elle fut publiée, j'avais voulu 
l'approuver, ou, comme je le devais, la négliger, on 
ne pouvait en aucune façon la tourner contre moi« 
Ce fut là de ma part une erreur de jugement. Oui., 
nous fûmes aveugles lorsque nous prîmes l'habit de 
deuil et que nous suppli/lmes le peuple. » Seule, la 
seconde loi, celle qui le visait nominativement, était 
dangereuse, et il conclut en demandant qu'on ne 
touche pas à la première à cause de son caractère 
populaire. 

Cette lettre, écrite le 17 août, de The.ssalonique, 

(1) Ad Âttic. m, iS; 
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nous montre qu*à cette époque, ou du moins à la date 
où avait été expédiée celle d^Âtticus à laquelle Gicé- 
ron répondait^ les partisans de Texilé étaient dans un 
complet désarroi et n'avaient pas réussi à adopter un 
plan bien étudié et à unir leurs efTorts pour le faire 
triompher. Chacun agissait un peu selon son inspira- 
tion personnelle et TafTaire en restait au même point. 
Une nouvelle tentative dut être faite le 1" août au 
Sénat (1) et elle eut sans doute le sort des précé- 
dentes. 

A cette date les consuls, qui devaient succéder 
cinq mois après à Pison et Gabinius, étaient élus. 
L'un était P. Gornelius Lentulus Spinther, édile eu- 
rule sous le consulat de Cicéron et qui était resté un 
de ses plus chauds partisans, et Tautre Q. Metellus 
Nepos, celui-là même qui, étant tribun à cette date^ 
avait empêché Cicéron, sortant de charge, d'adres- 
ser un discours au peuple sous prétexte qu'il avait 
condamné les complices de Gatilina sans vouloir en- 
tendre leur défense. 

Au premier abord la situation ne semble pas s'être 
sensiblement modifiée ; mais, en réalité^ les amis de 
l'exilé ne désespéraient pas de gagner à leur cause 
Q. Metellus^ malgré son antipathie pour Gicéron et 
son penchant pour Glodius ; ils comptaient sur l'in- 
fluence de Pompée, dont il avait été le lieutenant en 
Orient. 

Or, à cette époque, nous savons par un document 
officiel, un article du journal de Rome (Actaurbis) 
parvenu jusqu'à nous, que P. Glodius, grisé par ses 
succès et se croyant désormais seul maître, ne mé- 
nageait plus personne. Il avait osé s'attaquer à Pom- 



(i) Ad Attic, m, lo in fine : itaque expecto Thessalonicœ acta 
KaL sext. 
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pée. La querelle s'élait même envenimée à ce point 
qu'on avait amené au consul Gabinius, le li août, un 
esclave de Glodius, porteur d'un poignard avec le- 
quel, disait-on, il devait frapper Pompée par Tordre 
de son maître. A partir de ce jour, Pompée ne quitta 
plus sa maison où il fut assiégé par le fougueux tri- 
bun (1). 

Dès ce moment Pompée dut songer à rappelerCicé- 
ron ; il entraîna facilement de son côté le consul Qa- 
binius ; mais ce n'était pas suffisant pour mener à 
bien cette délicate entreprise. Il fallait avant tout ob- 
tenir l'adhésion de César ; on dépêcha, à cet effet, au- 
près du proconsul des Gaules, P. Sestiusqui venait 
d'être élu tribun pour 697. P. Clodius, averti de ces 
menées, redoubla d'audace et déclara que, si on le 
poussait à bout, il ferait casser tous les actes accom- 
plis par César pendant son consulat (2). 

Nous savons, par Cicéron lui-même, que César re- 
fusa longtemps son consentement. Ce n'était point 
certainement par inimitié qu'il prenait ce parti; il 
est probable, comme nous l'avons dit plus haut, qu'un 
pacte était intervenu entre lui et Clodius et qu'il vou- 
lait tenir sa parole jusqu'au bout. Peut-être aussi es- 
timait-il qu'il n'avait rien à perdre personnellement 
à laisser subsister le plus longtemps possible cette 
querelle qui passionnait tous les esprits à Rome et les 
empêchait de songer à autre chose. 

Les huit tribuns favorables à Cicéron, voulant sans 
doute profiter des bonnes dispositions de Pompée et 
craignant un raccommodement toujours possible 
entre leurs adversaires. Tirent une nouvelle tenta- 

(1) AscoNius, in Miloîi^ § 37, p. 47. Nous avons dit plus haut 
qu'il n'y a pas à tenir grand compte, dans cette période, de 
pareilles accusations entre adversaires politiques. 

(2) De domo § 40. /Vo Seslio § 71. 
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live. Le 29 octobre, ils publièrent une proposition de 
plébiscite sur le rappel de Texilé. Elle fut soumise au 
Sénat, et c'est probablement à cette occasion que le 
nouveau consul désigné, P. Cornélius Spînther, émit 
un avis favorable (i). Le Sénat l'adopta, mais, 
comme toujours, la décision fut annulée par le veto 
du tribun ^Elius Ligur. L'affaire en resta là et l'on at- 

ê 

tendit l'entrée en charge des nouveaux magistrats 
pour reprendre la campagne qui, cette fois, devait 
aboutir. 

C'est peu de jours après le 29 octobre que nous 
voyons le Sénat se départir, pour la première fois de- 
puis l'exil de Cicéron, de sa tactique qui consistait à 
refuser systématiquement de délibéreif sur toute autre 
affaire avant que celle-ci ne fût vidée (2). Nous avons 
dit pour quels motifs cette tactique parlementaire 
était en cette tîirconstance inoffensive à l'égard des 
consuls. Elle n'avait qu'un effet moral et c'est proba- 
blement pour l'atténuer que Pison et Gabinius réso- 
. lurent de faire cesser cette espèce d'interdit. Très ha- 
bilement ils mirent en délibération la question des 
subsides en hommes et en argent à accorder aux con- 
suls nouvellement désignés et, bien que, dans Tusage, 
cette formalité ne s'accomplît que plus tard, lorsque 
les élus étaient déjà en possession de leur charge, 
Spinther et surfout, semble-t-il, Metellus Nepos, qui 
n'avait aucune raison de sacrifler ses intérêts à ceux 
de Cicéron, firent bon accueil à ces offres et eurent la 
faiblesse d'accepter ce^ présents. Cicéron, qui nous 
apprend ce changement d'atlitude, s'en plaint amè- 
rement à Atticus ; il regrette que l'on ait perdu ainsi. 



(1) Ad Atlic. m, 23. Pro Sestio 32, 70. 

(2) Ad Atlic. III, 24 : sciiatum nihil dccernere anteqtutm de nohis 
actiim csset. 
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en un seul jour, le fruit d'une longue et honorable 
résistance et il craint que les tribuns, qui n'ont pas 
été consultés, n'en soient piqués et ne se refroidis- 
sent. 

L'année 696 s'achevait donc sans qu'on eût avancé 
d'un pas; les tentatives des amis de l'exilé pour le 
rappeler, soit par un sénatus-consulte soit par un 
plébiscite, avaient échoué : le veto tribunitien avait' 
toujours annulé la volonté unanime des sénateurs et 
empêché tout sénatus-consulte d'aboutir. 



.1 
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CHAPITRE X 



RAPPEL DE GIGÉRON. SEANGKS DE 697 



Cette opposition basée sur un texte législatif» celui 
du plébiscite Clodien, paraissait insurmontable, du 
moins tant qu'il y aurait en charge un tribun hos- 
tile. Nous avons vu qu'à la fin de Tannée, le parti sé- 
natorial, abandonnant son attitude intransigeante^ 
avait consenti à traiter certaines affaires avec les 
consuls. On s'explique très bien dans ces conditions 
que Cicéron, perdant tout espoir de retourner à Rome, 
se soit laissé aller à un profond découragement et ait 
songé un moment au suicide (1). 

La nouvelle année allait-elle du moins s'ouvrir 
sous de meilleurs auspices? Les tribuns qui étaient 
entrés en charge le 10 décembre 69(5 étaient T. An- 
nius Milon, P, Sestius, G. Sestilius, M. Clspius, 
T. Fadius, Manius Curtius, C. Messius, Q. Fabricius, 
Sex. Atilius Serranus (ou Gavianus), Numerius 
Quintius Rufus. Tous paraissaient favorables à la 
cause de l'exilé, mais nous verrons que les deuxder- 

(1) Ad Attic. m, 19 ; 25 ; 27. 
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niers ne tardèrent pas à passer dans le camp 
opposé. Ainsi, bien que Clodius eût cessé d'être en 
fonctions, l'opposition tribunitienne, qui avait tout 
empêché en 696, menaçait de s'exercer encore 
en 697. 

Des deux nouveaux consuls, Tun, P. Lentulus Spin- 
ther, était tout dévoué à Cicéron ; l'autre, Q. Me- 
tellus Nepos, avait été son ennemi personnel, mais 
on assurait qu'il avait promis de rester neutre dans 
cette affaire. 

Enfin sur les huit préteurs de cette année, L. Cœ- 
cilius, M. Calidius, C. Septimius, Q. Valérius, P. Cras- 
sus, Sex. Quintilius, G. Gsecilius Gornutus et Âp. 
Glaudius, le dernier seul, le frère de P. Glodius, est 
hostile. 

Ainsi, tout compte fait, Gicéron aurait eu pour lui 
le Sénat tout entier, Pompée et tous les magistrats à 
Texception d'un préteur et de deux tribuns obscurs. 
Gomment se fait-il que, malgré ces puissants appuis^ 
il n'ait été rappelé qu'après une lutte de six mois? 
Pour éclaircir ce point, il faut faire la lumière sur le 
rôle qu'onljoué dans cette affaire le consul Nepos et 
Gésar. Nepos, nous l'avons dit, avait promis sa neu- 
tralité ; en réalité, s'il n'intervient pas ouvertement 
pour s'opposer aux tentatives de son collègue Spin- 
Iher, il encourage sous main la résistance de Glo- 
dius et des deux tribuns dévoués à sa cause. Gicéron, 
par reconnaissance du service que Nepos lui a rendu 
plus tard, ne parle jamais de son attitude douteuse 
pendant les six premiers mois ; il se borne à célébrer 
en termes pompeux l'assistance qu'il lui prêta après 
leur réconciliation en juillet et dont on retrouvera le 
récit un peu plus loin. Mais, malgré ses réticences, 
il n'est pas difficile de deviner la vérité. D'ailleurs, 
les historiens, qui n'ont pas les mêmes motifs que 
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lui d'oublier le passé, nous édiGent pleinement à ce 
sujet (1). 

Quant à César, nous avons déjà dit que c'était lui 
qui tenait tous les fils de cette intrigue; il était véri- 
tablement le maître de la situation et le dénouement 
n'intervint qu'au moment précis quMl avait fixé lui- 
même. On peut même supposer que Népos ne fu^ en 
tout ceci que son instrument. On s'expliquerait alors 
très bien le double rôle qu'il a joué : ennemi person- 
nel de Cicéron, il consent à faire à Pompée cette 
grande concession d'observer la neutralité; mais, se- 
crètement, pour obéir aux instructions de César, il 
favorise Glodius et ses partisans ; puis tout à coup, 
lorsque Theure du dénouement a sonné, toutes les 
oppositions s'évanouissent et le rappel de l'exilé ne 
rencontre d'obstacle d'aucun côté. 

Tel est en deux mots le scénario de la comédie 
qui va se jouer pendant six mois sur le théâtre poli- 
tique de Rome. 

Le 1" janvier 697, c'est-à-dire le jour même de 
son entrée en charge, le consul P. Lentulus Spinther 
réunit le Sénats probablement dans le temple de 
ïupiter Capitolin; et, après avoir réglé les questions 
religieuses qui venaient toujours en première ligne, 
il met immédiatement en délibération le rappal de 
Cicéron. Son collègue Nepos, se conformant à ses 
engagements, ne fait aucune opposition, au moins 
ouvertement. 

C'est L. Aurelius Cotta, consul en 689 et censeur 
en 690, qui donne le premier son avis. Il déclare que 
tout ce qui a été fait à l'égard de Cicéron est contraire 
à la justice, à la tradition et aux lois. A en juger, par 
le résumé de son discours, Cotta dut traiter la question 

(1) Dion Cassids, xxxix, 7. 
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de droit sous toutes ses faces (1). Il concluait ainsi : ' 

Puisqu'il n'existe réellement aucune loi qui ait banni 
Cicéron de Rome, il est inutile d'en voter une nou- ' 

velle pour le rappeler : un sénatus-consulte suffît. 
G*est l'opinion que Cotta avait déjà exprimée antérieu- 
rement : il avait dit qu'à ses yeux le plébiscite Glodien 
était nul et non avenu et que, s'il eut été encore cen- 
seur, il n'aurait pas hésité à maintenir le nom de 
CScéron sur la liste des sénateurs. < 

Cette thèse était de tout point conforme à la doc- < 

Irine du parti conservateur, mais précisément parce * 

qu'elle était une thèse de parti, elle offrait en ce 
moment de graves inconvénients. En eCTet, elle soule- 
vait cette question délicate : dans quelle mesure le 
Sénat avait-il le droit de casser, d'annuler une loi? 
D'autre part, en déclarant nulle la première loi 
Clodienne, n'aurait-on pas' Tair de toucher à la loi 
sacrée de G. Gracchus dont elle était la reproduction? 
Enfin, n'était-il pas plus sage de procéder à l'abro- 
gation formelle du plébiscite de Glodius?Gette solution 
plus sûre que la première, n'offrait pas plus de diffi- 
cultés pratiques car on n'aurait pas moins de peine 
à faire voter un sénatus-consulte qu'une loi; elle 
avait en outre l'avantage de ne pas soulever, entre 
les deux partis politiques en présence,descontroverses 
irritantes que Glodius et ses amis n'auraient point 
manqué d'envenimer et d'exploiter à leur profit. 

Telles furent sans doute les raisons qui amenèrent 
Pompée, interrogé après Gotta, à adopter la seconde 
solution. Gicéron résume ainsi son discours : « Gn. 
Pompée, tout en approuvant et en louant l'avis de 
Gotta, déclara que, dans l'intérêt de ma tranquillité, 
et pour ôter désormais tout prétexte à une agitation 

(l) Pro Sestio C. 34, In Pison. 15, 34. De domo, 26, 68. 
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populaire, il estimait bon que je fusse redevable de 
mon retour à la bienveillance du peuple romain 
comme à Tautorité du Sénat. f> C'est en résumé ce 
que nous avons essayé d'expliquer plus haut. Gicéron, 
d'ailleurs, malgré tout ce que Tavis de Gotta avait de 
flatteur pour lui, pensait là-dessus comme Pompée. 

Cette opinion ne paraît pas avoir rencontré de 
contradicteurs dans le Sénat. Le vote se faisait en ce 
sens, lorsqu'un des deux tribuns passé du côté de 
Glodius, Atilius Gavianus, se leva et demanda qu'on 
lui laissât une nuit pour réfléchir. C'était rajourne- 
ment, une forme adoucie de l'intercession. 

L'assemblée accueille le tribun par des clameurs ; 
on se fâche, on le prie; son beau-père Cn. Oppius 
Cornicinus se jette à ses genoux, rien n'y fit; Atilius 
tint bon, affirmant qu'il ne s'agissait que d'un retard 
d'un jour, et on leva la séance. 

En réalité, l'objectif de Glodius et de ses partisans 
était de faire en sorte que la proposition de plébiscite 
des huit nouveaux tribuns, dont le vote était annoncé 
pour le 23 janvier, ne fût pas formellement approuvée 
par le Sénat avant cette date. Pour obtenir ce résultat, 
le veto du tribun n'était pas nécessaire, un simple 
ajournement suffisait, car, entre le 1" janvier et la 
réunion des comices, il n'y avait que six ou sept jours 
réservés aux séances du Sénat par suite des prescrip- 
tions de la loi Pupia qui ne permettait pas à ce corps 
de s'assembler les jours comitiaux. En fait, bien que 
le Sénat s'occupât exclusivement de cette affaire 
dans toutes les séances tenues avant le 23 janvier, il 
ne put parvenir à rendre son décret en temps utile. 

La proposition n'en fut pas moins portée devant les 
comices par les tribuns le 213 janvier. Mais Glodius, 
dans la nuit de la veille, avait fait occuper le forum 
par les bandes qui étaient à sa solde et il réussit, après 
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une collision sanglante^ à en expulser Q. Fabricius, 
le tribun chargé de présider rassemblée, ainsi que 
ses collègues. La réunion fut dispersée et le vote 
encore une fois ajourné. 

Quand on lit, dans les écrits de Cicéron, le récit 
de cette lutte violente soutenue par Glodius, on a 
quelque peine à comprendre qu'un simple citoyen 
ait pu si longtemps faire échec aux efforts combinés 
du gouvernement. Mais Cicéron ne nous dit pas tout; 
il laisse prudemment dans l'ombre ce qu'ont pu faire 
ses partisans pour mieux mettre en relief les méfaits 
de ses adversaires. La vérité est que, si Clodius et ses 
partisans ont poussé si loin la résistance, c'est qu'ils 
pouvaient se donner comme les défenseurs de la 
légalité; d'ailleurs il suffit de lire le plaidoyer de 
Cicéron en faveur de P. Sestius pour se convaincre 
que, des deux côtés, on ne se faisait aucun scrupule 
de recourir aux moyens violents* Enfin, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, Clodius n'était pas aussi 
sole que voudrait le faire croire Cicéron; il avait 
ouvertement pour lui deux tribuns et le préteur 
Appius, son frère; il avait surtout l'appui discret 
mais efficace de deux personnages considérables 
dont Cicéron ne parle jamais : le consul Nepos et le 
proconsul César (1). 

Après l'échec du mois de janvier, les partisans de 
Cicéron à la tête desquels étaient Spinther et surtout 
Pompée, résolurent de tenter un effort suprême et de 
ne rien négliger pour exécuter leur projet bien mûri 
cette fois et où tout avait été prévu. Pour obliger 
Metellus Nepos à capituler, on revient à la tactique 
de l'année précédente : le Sénat refuse de délibérer 
sur toute autre affaire jusqu'à ce que celle-ci soit 

(I) Pro Sestio C. 35. 
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tranchée (1) ; ensuite, on décide que le rappel de 
Cicéron se fera sous la forme, non plus d'un plébis- 
cite, mais d'une loi votée par les centuries. Avec la 
nouvelle procédure, on accroit les chances de succès, 
puisque ces comices ont un caractère plus conserva- 
teur que les autres et on se donne en même temps 
l'apparence de pousser à Textrême le respect des 
principes, puisque la compétence de ces comices en 
matière capitale était incontestable. Enfin, par ce 
moyen, c'est le consul qui, à la place du tribun, sera 
officiellement chargé de l'entreprise et dès lors c'est 
à lui personnellement que l'opposition devra s*atta- 
quer. 

En attendant le moment favorable de mettre ce 
projet à exécution, Pompée, Spinther et les chefs du 
parti conservateur provoquent à Rome et dans toute 
rilalie un mouvement d'opinion en faveur de Cicé- 
ron. A ce signal, un vaste pétitionnement s'organise 
sur tout le territoire : toutes les municipalités, toutes 
les corporations se réunissent et rendent des décrets 
en faveur de l'exilé (2). 

Cicéron, dans les nombreux discours qu'il a pro- 
noncés en 697 et en 698, après son retour d'exil, 
s*étend avec complaisance sur cette dernière phase 
de la campagne entreprise en sa faveur; mais il n'est 
pas très facile de saisir, à travers tous ces développe- 
ments oratoires, lé sens exact ni l'ordre chronologie 
que des décisions qui ont abouti à son rappel (3). 

Ce qui se dégage de tout ce verbiage, c'est qu'il y 
a eu trois sénatus-consultes rendus en son honneur: 



(1) Post redit, ad Quir. 5, 42. 

(2) £od4, 10 ; 6, 16. 

(3) Consultez Ki-dessus Ferratius, Epist. (1738), p. 242 et suit. 
SuRiNGAR, M. Tullii Clceronis Commentnrii (1854), p. 685 et Tédi- 
tion du Pro Sestio de Fr. Hofmanin. 
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un dans le inonument de Marius, c'est-à-dire dans le 
temple de l'Honneur et du Courage, un autre dans le 
temple de Jupiter Gapitolin et le troisième dans la 
Curie. La seule donnée chronologique que nous trou- 
vons dans ses écrits, c'est que le troisième a été rendu 
vingt-quatre heures après le second (1). 

Essayons de reconstituer ces trois séances ou tout 
au moins de retrouver le texte et la date de ces trois 
sénatus-consultes. 

Pour résoudre le problème, examinons d'abord les 
deux sénatusconsultes qui sont le mieux connus. Le 
sénatus-consulte décisif, d*après les textes les plus 
certains, fut voté dans le temple de Jupiter au Capi- 
tole (2). C'est là que, dans une séance présidée par 
P. Cornélius Spinther et à laquelle assistait égale- 
ment son collègue, Q. Metellus, un personnage qui 
jouissait d'une grande autorité, P. Servilius L'isauri- 
que, le véritable chef du Sénat depuis la mort de Ca- 
tulus, fit un éloquent appel à la concorde. Il évoqua 
les ancêtres illustres de Metellus et supplia le Consul 
d'être fidèle aux nobles traditions de sa famille. Celui- 
ci touché jusqu'aux larmes se réconcilia publique- 
ment avec Cicéron et donna son adhésion formelle à 
la proposition faite en faveur de l'exilé. Dès lors toutes 
les oppositions cessent. On passe au vote : 417 séna- 
teurs étaient présents ainsi que tous les magistrats : 
un seul membre se prononça contre le rappel, P. Clo- 
dius (3). Quant à la teneur même du sénatus-consulte, 
il est facile de la deviner. 11 suffit pour cela, de se re- 

{{) Pro Sestio C. 60-62. 

(2) Pro Sestioài. De prov. cons. 9, 22. 

{Z) Post redit, in sen, iO« 25. Post redit, ad Quir, 6, io : uno 
dissentientef nullo intercedente. Voici une nouvelle preuve que 
les magistrats en exercice ne votent pas au Sénat, car le frère 
de Publius, le préteur Appius Glaudius, se serait naturellement 
prononcé dans le même sens. 
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porter à la séance du l**" janvier, dont celle qui nous 
occupe, a dû être une simple répétition. Pompée 
formula de nouveau Tavis qu'il avait exprimé une 
première fois et tout le monde s'y rallia^ sauf Clodius 
naturellement. 

Le lendemain, nouvelle réunion du Sénat à la 
Curie. Là, on prit d'autres résolutions qui ne sont 
que la conséquence naturelle de la première; ce 
sont, à proprement parler, des mesures d'exécution. 
Avertis par les Italiens, accourus en grand nombre 
à leur appel, et par les habitants de Rome qui mar- 
chaient avec eux, les Consuls, après avoir remporté 
cette première victoire, sont décidés à agir avec vi- 
gueur et célérité et à écarter tous les obstacles. 11 
paraît certain que la proposition de loi à soumettre 
aux comices par centuries avait été lue et approuvée 
la veille par le Sénat. On avait dû annoncer en même 
temps le jour où raffaire serait portée devant le peu- 
ple. Le bruit se répandit que Clodius et ses amis 
s'opposeraient au vote par tous les moyens. En pré- 
vision de cette éventualité, le Sénat décide, confor- 
mément à l'avis exprimé par Pompée : qu'aucun 
magistrat n'observe le ciel le jour fixé par les co- 
mices (pour éviter Vobnuntiatio qui aurait fait remet- 
tre le vote à un autre jour), que nul ne retardât d'au- 
cune façon cette affaire : si quelqu'un agissait 
autrement (allusion à l'opposition des tribuns) on le 
considérerait comme un ennemi de la République et 
le Sénat le jugerait sévèrement et ordonnerait qu'il 
lui en fût fait rapport, séance tenante. Comme der- 
nière précaution, on avait ajouté ceci : si dans les 
cinq jours comitiaux où la proposition pouvait être 
soumise au peuple, le vote n'avait pas eu lieu, on 
considérerait ce vote comme acquis et Cicéron pour- 
rait rentrer dans sa patrie avec tous les droits qu'il 
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avait avant son expulsion. Enfin le Sénat vola des 
remerciements à tous ceux qni étaient accourus des 
diverses parties de Tltalie pour soutenir la cause de 
Cicéron et les engagea à revenir en nombre le jour 
des comices (1). 

Il est facile, croyons-nous, de déterminer approxi- 
mativement la date de ces deux décrets. En effet» 
nous savons que la loi du rappel de Cicéron a été 
' votée le 4 août 697 ; ce même jour» Cicéron, exacte- 
ment informé de la situation, s'embarque à Dyrra- 
chium pour ritalie (2). On peut en conclure qu'il sa- 
vait à ce moment que le premier sénatus-consulte 
(peut-être les deux) avait été voté et que la proposi- 
tion de loi avait été publiée {promulgatio). Or, oa 
n'ignore pas que le délai entre la promulgation et le 
vote d'une loi était d*un trinundinum c'est-à-dire de 
Tespace de trois jours de marché» soit de dix-sept 
jours au moins. D'autre part^ nous voyons que les 
lettres de Rome mettaient habituellement un mois 
environ pour parvenir à l'endroit où était Cicéron. 
On peut admettre que, à raison des circonstances, 
ces délais ont été abrégés dans la mesure du pos- 
sible et nous arrivons ainsi à fixer la date des deux 
sénatus-consultes entre le 4 et le 15 juillet 697. Cette 
échéance ne peut être retardée davantage, car, dans 
les deux sénatus-consultes, on ne mentionne pas le 
vote des nouveaux consuls; c'est donc qu'ils sont 
antérieurs aux élections consulaires. 

Quelle est maintenant la place que nous devons 
assigner au sénatus-consulte rendu dans le temple de 
l'Honneur et du Courage (3) ? Il n*est guère admissi- 

(i) Pto Sestio 6i, 129. Post redit, in sen. 11, 27. Ajoutez Pre 
Sestio G. 62 : decrevit eodem tempore senatus etc. 

(2) Ad Attic. IV, 1. 

(3) Pro Sestio G. 54, Ho. Pro Plane. 32, 78. De divinat, 28, 59. 
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ble qu'il ait été rendu après les deux que nous ve- 
nons d'examiner, car on ne voit pas ce qu'on aurait 
pu pjouter à leurs prescriptions. 11 faut donc nous 
reporter à la période antérieure, c'est-à-dire avant le 
mois de juillet. Or, le calendrier romain porte à la 
date du 29 mai ces mots: Honos et Virius, avec la 
mention de jeux publics pendant trois jours consé- 
cutifs (1). N'est-il pas naturel de supposer que c'est à 
l'occasion de cette fête que le Sénat, conformément à 
un usage que nous avons constaté (2), a tenu sa séance 
dans ce local exceptionnel ? Ce qui confirme cette 
supposition, c'est le récit que nous fait Cicéron de ce 
qui s'est passé à la suite de cette séance. Le consul 
et les sénateurs, en quittant l'Assemblée, se rendent 
aux jeux où le peuple tout entier, qui a appris le ré- 
sultat de la délibération, leur fait une ovation. Le 
scoliaste de Bobbio constate d'ailleurs le lien qui 
existe entre cette fête de THoniieur et du Courage, 
les jeux qui l'accompagnent et le sénatus-consulte 
en question (3). Enfin cette date répond assez bien à 
l'indication de Cicéron que « ce sénatus-consulte a 
été rendu longtemps avant son rappel (4) ». S'il re- 
monte à la fin de mai, on voit, en effet, qu'il y a eu 
un intervalle de plus de deux mois entre ces deux 
dates. 
Reste une objection. Gomment expliquer, s'il en 



(1) Fasli Phitoc, à celte date. On ignore où était situé ce 
monument qu'il ne faut pas confondre avec le temple du même 
nom hors de la porte Colline. Cf. Jordan, Topogr, i, 2 p. 44 ; ii, 
p. ol7. 

(2) Appien, B. C. I, 20 et infra chap. xix. 

(3) Ad orat.pro Sest. p. 30'> : eascilicet die qna spertaium venerat 
Indos Honoris et Virtutis qui celebrabaniur in memoriam et honorem 
S. Marii, 

(4) De domOy 32, 8j : denique iiniversus senatus multo ante quam 
est lata iex de wie gratias agendas censuit civitatibus etc. 
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est ainsi, que le Sénat ait pu se prononcer, sans op- 
position, sur le rappel de Gicéron, avant la fameuse 
séance de la réconciliation dans le temple du Capi- 
tole, et comment peut-on supposer que Ton ait perdu 
inutilement tant de temps au lieu de mener ronde- 
ment l'afFaire comme on Pa fait à partir du mois de 
juillet? 

L'objection tombe d'elle-même si Ton veut exami- 
nier de près les termes du sénatus-consulte. Ce texte, 
il est facile de le retrouver après avoir éliminé, 
comme nous l'avons fait, dans la Pro Sestio, ce qui 
appartient aux deux autres décisions du Sénat. Nous 
sommes ainsi amenés à attribuer à ce sénatus-con- 
sulte les dispositions suivantes : « Le Sénat recom- 
meinde Cicéron aux cités alliées ou sujettes et les 
remercie d'avoir veillé sur lui ; il fait la même re- 
commandation aux gouverneurs des provinces, à 
leurs lieutenants et à leurs questeurs ; il demande aux 
consuls de convoquer à Rome tous les Italiens qui 
ont à cœur le bien public (1). » 

Ces dispositions sont placées, dans ce discours, en 
tête de celles que nous avons reconnu appartenir aux 
deux autres sénatus-consultes, ce qui confirme notre 
chronologie. En outre, la dernière de ces dispositions 
concorde parfaitement avec ce que nous savons déjà 
des séances du mois dejulllet. Nous avons vu, en effet, 
que les Italiens étaient venus en grand nombre à 
Rome et que c'est, à leur instigation, que fut rendu 
le troisième sénatus-consulte. 

« 

Si telle est bien la teneur du décret rendu dans le 
monument de Marins, on comprend très bien qu'il 
n'ait soulevé aucune opposition de la part de Glodius, 

(1) Pro Sestio, § 128. Pro Plancio^ § 78 : illo senatus-consulto, quod 
in monxtmenlo Mariifaclum est, quo mea salus omnibus est gentibus 
commendata. De môme De domo, 32, 85. In Pison, 1!>. 
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car il constituait une simple démonstration platoni- 
que en faveur de l'exilé, et Ton s'explique aussi que 
le consul Spinther, par une attention délicate, ait 
choisi pour la faire le jour de fête qui rappelait le 
souvenir glorieux de l'illustre compatriote de Gicé- 
ron. La vanité de Gicéron y trouva son compte et 
c*est pourquoi il se comptait à mentionner en termes 
si pompeux, qui ont pu faire illusion à quelques-uns, 
un acte sans réelle importance (1). 

Tel est Tordre et le lien très-simple de ces trois 
sénatus-consultes»qui ont soulevé, parmi les critiques, 
tant de discussions. Grâce aux mesures commina- 
toires prises par le Sénat, la loi paraît avoir passé 
sans obstacle au jour fixé lors de la promulgation. 
Les bandes de Glodius furent impuissantes en pré- 
sence de cette formidable armée d'électeurs résolus 
qui étaient accourus de tous les points du territoire. 

Gicéron, nous Tavons dit, s'embarqua pour Tltalie 
le jour même du vote, le 4 août ; il arriva à Rome un 
mois après, le 4 septembre. 

Ainsi se termina cette campagne mémorable qui 
n'avait pas duré moins de dix-huit mois. On a vu au 
prix de quels efforts on était parvenu à faire rappor- 
ter enfin cette mesure imméritée prise contre un 
honnête homme, victime d'une vengeance privée. 
Bien qu'il eût pour lui les pouvoirs publics et l'im- 
mense majorité des citoyens, ce n'est qu'après une 
longue lutte qu'on réussit à briser la résistance de 
Glodius. Nous avons essayé d'expliquer que la toute- 
puissance de ce dernier venait de ce qu'il était soutenu 
d'abord ouvertement par les consuls Pison et Gabi- 
nius et ensuite secrètement par Nepos et Gésar. Lors- 
que ceux-ci lui retirèrent leur appui, la victoire ne 

(1) Dedivinat. 28,59 
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fut plus douteuse. Le seul point qui reste obscur, 
c'est de savoir pour quel motif César et Nepos chan- 
gèrent d'attitude. Est-ce parce qu'ils étaient fatigués 
de servir les rancunes de leur protégé ou parce qu'ils 
ne purent résister plus longtemps aux sollicitations 
de Pompée et aux manifestations de l'opinion publi- 
que ? Nous ne pouvons le dire, mais ce que nous 
nous refusons à croire» c'est que Nepos se soit laissé 
attendrir, comme l'affirme Gicéron, par le discours 
de Servilius dans la séance tenue en juillet dans le 
temple de Jupiter Gapitolin. 11 est plus vraisembla- 
ble que le Consul profita de cette occasion pour faire 
connaître d'une façon un peu théâtrale sa décision 
arrêtée d'avance, mais qu'il avait intérêt à présenter 
comme spontanée. Nous allons trouver dans les scènes 
qui accompagnèrent la rentrée de Cicéron à Rome, 
des preuves nombreuses que les sentiments de Nepos 
étaient restés les mêmes, car, nous le voyons, tant 
que dure son consulat, soutenir Clodius dans sa lutte 
contre Cicéron et le Sénat. Il en résulte qu'il avait 
obéi en juillet à des considérations politiques, qu'il 
s'était conformé probablement à la volonté de César 
et que la scène du temple de Jupiter Gapitolin ne fut 
qu'une comédie. 



CHAPITRE XI 



RENTREE DE CICERON : CONTINUATION DE LA LUTTE 

CONTRE CLODIUS (697-698). 



Cicéron, < porté sur les épaules de l'Italie tout en- 
tière j>, fit son entrée triomphale à Rome le 4 sep- 
tembre 697. Le lendemain, il assiste à la séance du 
Sénat où il prononce un discours pour remercier ce 
corps et noihinativement tous ceux qui avaient pris 
part à son rappel (1). C'est la première de cette série 
fastidieuse de harangues où l'orateur ne cesse de 
ressasser les mêmes faits, de maudire ses ennemis 
et de porter aux nues ses partisans. Notons cependant 
que, dans ses invectives enflammées, il a bien soin 
de passer sous silence les noms de ses deux adver- 
saires les plus redoutables : Nepos et César ; toute sa 
colère tombe sur Clodius et les tribuns qui l'ont sou- 
tenu, ainsi que sur les consuls Pison et Gabinius 
dont il censure la conduite avec la dernière vio- 
lence. 

Nous voyons, par ce discours du 5 septembre, que 
les événements du jour avaient leur écho au Sénat 
et qu'il était facile d'y traiter toutes les questions^ 

(i) Ad AiUc. IV, 1. 
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avec rautorisation du président. Rieri né fait suppo- 
ser que ce discours se rattache à une délibération 
quelconque suivie d'un vote; c'est probablement 
une simple communication que le héros du jour fait 
au Sénat comme il en fera une autre le lendemain 
au peuple sur le même sujet. 

Glodius n'avait pas désarmé; il continuç, jusqu^à 
sa mort, en 702, à harceler son ennemi, à lui susciter 
toute sorte d'obstacles, notamment pour empêcher 
l'exécution de la [loi du 4 août en ce qui touche la 
restitution des biens. 

Au moment où Gicéron rentrait à Rome, la disette 
commençait à se faire sentir dans la capitale ; le 
peuple, inquiet, réclamait du gouvernement des 
mesures exceptionnelles pour assurer les epprovi- 
sionnements ; Glodius excitait la foule et désignait 
Gicéron comme l'auteur de tout le mal. A fa sollici- 
tation du peuple, Gicéron, soutenu par le consul 
P. Lentulus Spinther, proposa au Sénat, au grand 
mécontentement des chefs du parti conservateur, 
de confier à Pompée la commission extraordinaire 
de veiller aux approvisionnements. Le Sénat vota sa 
proposition qui fut sanctionnée peu de temps après 
par une loi conférant à Pompée les pouvoirs les plus 
étendus sur tout l'Empire pour une durée de cinq. ans 
et lui adjoignant à cet effet quinze lieutenants. 

Mais ce n'était là qu'une escarmouche; la véri- 
table bataille s'engagea au sujet de la restitution des 
biens de l'exilé. On sait, qu'après le départ de Gicé- 
ron pour l'exil, Glodius avait rasé sa maison et édifié 
sur son emplacement un sanctuaire dédié à la Li- 
berté. Gomment allait-il maintenant rentrer en posses- 
sion de ce terrain qui avait cessé d'être privé et avait 
revêtu, par le fait de la consécration du tribun, 
assisté par un pontife, Pinarius Natta, un caractère 
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religieux? Clodius, seposant encore une fois en cham- 
pion de la légalité, déclarait qu'il s'y opposerait par 
tous les moyens. Il était difficile de lui donner tort, 
et Cicéron prévoit lui-même que la question peut 
être tranchée contre lui (1). C'est alors que, pour en 
lînir une fois pour toutes, avec ces résistances inces- 
santes, il déclare qu'il faut casser en bloc toutes les 
lois de Clodius, parce que l'acte qui lui a conféré la 
qualité de plébéien est radicalement nul. C'était 
excessif et, en tout cas, très impolitique, car on s'at- 
taquait alors à César et à Pompée, auteurs de cet 
acte prétendu irrégulier, ainsi qu'à tous ceux qui 
avaient intérêt à maintenir les lois de Clodius et à 
ne pas revenir sur le passé. De ce nombre était 
M. Caton ; il était fier de la mission qu'il avait rem- 
plie à Chypre en vertu d'un plébiscite 'clodien et, 
dès qu'il fut de retour, en 698, il combattit énergi- 
quement la thèse de Cicéron. 

Le Sénat, appelé à délibérer sur cette affaire, dé- 
cida, sur lavis de Bibulus, d'en référer au Collège 
des Pontifes. C'est devant ce collège que Cicéron 
prononça, le 30 septembre, son discours Pro domo. 
Les pontifes rendirent leur décision en ces termes : 
< Si celui, qui déclarait avoir dédié le monument, 
n'avait été investi nominativement de cette mission 
ni par une loi, ni par un plébiscite, ou n'avait reçu 
l'ordre de le faire ni du peuple, ni de la plèbe, en ce 
cas, le Collège est d'avis que, sans violer les pres- 
criptions de la religion, cette partie du terrain peut 
être restituée à Cicéron (2). » 

Le décret des pontifes n'était pas très clair, et la 
preuve en est que Clodius et Cicéron s'en déclaraient 



(1) Ad Attic. IV, i, 7. 

(2) Ad Atlic. ;v, 2. 
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Tun et Tautre très satisfaits. En somme, le Collège se 
trouvait dans l'alternative, ou de condamner un acte 
régulier accompli par Tun de ses membres, ou de 
donner tort au parti du Sénat auquel appartenaient 
tous les autres. C'est pour ce motif qu'il fit cette ré- 
ponse dubitative : le Sénat était libre de l'interpréter 
dans le sens qui lui conviendrait. 

En effet, l'affaire revint devant cette Assemblée 
dans la séance du 1*' octobre, à laquelle assistaient 
tous les pontifes qui étaient sénateurs et dont nous 
avons les noms (l).Le compte-rendu qu'en donne Cicé- 
ron va nous faire connaître la procédure parlementaire 
qui était suivie lorsqu'une Commission (le collège des 
pontifes en fait ici TofOce), nommée par le Sénat, 
apportait à l'Assemblée le résultat de ses travaux. 

La séance est présidée par les deux consuls P. Len- 
tulus Spintber et Q. Metellus Nepos. Le premier in- 
terrogé est le consul désigné pour l'année suivante, 
Lentulus Marcellinus, qui était tout dévoué à Cicéron. 
Il demande aux pontifes de faire connaître quelle a 
été leur décision. Alors M. Lucullus, lé consulaire le 
plus ancien parmi eux (et peut-être aussi le plus an- 
cien membre du Collège, remplaçant à ce titre le 
grand pontife, Jules César, proconsul en Gaule), prit 
la parole : « Les pontifes, dit-il, ont jugé l'afTaire au 
point de vue de la religion ; il appartient au Sénat 
de prononcer au point de vue de la légalité ; ses col- 
lègues et lui, après avoir statué sur le premier point 
comme pontifes, statueront sur le second comme 
sénateurs. » 

On voit par là qu'il n'y avait pas, en pareil cas, de 
rapport proprement dit : l'un des membres de la 
Commission, celui qui paraissait le plus qualifié, 

(1) Eod, Hamsp, resp, 7, 3. 
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prenait la parole, soit à la demande du président» 
soit lorsque son tour d*opiner était venu et portait 
ofiiciellement à la connaissance de TAssemblée les 
conclusions de cette Commission. 

Après que M. Lucullus eut fini de parler, le consul 
continua à interroger les sénateurs en suivant l'ordre 
hiérarchique et ceux d'entre eux qui étaient pontifes 
répondirent à leur rang sénatorial. Quant aux pon- 
tifes non-sénateurs, ils ne prennent aucune part à 
cette délibération. 

On arrive à P. Glodius qui, en sa qualité de tribun 
de Tannée précédente, occupait un des derniers 
rangs parmi les sénateurs tribunitiens. Il essaye de 
faire de Tobstruction en gardant la parole jusqu'à la 
fin de la séance ; mais, au bout de trois heures, ne 
pouvant tenir contre les cris et les manifestations 
bruyantes de l'Assemblée, il fut obligé d'arriver à sa 
conclusion. 

On procédait au vote et l'avis de Marcellînus était 
adopté à l'unanimité moins une voix, celle de P. Clo- 
dius (1), lorsque le tribun Serranus, jouant le même 
rôle que dans la séance du !•' janvier, s'opposa au 
séna tus-consul te. 

Les deux consuls, sans désemparer, appellent le 
Sénat à délibérer sur l'intercession du tribun. Le 
Sénat émet l'avis suivant : « Que la maison de Cicé- 
ron lui soit restituée; que la reconstruction du por- 
tique de Catulus soit mise en adjudication; que la 
décision du Sénat soit défendue par tous les magis- 
trats et que, si des violences étaient exercées, la res- 
ponsabilité en retomberait sur ceux qui se seraient 
opposés au sénatus-consulte. » 

Ces menaces intimident Serranus; son beau-père, 

(1) Eod. : omtiibns proolev vnum assentioiiibm. 
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Cornicinus, renouvelle la scène comique du !•' jan- 
vier ; le tribun retire son intercession et se contente 
de demander Tajournement au lendemain. Le Sénat 
refuse tout d'abord ; mais, sur les instances de Cicé- 
roji, il finit par lui accorder ce délai» Le lendemain, 
le sénatus-consulte était adopté sans difficulté. 

A la suite de ce sénatus-consulte, les consuls pro-* 
cédèrent à l'adjudication de la reconstruction du 
portique de Catulus : ils allouèrent à Cicéron 2 mil- 
lions de sesterces pour sa- maison de Rome, 500.000 
pour sa villa de Tusculum et 250.000 pour celle de 
Formies. Mais Glodius recommença la lutte. Le con- 
sul Nepos et son frère, le préteur Appius, le soutien- 
nent énergiquement et tâchent de le faire nommer 
édile pour l'année suivante, afin de le soustraire aux 
poursuites. Du côté opposé, le tribun Annius Milon 
repousse, par les mêmes moyens, les attaques de. 
Glodius et de ses alliés et tous les jours, jusqu'à la 
fin de l'année, les deux factions en viennent aux 
mains sur la voie publique. 

Dans une séance tenue le 14 novembre, le consul 
désigné, Marcellinus, émit l'avis que tous ces actes 
de violence commis par Glodius fussent soumis à un 
même jugement qui devrait être rendu avant les co- 
mices où seraient élus les édiles curules ; mais Me- 
tellus, semble-t-il, empêcha le Sénat de rendre sa dé- 
cision (1). 

Les choses en étaient toujours au même point, 
lorsqu'eut lieu la délibération que nous allons racon- 
ter (2). La scène se passe dans la curie, à une date 
que nous pouvons fixer vers le milieu de décembre, 
puisque nous y voyons figurer les tribuns de 698 



(i) Ad Attic. IV, 3, 3. 
(2) Ad Quintian fr. II, 1. 
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dont l'entrée en fonctions ne peut être antérieure au 
iode ce mois. Deux cents sénateurs étaient présents, 
ce qui permet à Cicéron de dire que l'Assemblée était 
nombreuse {frequens), bien que le nombre, en d'au- 
tres circonstances, ait dépassé quatre cents. Il y a 
six consulaires, P. Servilius, M. Lucullus, Manius 
Lepidus, L. Volcatius, Manius Glabrtonet Cicéron, 
ainsi que les deux consuls désignés, qui vont entrer 
en fonctions quelques jours après, Cn. Cornélius 
Lentulus Marcellinus et L. Marcius Philippus. On 
signale également dans l'assistance, les préteurs, 
qui étaient vraisemblablement au complet, et nous 
allons voir que les tribuns étaient présents puisqu'ils 
prennent une part active au débat. 

Quant aux consuls Spinther et Metellus, on ne 
nous dit pas s'ils assistaient ou non à la séance. 
Celle-ci offre cette particularité, qu'elle est présidée 
successivement par deux tribuns du parti du Sénat, 
qui lui soumettent l'un après l'autre deux questions 
distinctes. Ces deux questions, rentrant dans la com- 
pétence de ces magistrats, cela suffirait pour expli- 
quer l'abstention des consuls. Peut-être se justifiait- 
elle aussi par une autre raison : il est très possible 
que ces magistrats ne s'entendissent pas au sujet 
de ces deux affaires et l'on comprendrait alors qu'ils 
eussent refusé de réunir le Sénat et laissé le champ 
libre aux tribuns. 

Quoi qu'il en soit, ainsi que nous l'avons dit, le 
Sénat fut convoqué et présidé par les tribuns, Ruti- 
lius Lupus et L. Hacilius, tous les deux du parti du 
Sénat. 

Dans la première partie de la séance, c'est Lupus 

qui préside. Il traite la question du domaine de Ca- 

'est-à-dire de la loi agraire que César, sous 

sulat, avait fait voter en faveur surtout des 



CONTINUATION DE lA LUTTE (697) 285 

soldats de Pompée. Nous ignorons comment la ques- 
tion était posée, mais l'analyse du discours de Lupus 
que nous donne Cicéron montre bien que le tribun 
était hostile aux vues de César et de Pompée. En 
d'autres termes, c'est là une harangue semblable à 
celle que Cicéron prononça en 691 contre le projet 
de loi agraire préparé par P. Servilîus Rullus. Le 
tribun se contenta de critiquer le projet et déclara 
que Tattitude silencieuse des sénateurs lui faisait suffi- 
samment connaître quels étaient les sentiments de 
l'Assemblée. En conséquence^ il renonçait à leur de- 
mander d'exprimer formellement leurs avis, ce qui 
aurait pu les exposer à des inimitiés. Et il allait lever 
la séance lorsque le consul désigné, Marcellinus, prit 
la parole en ces termes : « N'interprète, dit-il au 
Président, notre silence ni comme une approbation 
ni comme une improbation; pour ma part, et je 
pense qu'il en est de même des autres sénateurs, je 
me tais parce que j'estime qu'il ne convient pas de 
s'occuper du domaine de Capoue en l'absence de 
Pompée. » Cette intervention de Marcellinus fit 
échouer la tentative de Lupus qui espérait apparem- 
ment tirer parti du silence du Sénat en faveur de 
l'opinion qu'il avait soutenue. 

Au moment où Lupus prononçait la formule usitée 
pour lever la séance : « Je ne vous retiens plus, Pères 
conscrits >, le tribun L. Racilius, usant du droit qui 
appartenait à tout magistrat ayant qualité pour 
réunir le Sénat, de saisir l'Assemblée convoquée par 
un autre que lui de ses propres propositions, se leva (1) 
c'est*à-dire prit la présidence et mit sur le tapis la 
question des poursuites contre Clodius. 

Le consul désigné, Marcellinus, interrogé le pre- 

{{) Surrexit. Voyez Livre II, chap. v. 
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mier, après s'être plaint amèrement des incendies, 
des meurtres et des violences de Clodius, émit cet 
avis : « qu'il fût chargé lui-même (lorsqu'il serait 
consul, c'est-à-dire dans quelques jours) de faire 
opérer, par le préteur urbain, le tirage au sort des ju- 
rés; que, cela fait, les Comices fussent réunis pour 
les élections; que celui qui aurait empêché les juge- 
ments fût considéré comme ayant agi contre la 
République. » C'est, on le voit, l'avis qu'il avait déjà 
proposé le 14 novembre et que le consul Nepos n'avait 
pas laissé mettre aux voix. L'Assemblée manifeste son 
approbation. 

Les tribuns G. Caton et Cassius combattirent l'opi- 
nion de Marcellinus et soutinrent que les Comices 
devaient précéder les jugements; l'Assemblée pro- 
testa. Puis l'autre consul désigné, Philippus, se 
rallia à l'avis de son collègue. Cicéron, interrogé le 
premier parmi les consulaires, parla longtemps des 
fureurs de Clodius, le traitant déjà en accusé, aux 
applaudissements du Sénat. Après lui, le tribun An- 
tistius Severus se prononça dans le même sens. Tous 
les autres sénateurs, consulaires et prétoriens, se 
ralliaient à l'avis de Marcellinus ; on arriva à Clo- 
dius, tribunitien. Les attaques de Racilius pleines 
de malice et d'esprit Tavaient exaspéré; il essaya, 
selon son habitude, de faire de l'obstruction en gar- 
dant la parole jusqu'à la fin de la séance. Pendant 
son discours, ses partisans, qui se tenaient sur la 
Grécostase et sur les degrés de la Curie, poussent de 
grands cris dirigés, semble-t-il, contre Q. Sextilius et 
les amis de Milon. Ces clameurs jettent le trouble 
dans l'Assemblée, il se produit une véritable panique 
et subitement la séance est levée au grand mécon- 
tentement des sénateurs. 

Celle séance est très instructive; elle montre bien 
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que les magistrats au Sénat avaient une situation^ 
toute difféi:ente de celle des sénateurs et qu'ils pre- 
naient la parole quand ils voulaient. D'autre part, 
du langage employé parCicéron, il ressort que jamais 
Topinion exprimée par eux ne constituait un avis 
proprement dit {sententia) destiné à être mis aux 
voix. 

Nous n'en finirions pas si nous voulions raconter 
tous les épisodes de cette lutte entre Clodius.et Cicéron. 
Nous verrons, en étudiant aju chapitre suivant les 
séances du Sénat dans lesquelles fut discutée la 
question d'Egypte, que Clodios ne fût point poursuivi 
en justice et qu'il parvînt à Tédililé à la fin de jan-' 
vier 698. 

Pendant toute cette année, les mêmes scènes se 
renouvelèrent. Dans le courant du mois d'avril, le 
Sénat, à la suite de certains événements extraordi- 
naires qui avaient ému la population, décida de con- 
sulter les haruspices. Ceux-ci répondirent que les 
dieux manifestaient par là leur mécontentement parce 
que « certains lieux sacrés et religieux étaient traités 
comme profanes. » Aussitôt Clodius s'empare de 
cette réponse pour agiter l'opinion et crier partout 
que cette profanation dont parlent les devins s'appli- 
que à la reconstruction de la maison de Cicéron sur 
un terrain régulièrement consacré. Son adversaire, 
lorsque la question fut portée devant le Sénat, ré- 
pondit à ses attaques en prononçant le discourjs c sur 
la réponse des haruspices d qui est une nouvelle édi- 
tion de ses harangues virulentes contre son ennemi. 

Au début, il rappelle la scène violente qui s'était 
déroulée la veille à la Curie. Nous en parlerons au 
dernier chapitre (1). 

(1) De harmpicum responsis, Voy. cbap. xx. 
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k Signalons encore le discours contre Pison où les 

l_ mêmes faits sont rapportés; quant à celui des pro- 

vinces consulaires, qui est aussi de cette année, 
nous y reviendrons plus loin avec quelques dé- 
tails (1). 

(1) Voy. chap. xv. 



CHAPITRE XII 



LA QUESTION d'eGYPTE AU SÉNAT EN 698 



Le rétablissement du rai d'Egypte, Ptolémée Aulète, 
donna lieu en 698 à des incidents d'un grand intérêt, 
tant au point de vue historique qu'au point de vue 
parlementaire; on en trouve la relation détaillée 
dans les lettres adressées par Gicéron à son ffère 
Quintus et au proconsul de Gilicie, P. Lentulus 
Spinther, qui joue un des principaux rôles dans cette 
affaire (1). 

Les Romains, ainsi que les historiens modernes 
Tont remarqué, ne mirent aucun empressement à 
transformer en une occupation directe leur hégémo- 
nie ou, pour employer une expression aujourd'hui à 
la mode, leur protectorat sur ce riche royaume. 
L'Egypte est le seul pays, en Orient, qui ne fût pas 
encore, à cette heure, réduit en province romaine. 
Bien que, depuis de longues années, le peuple romain 
en eût été institué héritier et que les événements, à 
diverses reprises, eussent fourni d'honnêtes prétextes 
pour l'annexer, on avaitjusqu'ici résisté à la tentation. 

(1) Ad famil. i, 1 à 7. Ad Quintum fr. ii, 2. 

19 



i 






290 



SÉANCES HISTORIQUES 



•^;; 



51 



■r r 



Le parti aristocratique ne se souciait guère d'envoyer 
dans ce pays, si grand par son passé et si renommé 
pour ses richesses, un général romain qui aurait pu 
être tenté d'abuser. de sa puissance. Les craintes de 
Taristocratie, comme aussi les rivalités de ceux qui 
. convoitaient cette riche proie, et enfin Thabile diplo- 
matie de ces rois orientaux, qui savaient conjurer le 
danger en répandant l'or à pleines mains au moment* 
psychologique, tout cela avait jusqu'alors concouru à 
maintenir le statu quo (1). 

On a vu cependant que, deux ans auparavant, en 
696, P. Glodius, étant tribun, avait jugé habile de se 
débarrasser de Topposition gênante de M. Gaton, en 
le faisant investir, par un plébiscite, de la mission 
d'annexer l'île de Chypre, qui appartenait à ce 
royaume, et de rapporter à Rome les trésors de son 
roi Ptolémée, frère d'Aulète. Caton, disent les histo- 
riens, n'accepta cette mission qu'à son corps défen- 
dant. Cependant, il est permis de supposer qu'il ne 
fut pas insensible à l'éclatant hommage que ses 
adversaires rendaient ainsi à son intégrité et que, 
d'autre part, il n'était pas fâché d'empêcher que tout 
cet or ne tombât entre des mains moins pures que les 
siennes. En tout cas, nous savons qu'il était très fier 
d'avoir rempli cette mission et qu'il ne souffrait pas 
qu'on discutât la légalité du plébiscite clodien qui 
l'en avait chargé. 

Cette annexion eut son contre-coup à la cour 
d'Alexandrie. On reprocha au roi de n'avoir pas su 
prévenir ce désastre et, comme il s'était déjà rendu 
odieux à son peuple par sa rapacité et sa cruauté, on 
le chassa. Ptolémée vint à Rome demander des se- 
cours contre ses sujets. Le nouveau roi, Archélaûs,. 



(1) Voyez MoMMSEN, lîist, rom. Livre V, chap. iv. 
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qui avait épousé Bérénice, la fille de Ptolémée, en- 
voya à son tour des ambassadeurs à Rome pour com- 
battre les prétentions du monarque détrôné. Il faut 
lire dans Dion Gassius le récit des intrigues de Pto- 
lémée contre les ambassadeurs d'Alexandrie. Comp- 
tant suF l'appui de César qui, en 695, lui avait fait dé. 
cernera prix d'argent le titre d'allié et ami du peuple 
romain, et sur celui des hommes publics, dont il s'as- 
sura la complicité au moyen de la corruption la plus 
éhontée (1), il se débarrassa de ses adversaires par 
l'assassinat et finit par obtenir gain de cause. En 
effet, le consul?. LentulusSpinther soumit l'affaire au 
Sénat. Celui-ci, pour mettre fin à ces intrigues scan- 
daleuses, chargea le proconsul le plus voisin de 
l'Egypte, celui de la Cilicie, de ramener Ptolémée 
dans ses Etats lorsqu'il irait prendre pos^ession de 
sa province. Le proconsul de Cilicie pour l'année 698 
n'était autre que Spinther. 

• Cette solution mécontenta naturellement tous ceux 
qui convoitaient la direction de cette fructueuse expé- 
dition et en particulier Pompée et Grassus. Le roi 
Ptolémée et les créanciers romains qui, spéculant 
sur son rétablissement, lui avaient prêté de l'argent, 
désiraient que cet honneur fût réservé à Pompée, es- 
timant sans doute que le prestige dont ce général 
jouissait en Orient ne serait pas inutile au monar- 
que déchu pour remonter sur le trône et s'y mainte- 
nir. Tous les intéressés se coalisèrent donc pour ôter 
à Spinther sa mission. Comme on ne pouvait espé- 
rer que le Sénat reviendrait sans un motif grave sur 



{{) Dion Cassius (XXXIX, 14) dit à ce sujet : « Le nombre de 
ceux qui s'étaient laissé corrompre était considérable, mais ils 
se soutenaient les uns les autres par la crainte que chaciin 
éprouvait pour lui-même. » 
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sa première décision, on 8*ingénia à chercher un 
expédient qui permît d'atteindre ce but par les voies 
légales. La religion fournit le prétexte cherché. On 
fit courir le bruit que les livres sibyllins étaient net- 
tement défavorables à Texpédition projetée en Egypte 
et un tribun hostile à Spinther, G. Porcius Gaton, di- 
vulgua, dans les assemblées populaires, le texte de 
Toracle qui, d'après Dion Gassius, était le suivant : 
a Si le roi d'Egypte vient vous demander du secours, 
ne lui refusez pas votre amitié, mais ne lui accordez 
aucune armée, sinon vous aurez à supporter des fa- 
tigues et des dangers ». 

Get oracle ne pouvait être connu que par une in- 
discrétion coupable ; il n*avait aucune autorité car^ 
selon la règle suivie en ces matières, les livres si- 
byllins, confiés au collège des quindécemvirs sacris 
faciundiSf ne devaient être consultés officiellement 
par ceux-ci qu'en vertu d'une décision du Sénat. Le 
Sénat aurait pu sans doute refuser cette autorisation 
et empêcher ainsi qu'on ne rouvrît la discussion sur 
celte affaire. Mais, en présence de l'agitation popu- 
laire et des intérêts puissants qui étaient en jeu, 
le Sénat céda et rendit le sénatus-consulte qu'on at- 
tendait. Aussitôt les quindécemvirs consultèrent les 
livres sibyllins et firent connaître au Sénat la ré- 
ponse de l'oracle dans les termes que nous avons rap- 
portés plus haut. 

Les représentants de la religion avaient parlé, 
c'était maintenant au Sénat à tirer de ce texte les 
conséquences politiques qu'il voudrait. La situation, 
à ce point de vue, est exactement celle que nous 
avons décrite plus haut à l'occasion de la délibération 
sur la maison de Gicéron. 

L'affaire, qui paraissait très simple, se compliqua 
singulièrement par suite des intrigues des candidats 
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et de leurs partisans. Les optimales, désireux avant 
tout de faire échouer les menées du roi Ptolémée, 
soutenu par ceux qui spéculaient sur son rétablisse- 
ment, et d'empêcher la nomination de Pompée^ leur 
ennemi politique, n'avaient, semble-t-il, pour res- 
ter fidèles à leurs principes, qu'à prendre un de ces 
deux partis : ou se prononcer contre toute restaura- 
tion du roi ou bien maintenir le décret antérieur du 
Sénat qui avait confié cette mission à Tun des leurs. 
Mais ils ne surent pas rester unis ; obéissant à des 
considérations mesquines, ils se fractionnèrent en 
trois groupes et proposèrent trois solutions diffé- 
rentes : le maintien de Spinther, la nomination 
d'une Commission de trois membres et le refus de tout 
secours à Ptolémée. 

De l'autre côté, la confusion n'était pas moindre. 
Tandis que Pompée, avec son manque de franchise 
habituel, évitait de se mettre ouvertement sur les 
rangs et soutenait en apparence Spinther, ses amis 
intriguaient pour le faire nommer, et il n'avait garde 
de les désavouer. Quant à P. Clodius, qui allait être 
élu édile curule le 22 janvier, il se prononçait ouver- 
tement contre Spinther et contre Pompée et mettait 
en avant le nom de Crassus dont l'attitude n'était 
guère plus franche que celle de son rival. 

Les magistrats en exercice étaient tout'aussi divi- 
sés : le consul Gn. Cornélius Lentulus Marcellinus, 
qui présidait le Sénat, ainsi que son collègue L. Mar- 
cius Philippus, sont favorables au groupe des Cato- 
niens dirigés par Bibulus ; le tribun L. Racilius sou- 
tient Spinther; Pompée a pour lui deux autres tri- 
buns, P. Rutilius Lupus et L. Caninius Gallus, tandis 
qu'un quatrième, C. Porcius Gaton, marche d'ac- 
cord avec P. Clodius et sa faction. Dans ces condi" 
lions, il était facile de prévoir qu'on n'aboutirait à 
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rien, aucun des partis en présence n'ayant la majo- 
rité et chacun pouvanit d'ailleurs opposer le veto d'un 
tribun à la décision qui lui déplairait. 

Abordons maintenant le débat. 

Nous n'avons pas de renseignements sur la séance 
dans laquelle le Sénat avait invité le collège des 
quindécemvirs à consulter les livres sibyllins ni sur 
celle où ces prêtres avaient fait connaître les termes 
de Toracle. Ces séances n'offrant aucun intérêt, puis- 
qu'il s'agissait d'une pure formalité, Gicpron les 
passe sous silence. Tout ce que nous savons, c'est 
qu'elles ont eu lieu dans les premiers jours de jaij- 
vier 698 (1). 

C'est avant le 13 janvier {anie idus) que le Sénat est 
appelé à délibérer sur les suites à donner à l'oracle 
dont nous avons reproduit les termes. La séance est 
présidée par le consul, Cn. Cornélius Lentulus Mar- 
cellinus, personnellement hostile à Spintheret favo- 
rable aux Catoniens ; son collègue, L. Marcius Phi- 
lippus, qui Tassiste, est dans les mêmes dispositions. 

Après que le Consul eut proposé au Sénat d'exa- 
miner la question de savoir quelle décision il conve- 
nait de prendre relativement à la réponse de la si- 
bylle, les sénateurs furent interrogés successivement 
et émirent les avis suivants : 

Hortensius, Cieéron (2) et L. LucuUus, consulaires, 



(1) Cicéron (Ad fam. i, ^ , 1), dans une lettre datée du 13 janvier 
au matin, dit du consul Marcellinus : qnod instituit referre de 
religione et sœpe jam retulit, etc. La désignation anle idu:& est un 
peu vague ; elle ne peut signifier le 12 qui était comitial. C'est 
vraisemblablement le 9, le 10 ou le H. 

(2) Mai a retrouvé des fragments d*un discours de Cicéron 
de retjc alcxandrino. D*après le peu qui nous en reste, on voit que 
l'orateur combattait avec une extrême violence l'opinion de 
Grassufi et comme ce dernier a pris part effectivement au débat 
qui nous occupe, on serait tenté de croire que ces Jragments 
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estiment qu'il faut s'incliner devant la religion et re- 
noncer' à employer la force armée pour rétablir le 
roi ; mais en même temps ils. maintiennent à Spin-' 

^ ther la mission que lui avait antérieurement confiée 
le Sénat, dans la mesure, bien entendu^ où elle peut 
se concilier c^vec la réponse de Toracle. 

Sur le premier point tout le monde était forcément ; 
d'accord ; c'était sur le second que le débat 'allait 
s'engager. Crassus proposa de s^en remettrp du soin 
de ramener Ptolémée dans ses États à une Commis- 
sion composée de trois membres, et pour montrer 
qu'il n'avait aucune hostilité personneUe contre 
Pompée, il spécifia que les commissaires pourraient ^ 
être pris parmi ceux qui étaient déjà pourvus d'un' 
commandement. Or, nous savons que c'étçiit le cas 
de Pompée en ce moment, puisqu'il était chargé 
de l'approvisionnement de Rome avec des pduvoirs 
exceptionnels. 

L. Galpurnius Bibulus, le chef du groupe des Cato-- 
niens, en l'absence de Caton qui n'était pas encore 

; de retour de l'expédition de Chypre, propose aussi la 
nomination de trois commissaires, mais avec cette 
restriction qu'on ne pourra choisir ceux qui ont déjà 
un commandement, ce qui exclut formellement 
Pompée. En somme les deux propositions tendaient 
au même but^ avec plus ou moins de franchise. Il est 

* certain en effet que si Pompée désirait être chargé de 
cette expédition, c'était à la condition de n'en parta- 
ger l'honneur avec aucun autre ; le nommer dans ces, 
conditions, c'était l'écarter. 
Tous les consulaires qui venaient après Bibulus se 



appartiennent bien au discours de Cicéron dans raffaire de 
Ptolémée Aulète, mais le sujet qai y est traité paraît tout différent 
et c'est ce qui nous empêche de nous prononcer. En ce sens, 
Mommsen Uist. rom. loc. cit. 
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rallièrent à cette proposition, à l'exception de P. Ser- 
vilius risaurique, qui émit Tavis « que personne ne 
fût chargé d'une telle mission ». 

Nous arrivons ici à une nouvelle complication. 
Après la consultation des consulaires par le consul 
(ou les consuls), il est question de la relatio faite sur 
le même sujet, dans la même séance, par le tribun 
P. Rutilius Lupus. Comme c'est le seul récit un peu 
détaillé que nous ayons d'une séance où un consul et 
un tribun exercent simultanément leur droit de 
soumettre au Sénat une même question, nous profi- 
terons de l'occasion pour tirer de cet exemple tous 
les renseignements qu'il peut nous fournir. 

Et d'abord, comment pouvait-il y avoir concur- 
rence entre ces deux magistrats? Il n'est pas douteux 
que, cette affaire ayant un caractère religieux, 
c'était bien le consul qui avait qualité pour la porter 
devant le Sénat, comme le prouve suffisamment la 
procédure suivie lors du procès de Glodius et de la 
réédification de la maison de Cicéron. Si donc, un 
tribun intervenait ici, ce n'était nullement pour con- 
tester la compétence manifeste du consul ; il devait 
plutôt, ainsi que nous l'avons dit plus haut, invoquer 
son droit de soumettre au Sénat les propositions de 
loi qu'il avait l'intention de porter devant les co- 
mices. Et, de fait, nous savons par Plutarque qu'un 
tribun, Caninius, publia une proposition de loi por- 
tant que Pompée serait chargé de reconduire Ptolé- 
mée dans ses Etats avec deux licteurs, c'est-à-dire 
sans armée (1). Voilà l'explication la plus naturelle 

(1) Plutarque (Pomp. 49) a pu se tromper et confondre, dans 
cette affaire si embrouillée, Caninius avec Lupus, comme peut- 
être aussi la proposition pouvait être faite au nom des deux 
tribuns qui la défendaient l'un devant le Sénat, l'autre devant le 
peuple. Les termes employés par Cicéron au sujet de la relatio 
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de Tintervention du tribun Lupus au Sénat dans cette 
affaire. Elle se justifiait par cette considération bien 
simple que, si le tribun n'avait pas soumis au Sénat 
sa proposition, l'Assemblée aurait pu indirectement 
récarter, en adoptant une solution contraire, et 
créer'ainsi un conflit entre elle et les comices. 

Cette intervention du tribun ainsi justifiée, il reste 
à préciser la forme sous laquelle elle a pu se pro- 
duire. 

A cet égard, Cicéron nous donne peu de rensei- 
gnements, mais nous pouvons supposer que les 
choses se sont passées ici comme dans la séance 
rapportée dans la Vil® Philippique. Là, il est vrai, le 
tribun et le consul soumettent au Sénat deux ques- 
tions distinctes ; mais cela importe peu au point de 
vue de la procédure. Or, nous voyons que dans cette 
circonstance, les deux relatioiies sont faites au début 
de la séance et successivement : en premier lieu celle 
du consul, puis celle du tribun. 

On peut admettre, par voie d'analogie, qu'il en est 
de même ici. En outre, il n'y a qu'une interrogation 
sur les diverses questions et c'est le consul qui y 
préside (1). 11 n'en est pas autrement dans l'affaire 
de Ptolémée, ainsi que le prouve le rang attribué aux 
diverses opinions h soumettre au vote ; celle qui est 
favorable à la proposition de Lupus vient en dernier 
lieu, ce qui ne se comprendrait guère si le tribun 
avait lui-même interrogé les sénateurs et tranché la 
question de priorité. Enfin, nous allons voir qu'il n'y 
a eu de conflit entre le tribun et les consuls qu'après 



du tribun ne peuvent convenir qu'à une proposition de la loi 
(de Pompeio retulissel), 

(1) Cela résulte du discours de Cicéron qui répond aux deux 
relationes du consul et du tribun, Philip, vu, 1, 1. Voy. p. 64. 



i 

29& SÉANCES HISTORIQUES 

rinterrogation, au moment du vote, et ceci 
vient encore à l'appui de notre manière de 
voir. 

Reprenons maintenant la délibération au point où 
nous Tavons laissée. Au ïnoment ou le consul allait 
achever d'interroger les consulaires, il est question, 
pour la première fois, de la relatio du tribun Lupus ; 
mais cela ne veut pas dire que ce soit celui-ci qui 
ait pris la présidence et interrogé à son tour. C'est le 
consul qui continue, ainsi que nous venons de l'éta- 
blir, et. le récit de Cicéron se concilie très bien avec 
cette interprétation. 

Le premier des sénateurs mentionné par Cicéron 
est Volcatius Tullus, consulaire; interrogé par le 
consul, il répond à la relatio du tribnn et se pro- 
nonce en faveur de Pompée. Afranius, prétorien, se 
rallie à cet avis ; Libon et Hypsaeus font une active 
propagande en faveur de Pompée qui, disent-ils, dé- 
sire vivement être chiargé de cette mission et il' pa- 
raît que leurs démarches ne furent pas infructueuses. 
Mais il fallut lever la séance à l'heure réglementaire 
avant qu'on eût terminé l'interrogation de tous les 
sénateurs. 11 est permis de supposer que les consuls, 
aidés pc^r les sénateurs de leur parti» ne firent rien 
pour hâter le vote qui menaçait (Je leur être défavo- 
rable. Cicéron, à la fin de sa lettre à Spinther, lui 
laisse pressentir un échec, en en indiquant les causes : 
il lui explique qu'il a contre lui les partisans de Pom- 
pée, ses ennemis personnels, le groupe des Cato- 
niens ou ultras qui ne lui pardonnent pas d'avoir, 
pendant son consulat, favorisé la nomination de 
Pompée comme intendant des approvisionnements 
avec des pouvoirs très étendus. 

Voilà donc le résultat de la première séance: l'im- 
pression qui s'en dégageait, c'est que Pompée, bien 
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qu'il eût contre lui tous les consulaireSy sauf un, 
pourrait finalement l'emporter (1). 
Le jour des Ides, c'est-à-dirô le 13, nouvelle 
« séance, mais sans résultat. Une discussion {alterca" 
tio) entre le président, le consul Marcellinus et le 
tribun Caninius^ adversaire de Spinther et partisan 
de Pompée, prit beaucoup de temps ; malheureuse- 
ment, Cicéron ne nous donne aucun détail à ce su- 
jet (2). Elle porta certainement sur la [irocédure par- 
lementaire que venait éompliquer la concurrence, 
en cette affaire, de deux magistrats. Les partisans de 
Spinther purent cependant prendre la parole en fa- 
veur de leur candidat, et Cicéron écrit à son ami 
quil a plus d'espoir pour la séance suivante fixée au 
lendemain. 

£n principe, nous Vavons dit, toute affaire mise 
en délibération ab Sénat devait se terminer dans la 
même séance ; on ne pouvait pas, comme aujour- 
d'hui, renvoyer au lendemain la suite de la discus- 
sion pour la reprendre au point où on l'avait laissée 
la veille. Néanmoins, nous voyons ici que, dans la 
pratique, on apportait certains tempéraments à cette 
règle. En effet, le 14, au lieu de recommencer tout 
ce qui s'était fait dans la séance antérieure au 13 que 
nous avons rapportée plus haut, il fut convenu, 
puisqu'on ne pouvait procéder autrement, que le 
consul interrogerait à nouveau tous les sénateurs^ 
mais que ceux-ci se borneraient à résumer briève- 
ment les avis qu^ils avaient émis. Cet expédient dut 
sans doute être employé très fréquemment,' mais 

(1) Ad famil. i, 1. Celle lettre nous a fourni tous les éléments 
de cette séance. 

(2) Ad fam. r, 2. Peut-être le débat a-t-il roulé sur la question 
de savoir dans quelle mesure le consul tiendrait compte des avis 
émis eu conformité de la relaiio de Lupus. 
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c'est là le seul exemple formel que nous en connais- 
sions. 

Grâce à cette méthode expéditive, la délibération 
proprement dite put être terminée dans cette séance 
du 14. Conformément à son droite le président, c'est- 
à-dire le consul Marcellinus, y énumère les avis qui 
ont été émis, ceux du moins qu'il est disposé à sou- 
mettre au vote. Voici Tordre qu'il adopte : 

En première ligne {sententia prima pronuniiata)^ 
l'avis de Bibulus qui portait que, tout en tenant 
compte de l'oracle, il fût nommé une commission de 
trois membres ; puis celui d'Hortensius qui confiait 
cette mission à Spinther, mais sans armée; en&n, 
celui de Yolcatius qui, répondant à la relatio des tri- 
buns, se prononçait en faveur de Pompée. 

On peut s'étonner de ne pas trouver ici l'avis de 
Crassus. Il est difficile d'admettre que le consul ait 
pu exclure du vote l'opinion émise par un person- 
nage de cette importance,alors surtout qu'elle s'adap- 
tait très bien à la question proposée. Nous avons dit 
que Crassus, en l'émettant, n'avait pas eu vraisem- 
blablement d'autre but que de ne pas se prononcer 
ouvertement contre Pompée, tout en cherchant à 
l'évincer. Cette manifestation faite, peu lui impor- 
tait que son avis fût ou non mis aux voix. 11 est pro- 
bable, ou qu'il l'abandonna, ou plutôt qu'il se rallia 
à celui de Bibulus, peut-être moyennant le retrait, 
par celui-ci, de la restriction que contenait sa pro- 
position (1). 

On arrive donc au vote de la proposition de Bibu- 
lus. Du côté des opposants, la division est demandée. 



(1) Cicéron à propos du vote de Tavis de Bibulus ne rappelle 
pas cette restriction ; il dit simplement : de tnhus legatis fré- 
quentes ieiunt in alla onmia. Ad famil, i, 2, 2. 
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Sur la première partie, le respect de l'oracle, c'est- 
à-dire la renonciation à l'emploi de la force armée, 
il y eut unanimité ; par contre, la seconde, la nomi- 
nation d'une commission de trois membres, fut re- 
poussée à une grande majorité. 

Le consul allait mettre aux voix l'avis d'Horten- 
sius, lorsqu'une nouvelle difficulté de procédure fut 
soulevée par le tribun Lupus; il prétendit qu'il 
devait, auparavant, lui, Lupus, faire voter le Sénat 
sur sa propre proposition. Nous touchons du doigt 
ici la seule question vraiment pratique qui était 
au fond de ce différend entre le consul et le tri- 
bun. 

Au premier abord, il semble que la prétention du 
tribun soit très légitime, car, s'il est obligé d'attendre, 
pour faire voter sur sa proposition, que le Sénat se 
soit prononcé sur tous les autres avis exprimés au 
cours de la délibération, il ne peut guère avoir l'es- 
poir d'user de son droit. Il y a plus : l'adoption de 
l'un de ces avis n'entraînerait-il pas nécessairement 
le rejet de sa proposition sans qu'il y ait eu de vote 
direct sur ce point? 

Mais pour raisonner ainsi, il faudrait supposer que 
le consul et le tribun eussent au Sénat une situation 
identique. Or, nous avons vu qu'il n'en était rien : le 
chef du Sénat c'est le consul, et le tribun, loin de lui 
disputer sa prérogative, s'incline, au contraire, de- 
vant elle et ne joue dans l'assemblée qu'un rôle sub- 
sidiaire. C'est vraisemblablement en se plaçant à ce 
point de vue que Gicéron a pu dire que la demande 
de Lupus était inique et contraire à tous les précé- 
dents. Cela prouve, en tout cas, que cette concur- 
rence entre le consul et le tribun était un fait très 
rare, puisque de telles divergences pouvaient se pro- 
duire. En fait, nous ne connaissons que cet exemple 
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et un autre, celui de 704, que nous examinons plus 
loin en détail. 

Uette discussion entre Lupus et les consuls prit le 
reste de la séance, de telle sorte qu'on ne pût mettre 
aux voix Tavis d'Hortensius. Gicéron insinue que les 
consuls résistèrent mollement à la demande de Lu- 
pus, afin de faire traîner le débat en longueur. La 
solution qu'ils désiraient étant repoi^ssée, ils vou- 
laient empêcher que l'une ou l'autre de celles qui 
restaient ne fût votée. Cependant, écrit Gicéron à son 
correspondant, en guise de consolation, le Sénat était 
disposé ce jour-là, grâce à ses démarches person- 
nelles et 6. celles de ses amis, à adopter la proposi- 
tion d'Hortensius. 

Le 17, qui était pourtant un jour comitial, oa tint 
une nouvelle séance. La majorité du Sénat paraît 
toujours incliner en faveur de Spinther, mais ses 
adversaires, et notamment le consulaire Gurion, 

• manœuvrent de façon que la proposition d'Horten- 

sius ne puisse être mise aux voix. Gette fois, Gicéron 
juge que la partie est définitivement perdue et il en. 
prévient son correspondant. En effet, tous les autres 
jours du mois de janvier (sauf le 29 et le 30) sont co- 
mitiaux et il faut s'attendre à ce que les tribuns 
hostiles invoquent la loi Pupia pour écarter toute 

j délibération en janvier. D'autre part, le mois de 

février étant consacré, par la loi Gabinia, aux àm- 
. bassades, l'afTaire d'Egypte se trouve ainsi rejetée 
fort loin (1). 

Dans une lettre adressée le lendemain de la der- 
nière séance à son frère Quint us, Gicéron s'exprime 

' . [i) Ad famit. i, 4, 1 : Senatus haberi ante kal. fébr,^ id qttod scis, 

non potest, neque mense fcbruario toto nisi perfectis ant rejectii 
legationibus. Ad Quint, fr, ii, 2, 3 : consecuti siint dies comitiales 

, per qiios senatus haberi non poterat. 
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encore plus clairement : il estime que Spinther n'a • 
plus rien à espérer et il en prend assez allègrement 
son parti ; il se félicite, dans cette circonstance déli- 
cate, d'avoir pu manœuvrer de façon à témoigner sa 
^ reconnaissance au proconsul de Gilicie, qui avait 
tant contribué à son rappel d'exil, sans se brouiller 
pour cela avec Pompée (1). 

Depuis la séance du 17 janvier, aucune autre 'déli- 
bération sur cette affairé n'est mentionnée dans la 
correspondance' de Cicéron. La question est portée 
sur un autre terrain et la campagne contre Spinther 
est menée de telle sorte que ses amis n'ont dû guère 
songer à rouvrir ce débat au Sénat. Letribun G. Ca- 
ton publie une proposition de plébiscite tendant à faire 
abroger par les comices le commandement du pro- 
consul de Gilicie. G'était une mesure exceptionnelle- 
ment grave qui mettait en péril l'honneur et ja car- 
rière de Spinther. D'un autre côté, le tribun Ganinius 
en proposait une nouvelle tendant à conférer à Pom- 
pée la mission de rétablir Ptolémée. Enfin P. Glodias 
faisait des efforts désespérés pour qu'on procédât aux 
élections des édiles curules, toujours ajournées de- 
puis six mois (2). Les comices se réunirent le 22 jan- 
vier et il fut élu. 

La lutte fut ainsi transportée du Sénat au forum, 
dans les Assemblées populaires, et tous les efforts des 
consuls et des amis de Spinther n'ont plus qu'un ob- 
jectif: empêcher le vote de ces propositions tribuni- 
tiennes. Ge résultat fut obtenu, mais non sans peine ; 
l'agitation cessa complètement au printemps, après 
l'entrevue de Lucques où les triumvirs se mirent 
d'accord et purent dès lors imposer à tous leurs vo- 
lontés. 

(1) Ad Quint, fr, ii, 2, 3. 

(2) Irf. II, 3. 
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Les propositions des tribuns étant ainsi tombées, 
quelle était la situation légale au point de vue de 
cette affaire d'Egypte ? 

Si le compte-rendu des débats, que Gicéron a ré- 
digé en double pour son frère et pour Spintber, est 
bien complet, comme nous le pensons, il n'y aurait 
eu, en somme, dans cette affaire, qu'un seul vote po- 
sitif du Sénat, le vote favorable à la première partie 
de l'avis formulé par Bibulus. Nous trouvons dans la 
lettre à Quintus le texte de ce sénattis-consulte : « Le 
Sénat estime qu'il serait dangereux pour la républi- 
que de ramener à Alexandrie avec une armée {cum 
multitudine) le roi Ptolémée(l) ». 

Cette décision ne tranchait pas définitivement la 
question ; elle n'était incompatible avec aucune des 
solutions proposées par Bibulus, Hortensius et Vol- 
catius. 11 est vrai que la première avait été formelle- 
ment rejetée et que, les deux autres n'ayant pu arri- 
ver jusqu'au vote, on pouvait logiquement en inférer 
que le Sénat les écartait également. Par voie de con- 
séquence, c'était donc l'opinion de P. Servilius pro- 
posant de ne charger personne de cette mission qui 
se trouvait adoptée. 

Nous n'avons pas trouvé l'avis de Servilius dans la 
liste de ceux que le consul avait retenus pQur les 
soumettre au vote. Pourquoi? Parce que, nous Tavons 
dit, pas plus au Sénat romain que dans notre parle- 
ment, on ne vote jamais sur une négation ; l'adoption 
d'une proposition négative résulte implicitement du 
rejet des propositions positives qui sont en contra- 
diction avec elle. 

C'est ainsi qu'en rejetant formellement ou simple- 



(1) 11, 2, 3 : de rege alexandrino factum est senatus-consullunij 
cum muUidudine eiim reduci periculosum rei jmblicœ videri. 
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ment en n'approuvant pas, après un débat qui aurait 
dû régulièrement s'achever en une séance et qui 
avait en réalité duré plusieurs jours, le choix des per- 
sonnages qu'on lui proposait, l'Assemblée était censée 
s'être prononcée au fond pour la solution négative 
présentée par Servilius. 

Cette conclusion logique, qui nous est venue tout 
de suite à l'esprit, est absolument confirmée, non- 
(seulement par ce que nous savons de l'attitude des 
consuls qui dirigeaient les débats, mais encore par 
le témoignage très précis de Cicéron. 

Les consuls, nous l'avons dit, étaient favorables 
|i l'avis de Bibulus ; cet avis ayant été repoussé parla 
majorité du Sénat, nous les voyons profiter de toutes 
les occasions qui s'offrent à eux pour créer des inci- 
dents ou tout au moins pour les prolonger lorsqu'ils 
venaient à se produire. Dans quel but ? Ce ne peut 
être qu'en vue d'empêcher la nomination de Spinther 
ou celle de Pompée auxquels ils sont hostiles. Or, 
leur tactique ne s'explique qu'à une condition, c'est 
qu'en empêchant le vote de ces deux propositions, ils 
assurent le triomphe de celle de Servilius (1). 

Il y a mieux : dans une lettre que Cicéron adresse 
à Spinther vers le mois de juillet, résumant les di- 
verses phases de cette affaire d'Egypte maintenant 
close depuis longtemps, il dit expressément que le 
Sénat a rendu ce décret « que personne ne ramène 

(i) Il semble même que cette solution soit annoncée d'avance 
par Cicéron (lettre 5^ à Spinther) eu ces termes un peu obscurs : 
ut ja$ere regem non pateremur, nec nobis repugnantibm ad eum 
deferri ad qtiem prope jam delatam existimantur. Elle avait, en effet, 
ce double avantage de ne pas déposséder formellement Spinther 
de son droit pour le transférer à un autre, ce qui eut blessé sa 
dignitas et ensuite de ne pas lui ôter tout espoir, grâce aux 
interprétations diverses que cette décision, forcément frappée 
d'interceasio ne manquerait pas de susciter. 

20 
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le roi dans ses Etats (1) ». Or, ce décret est la repro- 
duction textuelle de ravis de Servilius. On ne saurait 
le confondre avec la décision rendue sur la première 
partie de Tavis émané de Bibulus, car cette décision, 
nous dit Cicéron, a été acceptée à l'unanimité ; de là 
le nom de sénatus-consulte qu'il lui donne dans sa 
lettre à Quintus, ce qui montre qu'aucune opposition 
des tribuns n'est venue Tinfirmer. Au contraire, le 
décret qu'il cite, dans la lettre du mois de juillet, a 
été réellement frappé d'intercession. Ce n'est pas un 
sénatus-consulte, c'est une autorité dont le Sénat, se- 
lon l'usage, a dû ordonner la rédaction. 

Il est donc indiscutable qu'il y a eu dans cette 
affaire deux décisions du Sénat : une sur la première 
partie de l'avis de Bibulus, voté par division; une 
autre à la suite du rejet formel de la seconde partie 
de cet avis et du rejet implicite de ceux d'Hortensius 
et de Volcatius qui, à raison de divers incidents par- 
lementaires, ne furent pas mis aux voix. Le consul 
alors^ interprétant la volonté de l'Assemblée, dut dé- 
clarer que c'était la proposition de Servilius qui était 
adoptée. Soit que cette interprétation fût contraire 
aux précédents, soit, tout simplement, qu'elle déplût 
à tel ou tel candidat, elle fut contestée et frappée d'op- 
posîtion par un ou plusieurs tribuns. On rédigea 
néanmoins la décision qui devint une simple auto- 
rité. 

Ce qui montre combien la question que nous ve- 
nons de discuter était délicate, c'est la nouveUe in- 
terprétation que Cicéron soumet à Spinther (2). Il 
écrit à celui-ci qu'après en avoir conféré avec 



(1) Ad fam, i, 7, 4 : auctoritas cui scis intercessum esse ut ne quis 
omnino regem reduceret, 

(2) Ad famil. i, 7, 4. " 
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Pompée, la situation pouvait être^ envisagée ainsr : 
puisqu'un sénatus-consulte régulier avait^ Tannée 
précédente, investi le proconsul de Cilicie d'une 
mission qui ne lui avait pas été formellement retirée 
{le décret du Sénat dont il a été parlé en dernier lieu 
ayant été frappé d'opposition), ce sénatus-consuUe 
conservait toute sa force et que dès lors rien ne Tem- 
péchait d'exécuter cette entreprise^ à la condition 
bien entendu de ne pas employer directement la 
force armée, afin de respecter les scrupules c de ces 
hommes pieux qui ont déclaré que tel était le vœu de 
la Sibylle » . 

Il faut avouer que cette nouvelle interprétation 
était par trop subtile. Il est évident que, par le seul 
fait qu'un débat avait été engagé au Sénat, à la suite 
de la consultation des livres sibyllins, sur le choix de 
celui ou de ceux qu'on enverrait à Alexandrie, le sé- 
natus-consulte de 697 était considéré comme rap- 
porté. La conclusion que Cicéron voulait donner à 
oe débat n'aurait été soutenable que si les partisans 
de Spintber avaient pris nettement cette attitude dès 
le début ; mais du moment qu'ils avaient demandé 
au Sénat une nouvelle investiture pour leur candidat 
et qu'ils ne l'avaient pas obtenue, ils ne pouvaient 
plus prétendre que l'Assemblée, en refusatit de le 
nommer, le maintenait implicitement en fonctions. 
Aussi Spinther, bien que Cicéron lui affirmât qu'en 
cette circonstance, il ne faisait que lui transmettre 
l'avis de Pompée, se garda-t-il de suivre son conseil. 
Il jugea avec raison que la décision du Sénat, quelle 
qu'en fût la valeur légale, avait ce sens très clair, 
que la majorité était hostile à sa mission. 

Ce fut A. Gabinius, proconsul de Syrie, le protégé 
de Pompée, qui, moins scrupuleux, sans mission ré- 
gulière du Sénat, mais ce qui valait mieux pour lui. 
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avec rassentiment des triumvirs» se chargea de l'en- 
treprise. Son préfet de la cavalerie, Marc-Antoine, 
ramena sur le trône Ptolémée et l'y maintint avec 
l'appui d'une garnison romaine. On sait que ce pro- 
tectorat, appuyé par une occupation militaire» fut 
transformé en annexion par Auguste en 724. 

Telle fut la conclusion de cette singulière afTaîre, 
Tune des plus instructives au point de vue parle- 
mentaire par les incidents de procédure qu'elle sus- 
cita et dont nous avons essayé» pour la première fois» 
de donner une explication complète. 



CHAPITRE XIII 



LE PROCÈS DE MILON EN 702 : LA DIVISION 



En 702, le 28 février, il y eut au Sénat romain une 
séance qui, par les incidents parlementaires soulevés 
par les deux partis opposés, rappelle de très près 
celles qui furent consacrées à l'afTaire de Ptolémée. 
Cette séance est racontée par Cicéron dans son plai- 
doyer en faveur de Milon, mais nous en trouvons 
l'explication détaillée dans le commentaire qu'Asco- 
nius a consacré à la Milonienne, et nous avons cette 
bonne fortune de posséder à ce sujet une page du 
journal de Rome, Acta urbiSy c'est-à-dire quelque 
chose de semblable à uq compte-rendu de nos séances 
parlementaires dans le Journal officiel (i)' 
- Cette année-là deux personnages, dont nous avons 
eu déjà Toccasion de parler à propos de Texil de Ci- 
céron, Clodius et Milon, se trouvaient de nouveau en 
présence : le premier briguait la préture, le second le 
consulat. Comme au temps de leur tribunat, chacun 
d'eux, à la tête de bandes armées, était prêt à la pre- 
mière occasion à entrer en campagne et à soutenir 
par la violence le parti qu'il représentait. Ils se 

(I) AscoNiDs, p. 44. Pro Mil, § 14. 
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croyaient tout permis, Timpunité leur étant ac- 
quise d*avance^ grâce à la complicité des pouvoirs 
publics. 

Un pareil régime, c'est l'émeute à l'état perma- 
nent, c'est l'anarchie. On connaît Tbistoire de la 
rencontre des deux rivaux, le 26 janvier 702, sur la 
voie Appia, près de Bovilles, la querelle qui s'ensui- 
vit entre les esclaves et les gladiateurs de leurs es- 
corte et qui se termina finalement par le meurtre de 
Glodius. 

A la nouvelle de cette mort, des troubles graves 
éclatent à Rome où l'on n'avait pas encore pu nom- 
mer les magistrats annuels ni même constituer le 
gouvernement intérimaire appelé interrègne. Les 
partisans de Glodius, secondés par les tribuns du - 
peuple, se livrent à tous les excès ; ils ameutent la 
foule, dressent le bûcher de Glodius dans la Curie 
qu'ils incendient ainsi que d'autres monuments pu- 
blics. Puis ils assiègent Milon dans sa maison et ne 
craignent pas de s'attaquer même au chef du gouver- 
nement qui vient d'être nommé en toute hâte, l'in- 
terroi M. ^Emilius Lepidus. 

Enfin les Gatoniens, comprenant le danger de la 
situation et voulant à tout prix mettre un terme à ces 
désordres, proposèrent de confier à Pompée une vé- 
ritable dictature en l'élisant consul sans collègue. 
Cette proposition fut bien accueillie par les partisans 
de Glodius qui espéraient, par ce moyen, empêcher 
Milon d'arriver au consulat et le faire condamner par 
les tribunaux. 

Pompée, nommé consul, s'efforce de rétablir l'ordre 
et de punir les auteurs des troubles. 11 soumet au 
Sénat le 28 février une nouvelle proposition de loi sur 
la violence. Cette loi avait pour but de déférer les 
actes que nous venons de rapporter à un tribunal 
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constitué exceptionnellement {quâBStio extraordinaria) 
avec une procédure plus expéditive et des peines 
plus rigoureuses que par le passé. G*est là-dessus que 
s'engage la délibération dont nous ayons à nous oc- 
cuper. 

La proposition portée devant FÂssemblée par Pom- 
pée contenait deux parties, les considérants et le dis- 
positif. En voici sinon les termes mêmes tout au moins 
le sens : <( Considérant que le meurtre como^is sur 
la voie Âppia, Tincendie de la Curie et le siège de la 
maison de M. ^milius Lepidus, interroi/ consti- 
tuent des attentats contre la République, le Sénat 
décide qu'un tribunal exceptionnel {quœstio extraor^ 
dinaria) sera institué en v&rtu d'une loi nouvelle sur 
la violence qui sera portée devant les comices. > 

Cette proposition, on le voit, englobait dans la 
même réprobation tous les actes de violence sans 
exception. Pompée n'y prenait parti pour aucune des 
deux factions. On aurait pu croire qu'elle serait ac- 
ceptée sans opposition, mais il n'en fut rien. 

Les chefs du parti conservateur, dont Milon avait 
été l'instrument^ ne voulurent pas l'abandonner en 
cette circonstance. Pour le sauver, ils essayèrent 
d'atténuer la première partie de la proposition, les 
considérants, et d'écarter la seconde, le dispositif* Los 
considérants, en déclarant criminels les actes visés 
parmi lesquels figurait le meurtre de Glodius, cons- 
tituaient bien un préjugé défavorable à Milon; mais 
ce n'était là en somme qu'une déclaration générale 
dont la portée pouvait être amoindrie dans une cer- 
taine mesure par l'interprétation des orateurs au 
cours de la délibération. 

Il n'en était pas de même du dispositif. 11 ne s'agit 
plus ici de simples paroles, mais d'un acte. La cons- 
titution de ce tribunal exceptionnel soulignait visi- 
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blement la gravité du crime ; en ootrey les disposi- 
tions nouvelles qu'on allait appliquer étaient telles 
que les coupables ne pourraient pas facilement 
échapper à la répression. 

Tout Teffort des amis de Milon, à la tête desquels 
nous voyons Hortensius et Cicéron, tendit donc à em- 
pêcher la création exceptionnelle d'une nouvelle 
quœstio de vi. « Pourquoi, disaient-ils, organiser une 
quœstiOj puisqu'il existe déjà un tribunal régulier 
pour réprimer les actes de violence (1)? Nous com- 
prenons très bien que, dans la situation anormale 
où se trouve la République, qui, par suite des troubles 
de ces derniers temps, est privée de ses magistrats 
annuels, des préteurs en particulier, il n'est pas pos- 
sible de constituer une quœstio ordinaire ; nous ad- 
mettons donc que, pour ne pas retarder le jugement 
de ces affaires, on forme une quœstio extraordinaire^ 
c'est-à-dire que les jurés soient choisis par un magis- 
trat autre que le préteur et que les débats soient 
dirigés par un président spécialement élu à cet effet. 
Mais ce tribunal ainsi constitué devra se conformer 
aux lois existantes sur la matière au point de vue de 
la procédure et de la peine. » 

Telle est la conclusion du discours prononcé par 
Hortensius, ami de Milon, et le porte-parole des con- 
servateurs. Cicéron se rallia à cet avis. Il fit remar- 
quer en outre, au sujet de la première partie, qu'il ne 
s'opposait pas, puisqu'il y avait eu des actes de vio- 
lence, à ce que ces actes fussent déclarés contraires 
à rintérêt public, mais il ajouta cette réserve que le 
tribunal seul aurait à désigner les coupables. En 



(1) Il y avait, en effet, la quœstio organisée par les lois Plotîa et 
LiUatia. C'est celle qui avait jugé les complices de Catilina au 
début de 692. 
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d'autres termes on voulait bien flétrir le crime, mais 
non pas celui qui en était l'auteur. 

Les partisans de Clodius cherchèrent naturelle- 
ment à faire échouer la tactique des amis de Milon. 
Du moment que ceux-ci combattent la proposition de 
Pompée, ils T^ppuient de toutes leurs forces, bien 
qu'elle vise leurs partisans tout autant que Milon ; 
mais^ n'ayant pas la majorité dans l'Assemblée, ils 
ont recours à un expédient habile que leur fournit la 
procédure parlementaire et qui fait tout l'intérêt de 
cette séance. 

C'est l'avis d'Hortensius qui est le premier mis aux 
voix. Nous disons : le premier, bien que les auteurs 
n'en mentionnent aucun autre, mais il est probable 
qu'il y en eut un second approuvant complètement 
la proposition de loi de Pompée. 

Hortensius, nous le savons, tout en acceptant la 
première partie de cette proposition, rejetait la se- 
conde et concluait à la constitution d'une quaestio 
extraordinaire qui aurait à juger, non pas d'après la 
loi nouvelle qu'on voulait faire voter, mais confor- 
mément aux lois existantes. 

Un sénateur qui, lorsqu'il était tribun, avait joué 
un rôle important lors des débats de 693, Q. Fuiius 
Galenus, un des partisans de Clodius, demande la di- 
vision. La première partie, celle que nous avons ap- 
pelée les considérants, est adoptée sans difficulté ; 
quant à la seconde qui constituait à proprement par- 
ler la proposition d'HortensiuSi l'institution d'une 
qusestio extraordinaria jugeant d'après les lois exis- 
tantes (1), elle avait pour elle la majorité formée par 

(1) Le Scoliaste de Bobbio (p. 281) suppose que la division por- 
tait sur cette proposition ut et reteribm legibus et extra ordinem 
quœreretur. Mommsen a le premier rétabli la vérité sur ce point, 
d'après le texte formel d'Asconius. 
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les partisans de Milon. Elle allait donc être adoptée 
lorsque les tribuns Munatias Plaiicus et G. Sallustias, 
l'historien, opposèrent leur veto. Dès lors, la pre- 
mière partie seule était régulièrement votée, la se- 
conde u'ayant plus aucune valeur légale. Le but des 
amis de Clodius était atteint puisque, de la décision 
du Sénat, il ne subsistait que la déclaration portant 
réprobation du meurtre de leur ami. Us savaient 
d'ailleurs que Pompée, malgré la manifestation con- 
traire tentée par la majorité du Sénat, n'bésiterait 
pas à porter sa loi aux Comices. Il eût pu le faire 
même au cas où cet avis défavorable eût été régnliè- 
rement émis ; peut-être cependant préréra-t-il qu'il 
ne fût pas voté et s'entendlt-il à ce sujet avec les tri- 
buns amis de Clodius. 

Le lendemain, \" mars, le tribun T. Munatxus 
Plancus raconte dans une assemblée du peuple le 
stratagème employé par lui et ses amis pour lutter 
contre un adversaire aussi subtil que l'était Hortea- 
sius et la victoire parlementaire qu'ils avaient rem- 
portée. Asconius qui rapporte le fait nous dit qu'il l'a 
pris dans le journal de Rome, et il ajoute, en ce qui 
touche la décision rendue par le Sénat, que ce jour- 
nal ne contenait que la première partie de la propo- 
sition, celle que nous avons appelée ■ les considé- 
rants (I). » 

Cette constatation a pour nous un grand intérêt. 

Elle nous montre d'abord que les décrets du Sénat 

frappés d'opposition n'étaient pas publiés dans le 

mal de Rome, et peut-être nous sera-t-il permis 

n conclure qu'ils ne figuraient pas davantage dans 

) Pridie Kal. MaHîis senatus-consuUum esse factwn, l'. Clodii 
em et iiicendium ctirîit:.. conlrii. Tetnpid>Ueaitt faclam ; iiltra 
liim in 'iclis illo ilîe iiikîl. Sco(. boh. p. 276; decreliim esi 
cm in Appia contiii rcmpulUcam 
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le compte-rendu officiel du Sénat ou Acta Senattes. 
Elle nous prouve, en second lieu, que, dans la procé- 
dure parlementaire des Romains, lorsque la division 
était demandée, après le vote de chacune des parties 
de la proposition, tout était terminé, en d'autres 
termes qu'il n'y avait pas un vote final sur l'ensemble 
comme cela se pratique de nos jours. Cette dernière 
conclusion est conforme à l'interprétation que nous 
avons donnée du vote final du Sénat dans TafTaire de 
Ptolémée. L'analogie entre ces deux délibérations est 
donc complète et le témoignage précis d'Asconius 
dans la seconde vient confirmer la solution que nous 
avons proposée pour la première. 

On comprend maintenant à merveille l'argumen- 
tation que Gicéron^ dans la Milonienne, dirige contre 
ses adversaires au sujet de cette séance. Les accusa- 
teurs de Milon disaient : « Le: Sénat s'est prononcé 
formellement contre Milon en déclarant que le 
meurtre de Glodius était un attentat contre la Répu- 
blique et en laissant instituer une quœstio extraordi- 
naire pour le juger. » — « Non, répond Cicéron, la ma- 
jorité du Sénat n'a nullement préjugé la culpabilité 
de Milon en votant la première partie de la proposi- 
tion; j'ai moi-même pris soin d'indiquer dans mon 
discours au Sénat quelle était la portée des considé- 
rants qui ont été adoptés. Quant au second point, la 
création de la quœstio extraordinaria^ la majorité du 
Sénat y était manifestement opposée et c'est par un 
artifice de procédure qu'on Ta empêchée de faire pré- 
valoir son avis. » 

Sans doute Gicéron avait raison dans le fond ; le 
Sénat n'avait pas voulu certainement préjuger la cul- 
pabilité de Milon ; mais, dans cette affaire, ses adver- 
saires avaient si habilement manœuvré qu'ils avaient 
réussi à donner au vote émis la signification qu'ils 
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désiraient y attacher. En infirmant par le veto tribu- 
nitien l'avis d'Hortensias, ils avaient permis à Pom- 
pée de se prévaloir du vote favorable sur le premier 
point pour soutenir qu'en proposant aux comices une 
nouvelle loi sur la violence, il agissait avec l'appro- 
bation du Sénat, ex senatus-consultOy comme le dit 
formellement Âsconius (1). 

Milon fut jugé un mois plus tard, conformément à 
la loi nouvelle de Pompée. Gicéron, son défenseur, 
ne prononça pas la harangue si admirée, trop admirée 
qui nous est parvenue; celle-ci fut rédigée à loisir 
pendant que Milon était en exil à Mq.rseille. Le jour 
du jugement,le célèbre avocat, troublé par le déploie- 
ment des forces militaires dont Pompée avait entouré 
le tribunal^ n'était pas en possession de tous ses 
moyens ; son plaidoyer authentique s*en ressentit» 
ainsi que nous l'apprend Asconius qui l'avait eu sous 
les yeux. C'est pourquoi il en publia une deuxième 
édition revue et corrigée, celle qui nous est parve- 
nue (2). 

(1) P. 37 : duos (leges) et senatus-coiisuUo promidgavUt alteram 
de vif qua nonimatim cœdem in via Appia factam ^et incendium.,. 
comprehenditf etc. 

(2) L'existence de la vraie Milonienne a une grande importance 
pour nous ; elle prouve que les débats judiciaires, à cette époque 
étaient régulièrement recueillis avec ou sans le consentement 
des orateurs, par des sténographes dont Texistence remonte plus 
loin qu'on ne croit généralement. Voy. supra^ p. 94. 
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Il n'est pas de question qui ait été plus souvent 
traitée que celle que nous examinons en ce moment : 
le conflit qui éclata en janvier 705 entre César et le 
Sénat et qui amena la chute de la République et la 
substitution de la monarchie à ce que les Romains 
appellent Libertas (1). Les anciens ont été unanimes 
pour condamner César, mais il en a été autrement 
chez les modernes où il a trouvé des défenseurs, les 
uns timides, les autres plus hardis. La plupart des 
historiens contemporains en étudiant cette question, 
ont obéi à des préoccupations tout à fait étrangères 

(i) Voyez : Mommsev, Die Rechtsfrage zwischen Cœsar und dem 
Sénat (1857). Fr. Hofmann, De origine belli civilis cœsariani (1857). 
A. W. ZuuPT, Studia romana p. 156 et suiv. (1859). P. Guiraud, 
Le différend entre César et le Sénat (1878). Fostel de Coulanges, 
La question de droit entre César et le Sénat (Journal des Savants, 
juillet 1879, p. 437 et suiv.). Ces auteurs se sont surtout préoc- 
cupés de fixer la date de Texpiration des pouvoirs de César ; ils 
n'ont pas raconté jour par jour les événements ni tenté de 
reconstituer les séances si importantes où le Sénat a discuté 
cette grave question. C'est grâce à cette reconstitution minu- 
tieuse que nous espérons donner à ce conflit d'ordre essentielle- 
ment parlementaire sa vraie physionomie. 
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au sujet ; nous essaierons de nous dégager de toute 
considération de cette nature,et nous plaçant au point 
de vue qui a dû être celui des Romains eux-mêmes, 
nous tâcherons de dresser jour par jour en quelque 
sorte le procès- verbal des événements et des séances 
du Sénat où le débat s'est déroulé pendant près de 
dixjans, de 695 à 705. Nous verrons du reste que ce 
grave débat est essentiellement d'ondre parlementaire 
et nje peut s'expliquer que par Tétude minutieuse des 
séances du Sénat. 

Nous avons encore ici la bonne fortune de possé- 
der, pour tenter cette reconstitution, des documents 
qui, tout incomplets qu'ils soient, ont un prix inesti- 
mable : la correspondance de Gicéron et surtout les 
lettres que son ami Gaelius lui écrit de Home pendant 
son proconsulat de Cilîcie (703 et 704), puis le récit 
de César lui-même» dans ses Gomtiientaires. 

Rappelons brièvement les événements principaux 
de cette période de dix ans. 

G. Juliiis Gésar, malgré son origine patricienne, se 
rangea, dès sa jeunesse,. du côté du parti démocra- 
tique auquel le rattachaient ses liens de famille. 
Neveu du grand Marins qui avait épousé sa tante 
Julia^ gendre de Ginna, il suivit de bonne heure les 
traces de ces deux chefs populaires et aspira à les 
remplacer. Dans l'exercice des premières charges 
publiques, la questure et Tédilité curule, il manifeste 
ouvertement ses sentiments en attaquant la restau- 
ration syllanienne et en rétablissant les trophées de 
Marius. Sa vie politique est, à cet égard, chose bien 
rare alors, d'une unité parfaite : on le voit marcher 
avec Lépide, avec Pompée, avec tous ceux qui com- 
battent le gouvernement du Sénat. Nous savons qu'il 
soutint énergiquement la candidature de Gatilinaau 
consulat et que, préteur désigné, il n'hésita pas, lors 
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du jugement des conjurés, à défendre la doctrine de 

son parti au péril de sa, vie. i 

Après sa préture, il gouverna l'Espagne (693), puis 
revint à Rome, en 694, briguer le consulat pour 
Tannée suivante. Sa candidature fut vivement com- 
battue par le parti opposé, mais grâce à son alliance 
avec Crassus et avec Pompée, que le Sénat avait mé- > 

contenté, il triompha. Ses adversaires réussirent à 
lui donner pour collègue un des leurs, M. Calpurnius , 

Bibulus. 

Chef du gouvernement, fort de Tappui de ses deux 
alliés, César ne tint aucun compte de Topposition du - 
Sénat ou de son collègue ; il fit passer toutes les lois 
qu'il voulut : loi agraire pour récompenser les vété- 
rans de Pompée, loi ratifiant tous les actes de ce gé- 
néral en Asie, et bien d'autres encore. Il n'eut garde 
de s'oublier lui-même; le tribun P. Vatinius fut chargé 
de soumettre aux comices un plébiscite qui attribuait 
à César le commandement delà Gaule cisalpine pour 
une durée de cinq ans, ce qui lui permettait de res- 
ter près de Rome et, au besoin, d'intervenir avec son 
armée pour défendre son œuvre législative si ses ad- 
versaires tentaient de la détruire. 

Peu de temps après, le gouvernement de la Gaule 
Transalpine s'étant trouvé vacant, par suite de la 
mort du proconsul Q. Mortellus Celer, le Sénat se dé- 
cida, sur les instances de Pompée^ à le transmettre 
à César, de peur, nous disent les historiens, que le 
peuple ne le fît lui-même par un nouveau plébiscite. 
De cette façon César était pourvu de deux provinces 
qu'il tenait de deux pouvoirs différents : la Transal- 
pine, que le Sénat pouvait lui ôter au bout d'une 
année et la Cisalpine qui échappait à l'autorité de 
cette Assemblée pour une durée de cinq ans. 

C'est à ce plébiscite Vatinien que se rattache étroi- 
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tement la question si controversée de la durée du 
commandement de César ; il est donc indispensable 
d'en préciser dès maintenant la véritable portée. A 
quelle date exactement commençait ce délai de cinq 
ans fixé par le plébiscite ? Aucun historien ancien ne 
nous le dit expressément, mais nous connaissons 
d'autres plébiscites de cette époque, conférant égale- 
ment des commandements extraordinaires, par exem- 
ple, le plébiscite clodien de 696, en faveur de Pison 
et de Gabinius et le plébiscite trébonien de 699 en 
faveur de Crassus, et nous voyons qu'ils produisent 
leur effet à partir du jour où le peuple les a votés. 11 
est facile d expliquer pourquoi il en était ainsi : on 
voulait probablement qu'il n'y eût aucun intervalle 
entre le consulat et le proconsulat, afin que les titu- 
laires pussent échapper plus sûrement à toute pour- 
suite judiciaire. En tout cas, les consuls Pison, Gabi- 
nius et Crassus quittent Rome avant la fin de Tannée 
consulaire pour gagner leurs provinces, ce qui 
prouve bien que les plébiscites votés en leur faveur 
entraient en vigueur pendant leur consulat (1). 

Il en fut de même pour César qui, plus que tout 
autre» devait craindre qu'on lui demandât un compte 
sévère des illégalités commises pendant son consu- 
lat. Suétone nous apprend en effet que ses adversaires 
tentèrent de le poursuivre à sa sortie de charge et 
qu'il invoqua, pour se soustraire à leur action, l'excuse 
de l'absence pour le service de la République (2). 11 y 
a mieux, une lettre de Cicéron, écrite vers le mois 
d'août 695, Tannée même où César gère le Consulat, 
nous montre que P. Clodius, désigné tribun, comptait 
dès cette époque pour faire aboutir ses projets sur 



(1) Cicéron, Pro Sestio 33. Ad Altic. m, 16, 22. 

(2) Suétone, Cêss. 23. 
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la présence autour de Rome de Tarmée de son protec- 
tecteur (1). César, dès 695, avait donc une armée à âa 
disposition ; or, il ne pouvait Favoir qu'en vertu de 
son proconsulat, c'est-à-dire en vertu du plébiscite 
Vatinien qui, par conséquent, produisit son effet dès 
ce moment. 

Enfin, nous verrons plus loin, en étudiant le dis- 
cours sur les provinces consulaires prononcé au Sénat 
en 698 parCicéron, que le plébiscite Vatinien fixait 
comme limite des cinq années assignées au procon- 
sulat de la Gaule cisalpine, le 1" mars 700, ce qui 
confirme pleinement notre raisonnement. 

Pendant cette période de cinq ans, le parti conser- 
vateur, malgré le vif désir qu'il en avait, n'essaya 
pas d'ôter à César la Gaule Transalpine dont il avait 
entrepris la longue et laborieuse conquête : celui-ci, 
d'ailleurs, n'avait pas quitté Rome sans y laisser 
comme défenseurs de sa politique ses alliés, Crassus, 
Pompée, devenu son gendre, puis les consuls Pison 
et Gabinius, deux créatures des triumvirs et enfin le 
tribun P. Clodius qui, par ses lois et notamment par 
celle qui envoyait Cicéron en exil, devait tenir en 
haleine pendant deux ans le parti adverse et l'empê- 
cher de songer à d'autres affaires. 

Au début de 698, ainsi que nous l'avons vu en étu- 
diant l'affaire du roi d'Egypte, les rapports entre 
Crassus et Pompée étaient singulièrement tendus; 
d'autre part le moment approchait où légalement le 
Sénat allait être appelé à statuer sur les provinces 
gauloises, car, d'après la loi Sempronia de C. Grac- 
chus (632), les provinces consulaires devaient être 
désignées avant l'élection des consuls qui seraient ap- 
pelés à les gouverner. Les pouvoirs de César expirant, 

(l) Ad Altic. II, 22. 
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d*après le plé})iscite VaUaien, au commencement de 
7OO9 le Sénat pouvait disposer de ses provinces dans 
la séance qu'il devait tenir à cet efîet en juin 698. 

L'entrevue de Lucques en avril de cette même 
année eut pour résultat de renouer le pacte entre les 
triumvirs et de raffermir l'union moyennant l'attri- 
bution à chacun d'eux de gros avantages que nous 
allons indiquer. Pour le moment César se borne i 
user de son influence et de celle de ses deux associés 
auprès du Sénat, dont la majorité des membres se 
trouvait à Lucques, pour empêcker qu*on ne touche 
à ses provinces lors de la délibération du mois de 
juin. En étudiant plus loin cette séance» nous verrons 
que ce résultat fut obtenu sans peine. 

L'année suivante (699), en vertu du pacte conclu à 
Lucques, Pompée etCrassus, élus consuls, sont char* 
gés de îaipe consacrer par des lois les engagements 
qu'ils avaient contractés entre eux.* En vertu d'un 
plébiscite, proposé par le tribun Trebonius et qui avait 
été calqué sur celui de Vatinius (695), Crassus obtient 
pour cinq ans . le gouvernement de la Syrie avec la 
mission de faire la guerre contre les Parthes et Pom* 
pée celui des deux Ëspagnes pour la même durée. 
Une loi Licinia-Pompéia, présentée par les deux con- 
suls, accordait à César une prorogation de cinq ans 
de son gouvernement des Gaules. 

Celui-ci désormais était assuré qu'on ne pourrait 
toucher à ses provinces pendant cinq ans ; dans cet 
intervalle le Sénat n'avait plus aucune prise sur loi, 
car il ne pouvait plus, en prétextant Tillégalité du plé- 
biscite Vatinien, lui enlever la Cisalpine^zii, parPexer- 
cice régulier de son droit, envoyer un autre gou vernear 
dans la Transalpine. Protégé par la nouvelle loi, que 
Tautorité incontestée des deux consuls rendait inatta- 
quable, César n'avait donc rien à craindre de ses ad- 
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versaires jusqu'à Texpiration légale de ses pouvoirs. 

Nous.retrouvons ici la questioo que nous avons eu 
à examiner à propos du plébiscite. Vatinien : A quelle 
date expirait ce délai de cinq ans ? Cette date n'étant 
précisée par aucun auteur ancien, nous sommes obli- 
gés de la déduire, par le raisonnement, des faits qui 
nous sont connus. Eu premier lieu, on peut affirmer 
que, contrairement à ce qu'on serait tenté de croire 
tout d'abord, ce délai de cinq ans ne commence pa^ 
à courir du jour où finissait le quinquennium duplé- . 
biscite Vatinien, mais bien du jour du vote de la loi. 
C'est ainsi, en effet, comme on Ta vu, qu'on avait 
procédé lors du vote du plébiscite Vatinien et dQ 
toutes les aîutres lois de cette nature (1). Cette solution 
résulte implicitement du témoignage de Dion Cas- 
sius, qui assigne à la prorogation de la loi Licinia- 
Pompeia une durée de trois ans (2). 

La loi Licinia Pompeia ayant été portée en 699 lé 
délai de cinq ans expire donc dans le courant de 704. 
Les délibérations du Sénat en 703, quç nous allons 
essayer de reconstituer, permettront de préciser 
davantage et de prouver que le dernier terme était 
le 1" mars, comme pour le plébiscite Vatinien. 

Si Ton s'en était tenu là, il n'y aurait pas eu de dif- 
ficulté sérieuse pour déterminer Tépoque à laquelle 
César pouvait être légalement remplacé dans son 
commandement, puisqu'elle se trouvait fixée par un 
texte de loi indiscutable. César aurait pu sans doute 
ne pas se soumettre à la décision d u Sénat, mais on au- 
rait eu du moins l'avantage de se trouver en face d'une 
situation bien claire pour tout le monde. Tout cela, 



(1) La preuve en a été faite par Zumpt, Studia romana, p. 193. 

(2) Histé XXXIX, 33. P. Guiraud a signalé Timportauce de ce 
passage et montré comment il se conciliait avec les textes en 
apparence contradictoires des autres historiens. Op. laud, p. 99. 
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comme nous allons le montrer, fut changé par suite 
de l'attitude hésitante et sans franchise de Pompée 
pendant son troisième consulat. 

En 702, à la suite des troubles qu'avait provoqués 
le meurtre de Clodius, les conserva teurs, oubliant 
leurs griefs contre Pompée, le nommèrent consul 
sans collègue, c'est-à-dire dictateur sous une for- 
mule nouvelle. Pompée, parvenu enfin au comble de 
ses vœux^ n'hésita pas à se détacher de César dont 
Talliance ne lui était plus d'aucune utilité. D'ailleurs 
le triumvirat était dissous en fait depuis la mort de 
sa femme Julie et celle de Grassus. 

Pompée s'entendit bien vite avec ses nouveaux 
amis pour préparer la chute de César. Il porta d*abord 
une loi sur la brigue qui embrassait tous les faits dé- 
lictueux des vingt dernières années afin d'atteindre 
la candidature de César au premier consulat. Une se- 
conde loi, beaucoup plus importante, disposait qu'à 
l'avenir il y aurait, entre la magistrature et le gou- 
vernement d'une province, un intervalle de cinq ans. 
Par là on obtenait un double résultat : on mettait On à 
cette continuité des charges publiques qui était con- 
traire au principe essentiel de la constitution puis- 
que, grâce à cette pratique déplorable, les magistrats 
échappaient à toute responsabilité ; de plus la nou- 
velle loi permettrait, comme on le verra bientôt, 
d'atteindre plus sûrement César et de lui envoyçr un 
successeur à l'expiration légale de son pouvoir. Ce 
qui montre bien que la loi n'était pas faite pour tous, 
c'est que celui-là même qui en était l'auteur, au mé- 
pris de ses dispositions, cumulait le consulat et le 
proconsulat des deux Ëspagnes et qu'il se faisait 
même accorder par le Sénat une nouvelle proroga- 
tion de son commandement pour cinq ans (1). 

(i) Seul Caton et son groupe protestèrent. Titb-Livk, Epit, 107« 
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En présence de cette attitude scandaleuse, les par- 
tisans de César songèrent à réclamer pour celui-ci, 
à titre de compensation, la seconde place de consul ; 
mais César se montra plus modeste, du moins en ap- 
parence : il fit demander à son ancien allié d'obtenir 
pour lui la dispense de se présenter en personne à 
Rome, comme c'était Tusage, lorsqu'il briguerait 
son deuxième consulat. Il allégua vraisemblable- 
ment qu'étant ainsi dispensé de. remplir cette forma- 
lité banale, il pourrait se consacrer jusqu'au dernier 
moment à l'achèvement et à la consolidation de la 
conquête de la Gaule, entreprise depuis sept ans. 

La demande de César paraissait très équitable et 
très justifiée, car, à cette date, il avait à lutter contre 
l'insurrection formidable des Gaulois soulevés par 
Vercingétorix. Pompée l'accueillit favorablement et 
l'autorisation fut accordée par un plébiscite proposé 
par les dix tribuns, c'est-à-dire du consentement 
unanime des pouvoirs publics (1). 

Il est probable que les adversaires de César s'aperçu- 
rent bien vite que cette concession, si modeste en 
apparence, avait un grave inconvénient : c'est qu'elle 
substituait une date indéterminée à la date fixe de 
l'expiration des pouvoirs de César inscrite dans la 
loi Licinia-Pompeia. Pour réparer cette faute, ils firent 
insérer dans une autre loi d'un caractère général sur 
les magistratures, portée plus tard par Pompée, une 
clause obligeant les candidats à présenter en per- 
sonne leur candidature dans le délai légal. Aucune 
réserve n'étant faite dans cette loi en faveur de César, 
le plébiscite porté en sa faveur par les tribuns se 
trouvait implicitement abrogé. 

Les amis de César reprochèrent vivement à Pompée 

(I) Dion Gassius, xl, 56. 
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« 

d'avoir manqué à sa parole. Celui-ci protesta de sa 
bonne foi et prétendit que c'était par oubli que le 
plébiscite n'avait pas été visé dans la loi nouvelle. 
Pour prouver sa sincérité, 11 fit immédiatement 
ajouter, de sa propre autorité^ sur les tables déposées 
aux archives, un clause en faveur de César (1). 

Nous nous bornons ici à exposer les faits dans leur 
ordre chronologique ; nous aurons Toccasion de les 
préciser en racontant les délibérations du Sénat. 
Nous verrons que c'est sur cette dernière loi qu'a -sur- 
tout porté le débat. 

(i) Voici le texte de Suétone {C<ies, 28] : acciderat autem^ ut is 
(Pompeius) legem de jure magistratus ferens^ eo capite quo a peti' 
tione honorum absentes summovebat, ne Cassarem quidem exciperet 
pet oblivionemy acmox, legejam in aes incisa et in aeranumcondUa^ 
corrigere errorem. C'est bien, on le voit, du texte de la loi cllô- 
méme et non pas, comme le dit Mommden, de la proposition non 
encore votée qu'il s'agit ici. 



CHAPITRE XV (Suite). 






SËANCBDB JUIN 698 



En 698, le Sénat était appelé à choisir, conformp- 
ment à la loi Sempronia de C. Gracchus, les deux 
provinces à attribuer aux deux consuls qui allaient 
être désignés pour Tannée suivante (699) et dont le 
proconsulat commencerait en 700. Nous savons que 
cette loi, pour empêcher'Ie Sénat de se décider dans 
le choix de ces grands commandements par des 
considérations de personnes, avait prescrit que cette 
délibération aurait lieu avant l'élection des magi^ 
trats qui devaient en être investis. Par une sorte de 
^compensation, la décision de cette Assemblée, dans 
les affaires de cette nature, ne pouvait être frappée 
d'opposition. Il est bon de faire observer que tout 
ceci ne concernait que les provinces consulaires ; 
les prétoriennes, c'est-à-dire les moins importantes, 
pouvaient être désignées après l'élection des' pré- 
teurs, c'est-à-dire pendant Tannée de leur charge. 
Le sénatus-consulte relatif aux provinces préto- 
riennes pouvait être frappé d'intercession. 

Les adversaires de Gésar attendaient avec impa- 
tience cette séance du commencement de juin pour 
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demander son rappel; mais, grâce au pacte conclu à 
Lucques au mois d'avril, César était assuré de tnou- 
ver au Sénat une majorité docile (1). En mai, cette 
Assemblée lui avait accordé à la suite de ses victoires 
dix lieutenants et quinze jours d*actions de grâces, 
honneur qui jusque là n'était échu à aucun général. 
On pouvait dès lors prévoir quelle serait l'issue de 
celte délibération. 

Pour reconstituer cette séance du mois de juin 
098, nous n'avons qu'un document^ le discours pro- 
noncé par Gicéron en faveur du maintien de César 
dans son commandement (2). Quand on connaît les 
véritables sentiments de Cicéron sur le consulat de 
César, sur le plébiscite Valinien et sur le triumvirat, 
on est tout d'abord surpris qu'il se soit constitué of- 
ficiellement l'avocat d'une telle cause. Mais sa cor- 
respondance explique la palinodie d*un homme dont 
la fermeté et la constance n'ont jamais été les qua- 
lités dominantes. Instruit par une douloureuse expé- 
rience du danger auquel on s'expose en faisant une 
opposition même modérée àja force triomphante, 
incapable de résister à la moindre sollicitation de 
son illustre ami Pompée dont il n'a pourtant pas à 
se louer, désireux surtout de témoigner sa reconnais- 
sance à César qui l'a aidé après l'exil à réparer les 
désastres de sa fortune, il n'hésite pas, en cette cir- 
constance, à abandonner ses amis politiques et à 
passer dans le camp ennemi. 

Son discours se ressent de la fausse situation dans 
laquelle il se trouvait et il ne parvient pas, malgré 
les ressources de sa rhétorique, à masquer sa défec- 



(i) CiGÉRON, Ad famil, i^ 1 : et ne le{/e Sempronia succederetur 
facile perfectum est. 

(2) Oratio de prorinciis consularihus. 
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lion, 11 est probable que Cicéron lui-même ne regar- 
dait pas ce discours comme un de ses chefs-d'œuvre 
et s'il a été publié et sauvé du naufrage, nous le de- 
vons probablement à une circonstance qui n'a rien à 
voir avec Tart oratoire : son auteur a voulu surtout, 
en renvoyant à Gésar^ donner à celui-ci un gage pu- 
blic et irrécusable de son dévouement et de sa recon- 
naissance. 

La séance était présidée par l'un des consuls, pro- 
bablement L. Marcius Philippus, dont la présence est 
attestée par l'interpellation que lui adresse l'ora- 
teur (1). 

Au moment où Cicéron est interrogé par lui, quatre 
avis ont déjà été émis par des consulaires, sur la dé- 
signation des deux provinces à attribuer aux futurs 
consuls. Le débat roule sur la Syrie et la Macédoine 
que gouvernent Gabinius et Pison en vertu du plé- 
biscite clodien de 690 et sur les deux Gaules, les pro- 
vinces de César. 

P. Servilius Tlsaurique, le personnage le plus im- 
portant du Sénat depuis la mort de Q. Gatulus, était 
d'avis qu'on décrétât consulaires la Syrie et la Ma- 
cédoine. Cicéron, pour masquer son changement 
d'attitude, s'abrite derrière l'autorité de Servilius et 
justifie son avis en rééditant pour la vingtième fois 
ses violentes diatribes contre Pison et Gabinius, qui 
étaient consuls au moment où il fut exilé. Ses senti- 
ments personnels, ajoute-t-il, sont ici d'accord avec 
l'intérêt de la République qui exige que ces deux 
hommes funestes quittent au plus tôt les provinces si 
mal administrées par eux. 

Pour atteindre le but indiqué par Cicéron, si c'était 
véritablement là ce qu'il voulait, il y avait un moyen 

(4) Deprov. onsul, C. 8. 
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bien simple, c'était de décider que ces provinces se- 
raient prétoriennes et qu'on les attribuerait^aux pré- 
teurs de cette année (698) ; de cette façon Pison et 
Gabinius seraient remplacés non pas dans dix-huit 
mois, mais dans six. C'est l'objection que n'avaient 
pas manqué de faire les adversaires de César à ceux 
qui soutenaient cette opinion, car ils voyaient bien 
que ce n'était là qu'une manœuVre pour empêcher 
qu'on ne touchât aux provinces gauloises. 

Cicéron, bien qu'il ait réponse à tout, se trouve un 
peu déconcerté par cette objection. Il est obligé de 
reconnaître que c'est bien là, sans doute^ le moyen 
d'obtenir le plu^ promptejoient la solution désirée, 
mais il craint, dit: il, que le moyen n'échoue à cause 
du veto tribunitien qui peut infirmer le sénatus- 
consulte relatif aux provinces prétoriennes. Û'ailleurs, 
ajoute-t-il, « décrétons toujours ces deux provinces 
consulaires pour l'année 700; je suis prêt en outre à 
les décréter prétoriennes pour 699 (1) ». 

La réponse est habile, mais, en fait, les craintes de 
l'orateur n'étaient nullement justifiées: l'année sui- 
vante, en efTet, Pison était remplacé en Macédoine 
par Q. Ancharius, préteur au moment où Cicéron 
prononçait son discours. II n'y avait donc eu aucune 
opposition des tribuns au sénatus-consulte relatif aux 
provinces prétoriennes. 

Au moment où l'orateur paraissait s'acharner ainsi 
contre Pison et Gabinius, un sénateur l'interrompit 
pour lui dire que, s'il voulait venger son exil, ce 
n'était pas les consuls qu'il devrait frapper, mais leur 
inspirateur et leur chef, celui auquel ils n'avaient 
fait qu'obéir, César (2). 



(1) Eod, 7, 47. 

(2) Eod. C. 8. 
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Quel est cet interrupteur que Gicéron se borne à 
désigner par ces mots : vtr opiimuSy familiarissimus ? 
On devine facilement que c'est l'ennemi 'implacable 
de César, Gaton» le chef de ce groupe intransigeant à 
qui Gicéron reproche un peu plus loin son inconsé- 
quence, lorsqu'il prétend faire annuler toutes les lois 
de César,, sauf celle qui a fait de P. Glodius un plé* 
béien, la loi, en un mot, qui a permis à celui-ci de 
faire voter régulièrement, de Tavis du même Caton, 
tant de propositions pernicieuses, entre autres son 
exil. 

Nous laisserons de côté la partie consacrée à l'apo- 
logie, bien inattendue dans sa bouche, de César et de 
• sa politique, pour arriver h l'argumentation juri- 
dique. 

Gicéron s'attache surtout à réfuter l'opinion de 
ceux qui veulent décréter consulaires la Syrie et Tune 
ou l'autre des deux Gaules. Voici son raisonnement : 
c Celui qui décrète la Transalpine (attribuée à César 
par le Sénat), respecte une loi (le plébiscite vati- 
nien), qu'il déclare inexistante ; il maintient ce que 
le peuple a donné à César, mais il lui ôte, lui, séna- 
teur, ce que le Sénat lui a conféré* Quant à l'autre 
(celui qui décrète consulaire la Cisalpine, la province 
que César tient du plébiscite Vatinien), il tient 
compte des nécessités de la guerre gauloise, il agit 
en bon sénateur; cependant, il respecte lui aussi 
une loi (toujours le plébiscite Vatinien), qu'il juge 
nulle, puisqu'il impose au successeur de César Tob- 
servation de la date fixée par cette loi. » Gicéron, in- 
sistant sur ce point, ajoute que ce successeur ne 
pourra entrer en possession de sa province que le 
1" mars et il fait remarquer qu'il est contraire à 
toutes les traditions qu*un consul soit ainsi obligé 
d'attendre deux mois, après l'année de sa magistra- 
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ture, avant de pouvoir user de son droit : régulière- 
ment il devrait être nanti de sa province le 1*' jan- 
vier et non le 1*' mars (l). 

On avouera que Targument juridique développé 
par Gicéron n'est guère conciliant. Le droit du Sénat 
de déclarer consulaires les deux provinces gauloises 
pour Tannée 700 n'était pas contestable. En ce qui 
concerne la Transalpine, c'est tellement évident, que 
l'orateur ne soulève à cet égard aucune objection ; il 
se borpe à reprocher aux partisans de cette solution 
de manquer de logique. Quant à la Cisalpine, il ne 
nie pas que le Sénat puisse en disposer, mais il 
montre que, s*il le fait, la situation du nouveau pro- 
consul ne sera pas identique à celle des autres, puis- 
qu'il ne pourra pénétrer dans sa province que deux 
mois après sa sortie de charge. Mais ce cas pouvait 
se présenter toutes les fois que le gouvernement 
d'une province était donné, par une loi, à date fixe. 
D'ailleurs l'inconvénient n'était pas bien grave 
puisque le Sénat pouvait proroger la durée du pro- 
consulat, en laissant le nouveau titulaire en fonction 
une année de plus. 

Il n'y avait donc aucune raison d'ordre juridique à 
opposer à ceux qui proposaient de déclarer consu- 
laire Tune ou l'autre des deux Gaules ou même les 
deux à la fois. Ge dernier parti aurait même eu 
l'avantage de ne pas donner prise au reproche d'il- 
logisme adressé aux partisans des deux autres solu- 
tions. Gela ne suffit-il pas pour montrer la faiblesse 
de l'argumentation de Gicéron? 

11 y a cependant quelque chose d'utile à retenir 
de cette tentative de démonstration : c'est que les 
pouvoirs conférés à César par le plébiscite Vatinien 

(i) De proi\ cimsuL i5, 35. 
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expiraient à la date précise du !•' mars 700. Nous en 
avons là une preuve indéniable, et jusqu'à ce qu'on 
ait proposé une autre explication du passage si net 
et si décisif de Gicéron, cité plus haut, nous tenons 
le fait pour démontré. Il en résulte donc, ainsi que 
nous Tavions indiqué dès le début, que le plébiscite 
Vatinien était entré en vigueur durant le Consulat de 
César, probablement à partir du vote des comices 
qui a dû avoir lieu les derniers jours de février. 



CHAPITEIE XVI {Suite). 
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Après la délibération de juin 698, César était assuré 
de garder son commandement Tannée suivante. En 
699, la loi Licinia-Pompeia prorogea de cinq ans ses 
pouvoirs. 11 mit ce temps à profit pour achever cette 
fameuse conquête de la Gaule qui Ta placé au rang 
des plus grands capitaines. En 703, la prise d'Alésia 
et celle d'Uxellodunum mettaient fin aux opérations 
militaires. 

C'est à ce moment que ses adversaires renouvellent 
leurs tentatives pour le rappeler à Rome. Les deux 
consuls de cette année sont : Sulpicius Rufus et 
M* Claudiua Marcellus ; le premier paraît être resté 
neutre, mais il n'en fut pas de même de M. Marcel- 
lus qui, dès le début, manifesta l'intention bien 
arrêtée d'envoyer un nouveau proconsul en Gaule. 

Au commencement de 703, les nouveaux consuls 
appliquent pour la première fois la loi de Pompée 
sur les provinces et font attribuer, aux deux consu- 
laires les plus anciens qui n'avaient pas encore été 
gouverneurs, la Cilicie et la Syrie : la première 
échut à Cicéron, consul en 691, et la seconde à 
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L. Galpurnius Bibulus, le collègue de César en 695 (1).. 

CicéroQ quitta Rome le 10 mai et arriva eii Gilicie 
le 30 juin ; il était de retour à Brindes le 24 novembre 
de Tannée suivante. Pendant son absence, il avait 
chargé son disciple et ami, M. Cœlius Rufus, pour 
qui il avait plaidé en 698, de le tenir au courant de 
tous les événements politiques et celui-ci s'acquitta 
de cette mission avec beaucoup de zèle. Tribun, Van- 
née précédente, Cœlius avait prêté son appui au parti 
conservateur et soutenu énergiquement Milon contre 
les partisans de Clodius ; nous verrons que ses opi- 
nions se modifièrent par la suite, car Gicéron qui 
l'avait quitté conservateur décidé, le retrouva, à son 
retour, ardent césarien. C'était un sceptique aimable^ 
éloquent, spirituel et très ambitieux: il était très ré- 
l!>andu dans la société et avait des amis dans tous les 
camps. A cette épcTque, il briguait Tédilité curule et 
cette candidature l'obligeait à s'intéresser lui- 
même plus que jamais à la vie publique et aux 
affaires. Tel était le correspondant de Gicéron (2) ; on 
voit qu'il était bien placé pour renseigner son ami 
sur ce qui se disait ou se faisait dans tous les mondes. 
Nous avons ses lettres, pleines de finesse, d'esprit et 
de malice ; elles forment le huitième livre du recueil 
épistolaire de Gicéron, appelé Ad' familiares. C'est la 
source principale où nous puiserons pour reconsti- 
tuer l'histoire parlementaire des deux années 703 et 
704. 

Caelius nous apprend qu'au moment du départ de 
Gicéron, M. Marcellus se disposait à porter au Sénat 
la question du rappel de César. D'aceord avec les Ca- 



{\) Ad famil. xv, 9, 4. 

(2) Voyez le portrait qu'en a tracé G. Boissier, Gicéron et ses 
amis, p. 168 et suiv. 
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Ioniens, il prétendait qu*on pouvait, dès cette année, 
lui envoyer un successeur pour le 1®' mars 704(1). 
Pourquoi avait-on choisi cette date? On ne peut rai- 
sonnablement l'expliquer qu'à la condition de sup- 
poser que c'était là le terme fixé au proconsulat des 
Gaules par la loi Licinia-Pompeia. Cette loi aurait 
donc été votée vers cette même date en 699 et serait 
entrée en vigueur le jour même, comme le plébiscite 
Yatinien, dont le point de départ était également le 
1" mars 695. 

Si notre raisonnement est exact, Tattitude des 
adversaires de César se comprend à merveille. 
Puisque la conquête de la Gaule était achevée, il 
n'y avait plus aucun motif de prolonger ses pouvoirs 
au-delà du terme légal ; il fallait, au contraire, profi- 
ter de Toccasion pour assurer, dès maintenant, son 
remplacement au 1*' mars 704. 

César, d'ailleurs, ne pouvait pas se plaindre qu'on 
s'occupât de sa succession près d'une année avant 
l'expiration de ses pouvoirs, puisque, ainsi qu'on l'a 
vu, d'après la règle établie par la loi Sempronia, le 
Sénat désignait les provinces consulaires dix-huit 
mois avant l'époque où elles devaient être adminis- 
trées par les nouveaux titulaires. 

Sans doute, avec ce raisonnement, on ne tenait 
aucun compte du plébiscite des dix tribuns, qui 
avaient accordé à César le droit de briguer le con- 
sulat, quoique absent ; mais les adversaires dont 
nous parlons n'avaient pas à se préoccuper de ce 
plébiscite qui avait été abrogé, ainsi que nous l'avons 
vu, par une loi postérieure de Pompée. La seule loi 

(i) Cicéron reprochera plus tard à Pompée d'avoir empêché le 
consul d'exécuter ce projet : Marcoquc Marcello consuli, finienti 
provinciis Galliis Kaleiulamm marthim diem^ resistit. Ad Attic. 
vin, 3, 11. 
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valable, à leurs yeux, était la loi Licinia-Pompeia 
dont le terme, de Taveu de tous les historiens an- 
ciens, se place en 704 (1), et que, d'une façon très 
précise,. Cicéron fixe au 1" mars (2). 

A cette thèse, les partisans de César ont du. oppo- 
ser deux objections. En premier lieu ils devaient faire 
observer que la loi Sempronia avait été remplacée 
par la loi Pompeia et que, dès lors, il n'était plus né- 
cessaire de désigner dix-huit mois à l'avance les 
provinces consulaires. Et, en effet, ainsi que nous 
Tavons vu, lors de la première application, de la loi 
de Pompée, ce- n'est qu'au début de l'année 703 que 
le Sénat avait procédé à la désignation des .provinces 
consulaires, et les nouveaux gouverneurs, Cicéron et 
Bibulus, avaient presque immédiatement pris posses- 
sion de leurs gouvernements. Puisque' ces deux pro- 
vinces consulaires devaient être occupées jusqu'à. 
Tété de- Tannée prochaine, il n'y avait aucune né- 
cessité de choisir les nouvelles dès maintenant : il se* 
TQit temps d'y pourvoir dans le courant de 704. 

La seconde objection portait sur la validité du plé- 
biscite des dix tribuns. Il est certain que les parti-' 
sans de César ne pouvaient admettre à aucun titre 
qu'elle fût discutée ; de plus, ils en tiraient argument 
pour soutenir que ce plébiscite avait implicitement 
prorogé le gouvernement des Gaules et, qu'en con- 
séquence, il n'était pas équitable de s'en tenir au 
terme du V mars fixé par la loi Licinia-Pompeia. 

S'il y avait quelqu'un qui pût, avec un© autorité 
incontestable, trancher une pareille controverse, 
c'était assurément Pompée, l'auteur ou l'inspirateur 
de tous ces actes dont on discutait la portée. Grâce à 

(1) Dion Cassius, xl, 59. Appien, B. C. II, 27. 

(2) Yoy. note de la page précédente. 

22 
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la correspondance de Gœlius, nous allons voir qaelle 
fut son attitude en cette circonstance. 

Gselius, qui connaît admirablement Pompée, dit de 
lui : a il a coutume de parler autrement qu'il ne 
pense, mais il a si peu l'art de dissimuler, qu'il ne 
parvient pas à donner le change ». C'est là, en effet, 
un trait de son caractère que nous avons déjà pu 
observer à propos de l'exil de Cicéron, de l'affaire du 
roi d'Egypte et de son troisième consulat ; nous en 
trouverons d'autres exemples dans l'histoire des 
deux années que nous étudions en ce moment. Il au- 
rait dû renoncer à l'intrigue qui lui avait si peu 
réussi jusque-là ; sur ce terrain, il ne pouvait lutter 
contre la stratégie d'un Glodius, d'un G. Gaton, d'un 
Curion et, à plus forte raison, contre celle de leur 
maître à tous, Gésar. 

Dans la situation présente, moins que dans toute 
autre, il ne pouvait agir avec une entière franchise, 
car s'il désirait du fond du cœur, et il n'en faut pas 
douter, le succès de la campagne entreprise par les 
adversaires de Gésar, il lui était impossible cependant 
de renier, sans se déshonorer, ses engagements et 
ses actes. En d'autres termes, tout le monde pouvait 
soutenir que le plébiscite porté par les dix tribuns 
en faveur de Gésar était nul ; un seul homme n'avait 
pas ce droit, et c'était Pompée. Quelle que fût sa 
pensée intime, son désir le plus ardent, il était obligé^ 
dans la vie publique, de se prononcer contre ses 
nouveaux amis. Or, c'était là le point essentiel, car, 
de l'opinion publiquement manifestée par lui, dé- 
pendait le suffrage des hésitants, c'est-à-dire, au 
fond, le succès de l'entreprise. Ainsi, par une sorte 
de fatalité, le parti conservateur, en mettant à sa tête 
Pompée^ se rendait, en quelque sorte, solidaire de 
son passé, et son nouveau chef, loin d'être pour lui 
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une force, devenait une gêne. Cela est si vrai, que 
Cicéron; dans un accès de mauvaise humeur, long- 
temps après la crise, déclare formellement que c'est 
Pompée qui a empêché M. Marcellus de faire Toter 
le rappel de César le l*'^ mars 704 (1). 

Comment les conservateurs allaient-ils sortir de 
cette impasse? Il leur fallait, pour réussir, l'adhé- 
sion formelle de Pompée à leur projet et celui- 
ci moralement était tenu de la leur refuser. On 
négocia longtemps; M. Marcellus remit d*abord 
la séance au 1" juin, puis à une date indéter- 
minée. 

Le 22 juillet, le Sénat se réunit au temple d'Apollon 
pour statuer sur la solde de Tarmée de Pompée qui, 
on ne Ta pas oublié, était proconsul des deux Ëspa- 
gnes. Comme celui-ci assistait à la séance, on profita 
de l'occasion pour lui poser des questions. On lui 
demanda d'abord où était la légion qu'il avait prêtée 
à César dans une circonstance critique. Il répondit 
qu'elle était en Gaule et qu'il la reprendrait au mo- 
ment opportun, en usant de tous les ménagements 
possibles. 

Après cette escarmouche, le consul l'interroge sur 
la fameuse question du remplacement de César. 
Cœlius ne relève rien de saillant dans la réponse de 
Pompée; il ne cite que cette phrase peu compro- 
mettante : « Il faut, dit-)ly que tous s'inclinent devant 
les décisions du Sénat. » Cela suffit, paraîl-il, pour 
donner du courage aux adversaires de César, et l'on 
convint que l'affaire reviendrait devant le Sénat le 
13 août, époque où Pompée serait de retour de son 



(1) Ad Attic. VIII, 3, 11. Cette lettre, qui est un réquisitoire en 
règle contre Pompée, constitue un document précieux pour 
l'histoire de ce personnage. 
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voyage à Ariminum, car on tenait à ce qu'il fût pré- 
sent lors de la délibération (1). 

Le moment paraissait bien choisi; les élections* 
avaient été favorables au parti conservateur qui avait 
pour lui \es deux nouveaux consuls et tous les futurs 
tribbns, y compris C. Curion, le fils du consulaire,' 
nommé comme anti-césarien, dans une élection 
complémentaire, en remplacement de Servius Pola, 
qui avait été condamné pour brigue. Malgré toute 
Tardeur déployée par M. Marcellus, lei^ sénateurs 

m 

ne montrent aucun empressement à répondre à son 
appel et on ne parvient pas à réunir le quorum 
d'usage (2). 

Enfin Ponipée se décide à faire connaître son sen- 
timent, et dès ce moment on prévoit qu'après tant 
d'avortements, on va pouvoir enfin délibérer utile- 
ment sur cette affaire. 11 y a un point sur lequel 
Pompée se ^montre très résolu, c'est sur la qaestion 
de forme : il estime que le moment n'est, pas encore 
venu de statuer sur le remplacement de César, mais, 
ses pouvoirs expirés, il n'hésitera pas à se prononcer. 
Reste à 'savoir ce qu'il entend par là. A en croire 
Cœlius, Topinion de Pompée serait que César doit 
quitter son commandement «c après le 1" mars 704 ». 
Mais il est douteux qu'il ait ainsi précisé une date, à 
moins que Cselius ne veuille dire par là que, contrai- 
rement à l'avis des conservateurs,, le terme légal 
n'est pas le 1" mars mais un terme plus éloigné qu'il 
laisse indéterminé. Nous verrons en* effet que lorsque 
Pompée adopte une date, c'est à celle du 13 novembre 
qu'il s'arrête définitivement. 
Du reste, les deux partis à ce moment cachent si 

« 

{l)'Ad famil, vin, 4. 

(2) Eod. lettres 1, 2 cl ;i. 

I 
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bien leur jeu qu'il est difficile, même à un esprit 
aussi délié que Gœlius, de découvrir leur penséç de 
derrière la tête. C'est ainsi que Cœ^ius (1) prête à 
César la pensée de choisir entre ces deux alterna- 
tives : ou bien garder son proconsulat Tannée pro- 
chaine (704) et renoncer au consulat pour cette 
année-]à; ou bien, s^l peut se faire élire, quitter son 
commandement. César avait-il réellement formé ce 
projet? En tout cas il n'y donna pas suite, ainsi que 
nous le verrons eh étudiant l'histoire de J'année sui- 
vante (2). 

Revenons maintenant à la délibéraXion du Sénat, 
que nous allons essayer de reconstituer à l'aide des 
explications qui précèdent et du texte précieux des 
décisions prises qui se trouvent dans la correspon- 
dance de CsRlius. . f 

La séance eut lieu le 30 septembre dans le temple 
d'Apollon, comme celle du 22 juillet, parce que ce 
temple étant situé hors du pomeriumj Pompée qui, 
conlme on le sait, était p/*oconsul d'Espagne, pouvait 
s'y rendre. Elle était présidée par le consul M. Mar- 
cellus. Quant à l'autre consul, Serviu3 Sulpicius, il 
s'efface comme s'effacera Tannée prochaine Aemilius 
PduUus. 

Bien que les historiens anciens ne nous aient pas 
laissé le récit détaillé de cette délibération, il n'est 
pas impossible de connaître les opinions émises en 
cette circonstance par les diverses fractions.du Sénat. 

Le parti des ultras ne manque pas, en dépit de son 



1 



(1) Eod. lettre 8 : itaque jam, ut video, alteram lUram ad condi- 
tionem descendei^e vuU Cxsar, ut, aut maneat neqtie hoc anno sua 
ratio habeatur, aut si designari jpoterit, decedat, 

(2) En 704, il feint de se porter candidat pour 705 (Hirtius^. 6r. 
Mil, 50) et fait croire airlsi à Pompée qa'il veut garder son 
commandement jusqu'à ce qu'il prenne les'faisceaux consulaires. 
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désaccord avec Pompée, de proposer le remplace- 
ment de César en Gaule à la date fixée par la loi 
Licinia-Pompeia. GaBlius, dans le compte-rendu qu'il 
adresse à Cicéron, omet ce détail; il se borne à lui 
faire connaître le résultat de la délibération ; mais le 
continuateur du De bello Gallico, Hirtius, comble cette 
lacune. « Marcellus, écril-il, qui attaquait les pou- 
voirs de César en violation de la loi de Pompée et de 
Crassus (699) avait soumis au Sénat, avant le terme 
légal, une proposition relative aux provinces gauloises; 
les avis recueillis, Marcellus procéda au vote par dis- 
cessio, mais la majorité du Sénat se rangea du côté 
opposé (1). » Ceci signifie clairement que l'avis dont 
nous parlons fut formellement exprimé par des séna- 
teurs ; que cet avis, étant celui que le consul désirait 
faire prévaloir, fut, selon Tusage, mis aux voix le pre- 
mier {prima sententia pronuntiata) ; qu'enfin la majo- 
rité du Sénat le rejeta. 

Pompée* consulté à son tour, ne put que confirmer 
ses déclarations antérieures ; son avis fut « qu'il n'y 
avait à rendre en ce moment aucun sénatus-consultê 
sur l'objet mis en délibération (2). » G était un avis 
purement négatif et il n'y avait pas à le mettre aux 
voix. En pareil cas, nous l'avons vu, ceux qui parta- 
geaient cette opinion n'avaient, pour la faire triom- 
pher, qu'à voter contre toutes les solutions proposées. 

L'avis publiquement exprimé par Pompée était 
d'une correction parfaite et les amis de César n'avaient 
rien à y reprendre; s'il Tavait emporté au vote, ils. 
auraient même eu le droit de s'en réjouir comme 
d'une victoire pour leur parti. Il est dcAteux que ce 

(1) B. G. viiï, :)3. 

(2) Ad famiL vm, 8, 9 : Illa prœierea Cn Pompci sunt animad- 
versa.., ut diceret ne ante Kalemlas mari, non posse sine injvarxa de 
provincm Cœmris statucve, posl Kal, mart, se non dubitaturunis 
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fût là le résultat que Pompée souhaitait. S'il s^était 
prononcé aussi catégoriquement, c'est qu'à raison de 
ses engagements personnels, il ne pouvait pas tenir 
publiquement un autre langage; mais il eut soin de 
dévoiler sa pensée intime en faisant proposer par un 
autre lui-même, son beau-père, Q. Metellus Scipion, 
une solution qui avait tout au moins l'avantage de 
masquer la défaite des conservateurs. 

Q. Metellus Scipion émit l'avis que la délibération 
du Sénat sur les provinces gauloises devait être 
remise au 1" mars de Tannée suivante^ mais qu'à 
cette date le Sénat devrait, toute affaire cessante, 
statuer définitivement. Et pour assurer l'exécution 
de cette résolution, il proposait : qu'aucune autre 
affaire ne fût mise en délibération conjointement 
avec celle-ci; que les consuls réunissent le Sénat 
tous les jours sans excepter les jours comitiaux, 
c'est à-dire avec dispense de la loi Pupia, jusqu'à ce 
qu'ils eussent abouti à une solution ; enfin que les 
sénateurs fussent dispensés de vaquer, lors de ces 
séances, à leurs fonctions judiciaires, de façon que 
l'Assemblée fût en nombre (1). 

On voit que Scipion, tout en adoptant, en principe, 
l'idée de Pompée, y apportait un correctif important : 
l'ajournement, au lieu d'être indéfini, se trouvait 
limité d'une façon très précise et des précautions 
minutieuses étaient prises pour que le Sénat statuât à 
l'échéance fixée. 

Etant donnée la situation de l'auteur de la proposi- 
tion, le Sénat dut considérer qu'il exprimait la pensée 
intime de Pofnpée, ce qui devait entraîner le vote 
des amis de celui-ci ainsi que des conservateurs qui, 
ne pouvant faire triompher leur manière de voir, 

(1) Adfamil, viii, 8, 8 ; 9, o. 
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acceptèrent vraisemblablement cette solution comme 
un pis-aller. 

On voudrait savoir quelle fut, en cette circonstance, 
Tattitude du parti césarien au Sénat. Gaelius ne s'en 
explique pas bien clairement; il se contente d'écrire 
à Gicéron : *« L'avis de Scipion a affligé Cornélius 
Balbus qui s'en. est plaint à son auteur (1). » Qwel 
était ce personnage dont l'opinion avait, aux yeux 4e 
Gaelius et de Gicéron, une telle importance? 

Il y avait à Rome, dans cette période, un homnae, 
un étranger,»né à Gadix et naturalisé citoyen ro- 
main; bien qu'il n'eût rempli aucune charge pu- 
blique, sauf celle de préfet des ouvriers (une manière 
de chef du génie) auprès d'un général romain, son 
crédit égalait celui des personnages les plus haut 
placés dans la hiérarchie sociale. G'est qu'en réalitéjl 
était en quelque sorte le plénipotentiaire, accrédité par 
Gésar, auprès des hommes politiques de Rome.G'était 
un négoQiateur habile et sûr qui n'épargnait rient 
surtout l'argent, pour gagner des adhérents au maître 
auquel il avait attaché sa fortune (2). Gésar, en efîdt, 
ne dédaignait aucun moyen de propagande; nous 
apprenons même qu'il avait porté l'art de la corrup- 
tion à un dpgré de perfection qu'on a pu égaler, mais 
non surpasser. II existait, dans l'antiquité» un recueil 
de lettres de lui où les noms de ceux qu'il avait 
achetés se trouvaient indiqués par une initiale, et un 
grammairien, Probus, dans le commentaire qu'il 
avait fait de cette œuvre, était parvenu à reconstituer 



(1) Ad famil. viii, 9, o : contristavit hxc sententia Balbitm 
Cornclium et scio eittn questum esse ci(m Scipione,^ 

(2) Sur ce personnage, outre le plaidoyer de Gicéron, Pro Cor* 
NELio Balbo, consultez la thèse d'ExiLB Jullien, De L. Cornelio 
Balbo majore {ISSG). 
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la yraie liste des corrompus (1). Malheupeusement 
lettres et commentaire, to^it a sombVé dans le nau-- i 
frage; mais nous retrouverons au cours de cette 
étude quelques-uns de ces corrompus et non des 
moindres., Or, le principal agent de corruption, em- 
ployé par César, celui peut-être qui avait si savant- 
ment organisé ce service, c'était précisément Corne- * 
lius Balbus. 

Nous avons vu que ce personnage avait mani- 
festé son mécontentement contre Scipion. S'en- 
suit-il que les sénateurs césarieris aient partagé son 
sentiment ? Sans doute^ ils affirmèrent le droit 
qu'avait César de se prévaloir de la prorogation ac- 
cordép par le plébiscite des dix tribuns et volèrent 
contre la proposition de Scipion, mais ils n'allèrent 
pas plus loin. Cette solution ne préjugeant pas le 
fond' même du débat, il leur. parut plus habile de la 
laisser passer et de ne ][)as.en appeler au veto des tri- 
*buns qui leur étaient dévoués (2). 

En revanche, trois autres décisions prises dans la 
même séance furent frappées d'opposition par le^ tri- 
buns cesariens, C. Cœlius, L. Vinicius, P. Cornélius, 
C. Vibius Pansa. La première portait que le Sénat es- * 
timait que celui qui, par son opposition, retarderait 
le sénatus-consulte relatif aux provinces, agirait 
contre l'intérêt de la République ; la seconde concer- 
nartt la libération des soldats de César et la troisième 



(1) Aulu-Gelle, xvi, 8 : libri sunt epistularum C. Cœsaris ad 
C. Oppium et Balbum Comelnmi qui rebits ejus absentis curabant. 
In his epistuliSf quibmdam in locis inveniuntur litterœ singulariœ 
sine coagmentis syllabarum, quoê tu putes positas incognite,:. Eut 
adeo Prùbi grammatici commentarius satis curiose factm de occulta 
litterarum significatione in epistularum C. C^saris scriptura. Cf. 
En. JuLUENy Op. laud. p. 83. 

(2) Nous donnons en appendice la traduction du senatus- con- 
sulte d'après le texte de Gœlius. 
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préparait pour Tannée prochaine le règlement des 
provinces prétoriennes parmi lesquelles figur9.it la 
Cilicie, alors consulaire et gouvernée par Gicéron. 

On voit, par cette indication, quelles étaient les 
tendances de TAssemblée. La Gilicie, cessant d être 
consulaire^ il fallait de toute nécessité la remplacer 
par une autre, c'est-à*dire par Tune des deux Gaules. 
Gette décision pouvait donc être interprétée comme 
préjugeant le remplacement de Gésar Tannée sui- 
vante. Pour les deux premières, le sens et le but en 
sont très clairs et Ton comprend que les partisans 
de Gésar aient eu recours au veto tribunitien. Elles 
n'en furent pas moins rédigées par écrit et conser- 
vées comme autorités (1). 

(1) Voyez ces textes dans TAppeiidice II. 
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Après la décision prise le 30 septembre par le Sé- 
nat, on pouvait croire que, dans ces cinq mois, Pom- 
pée et les chefs des conservateurs se mettraient enfin 
d'accord sur la date de l'expiration des pouvoirs de 
César et que le 1" mars 704 la majorité ratifierait 
la solution qu'ils auraient adoptée. Gela paraissait 
d'autant plus inévitable qu'au printemps de cette 
année le proconsulat de Gicéron et de Bibulus en Gi- 
licie et en Syrie arrivait à son terme et qu'il fallait au 
plus tôt pourvf)ir à ces vacances. Mais on ne pouvait 
nommer leurs successeurs qu'après avoir décidé si 
César conserverait ou non les Gaules une année en- 
core, car la désignation des provinces consulaires dé- 
pendait de cette décision. Il en était de même des pro- 
vinces prétoriennes, dont le choix était subordonné 
à la solution qui prévaudrait en ce qui concerne les 
premières : de sorte que l'on ne pouvait rien arrêter 
pour le gouvernement de toutes les provinces de 704, 
tant que la question des pouvoirs de César ne serait 
pas vidée. 

Des deux côtés, on avait mis à profit ces cinq mois 
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pour se préparera la lutte parlementaire. Nous avons 
vu que lés conservateurs avaient pour eux non seu- 
lement les deux consuls de cette année, G. Marcellus, 
cousin de Marcus^etL. ^f^milius Paullus, maisencore 
les autres magistrats, notamment les tribuns du 
peuple. César eut l'habileté de s'assurer à prix d'ar- 
gent tout au moins la neutralité de l'un des consuls, 
PauUus, et le concours d'un tribun, le fameux Gu- 
rion. Les auteurs anciens citent même le éhifîre des 
sommes énormes qu'ils reçurent à cette occasion (1). 

Quand on voit, dans la correspondance de Gœlias et 
deCicépon, avec quelle stupéfaction la nouvelle du 
revirement de ces deux personnages fut accueillie 
par leurs amis (2) et Thabileté avec laquelle cette in- 
trigue fut conduite, on ne saurait ayoir le moindre 
doute que tout cela étsit la conséquence d'un marché 
conclu avec César ou ses représentants, Cornélius 
Balbus ou C. Oppius. 

Paullus, dans cette affaire, n'apparaît pas au pre- 
mier plsin; il semble 'qu'il ait eu l'emploi dévolu 
Tannée précédente au consul Sulpicius Rufus; il ob- 
serve une sdrte de neutralité bienveillante ; il modère 
l'ardeur de son collègue, C. Marcellus, et appuie dis- 
crètement les projets de C. Curion. Celui-ci ne se 
presse pas d'agir ouvertement; élu comme anti-césa- 
rien, il lui faudra un certain délai pour préparer son 
évolution et la faire accepter par l'opinion publique. 
Depuis son élection jusqu'à son entrée en charge, le 
10 décembre 703, il est nettement contre César ; dès 
qu'il occupe le tribunal, son attitude paraît moins 
tranchée : il feint de se placer en quelque sorte au- 



({) A.PPIKN, B. c. II, 26. Dion Cassius, xl, 60. Suétone, Caes. 
23, 29. Cf. Em," JuLLiEN, Op. laud. p. 81. 
(2) Ad fhmiL viii, 6 ; ii, 13. Ad Atlic. III, 4. 
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dessus des partis et se prononce^ au nom de Tintérêt 
public, à la fois contre César et contre Pompée. Entre 
temps il (iéploie une grande activité dans les assem- 
blées auxquelles il soumet de nombreuses propositions 
destinées à accroître sa popularité. Le parti conser- 
vateur, qui ne pouvait s'associe^r à cette Agitation 
démagogique^ finit par perdre patience et se déclara 
contre lui. Ce conflit prévu, cherché, devait four- ' 

nir à Curion un honnête prétexte pour passer dans 
\ë camp opposé* 

Telle est, brièvement résumée, la tactique- adoptée 
par Curion et dont Appién nous a laissé *le récit dé- ' 
taillé (1). 

La chronologie des événements de cette année 704 * 
est un peu flottante ; nous allons essayer de préciser 
autanfj que possible les dates, en nous servant pour 
cela de la coirrespondance de Cicéron et surtout des 
lettres de'Cœlius. Comme Tordre chronologique de 
ces lettres n'a guère été respecté par les éditeurs de ce 
recueil, nous tâcherons de le rétablir en tenant 
compte de leur contenu. 

Cicéron écrit à Atticus : « J'ai en mains le journal .' 
de Rome {Acta urbana) jusqu'à la date du 7 mars ; en 
le lisant j'ai acquis la certitude que notre ami Curion * 
est tellement ferme qu'il laissera faire tout plutôt que 
le sénatus-consulte relatif aux provinces (2). » On * 

voit donc que, grâce à la tactique de Curion, non 
seulement le Sénat, à cette date, n'avait pas statue 
sur les provinces, mais même qu'il était impossible 
de prévoir encore l'époque où il pourrait délibérer uti- 
lement sur cette affaire. 

Ceci .est confirmé par un€ lettre de Caelius : « Nous 



(1) B. C. II, 27-32. 

(2) Ad Ailic, vi, 2, 6. 
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avoDs, écrit*il ironiquement, des consuls bien dili- 
gents; jusqu'ici y ils n'ont pu faire aucun sénatas- 
consulte, sauf celui des fériés latines (1). i> Ce der- 
nier sénatus-consulte était de pure forme ; il concer- 
nait la fête célébrée tous les ans au mont Albain ; 
dans cette période^ la cérémonie avait lieu en avril 
ou en mai (3). Donc on en était toujours au même 
point en avril ou en mai. Cœlius ajoute que c'est à ce 
moment que Curion jette le masque et commence i 
parler ouvertement en faveur de César. 

Bientôt après^ vraisemblablement dans le courant 
de mai, le Sénat était appelé à délibérer sur le rap- 
port que Gicéron lui avait adressé au sujet de sa fa- 
meuse victoire du mont Amanus. Il faut lire le 
compte-rendu si léger et si vivant de cette séance 
dans la lettre où Gselius^ en quelques traits malieieox, 
esquisse le rôle des principaux membres du Sénat et 
dévoile leurs intrigues et leurs arrière-pensées (3). 
G*est d'abord Gaton qui, dans son discours, fait un 
pompeux éloge de Gicéron, mais qui conclut finale- 
ment au rejet de sa demande : les actions de grâce 
{supplicationes)y honneur qui permet à celui qui le re- 
çoit d'espérer le triomphe. G'est ensuite L. Lacilius 
Hirrus, compétiteur malheureux à la fois de Gicéron 
pour Taugurat et de Gaelius pour l'édilité. On avait 
fait courir le bruit qu'il ferait de l'obstruction, mais, 
contre toute attente, il ne demanda même pas qu'on 
comptât les sénateurs présents, bien que l'Assemblée 



(1) Ad famil. viii, 6. Cette lettre n'est certainement à sa place 
dans le recueil ; elle devrait se trouver entre la iO« (décembre 703) 
et la 11** (avril ou mai 704), pealr-être même après cette dernière. 

(2) Marquardt, Staatsvei'waliung, m, p. 286. 

(3) Ad famil. viii, 11. Voyez également la correspondance 
vraiment diplomatique échangée entre Gaton et Gicéron. ild /oiiit/. 
XV, o et 6. 



SÉANCES DE 7()4 351 

ne fût pas en nombre. Il se rallia à Tavis de Gaton et 
rémule de celui-ci, Favonius, fit de même. Voici 
maintenant les grands noms de la noblesse : les Do- 
mitii» les Scipiones ; quelle va être leur attitude dans 
cette affaire où il s'agit d'un mince fait d'armes que 
la seule vanité de Gicéron a élevé au rang de grande 
victoire? Us n'ont pas la courageuse franchise de Ga- 
ton ; ils voteront en faveur de Gicéron, mais avec le 
secret espoir que le décret n'aboutira pas. G'est dans 
ce but qu'ils provoquent Gurion, leur adversaire po- 
litique, à user de son droit de veto. Gelui-ci l^ur ré- 
pond, avec son esprit habituel : c Je m'opposerai 
d'autant moins à cette décision que beaucoup d'entre 
vous ne l'ont votée qu'avec l'arrière-pensée qu'elle 
n'aboutirait pas. » Gurion avait d'ailleurs un autre 
motif pour prendre cette attitude : il se conformait à 
la volonté de Gésarqui lui avait transmis ses instruc- 
tions par l'organe de Tînéviteble Cornélius Bal- 
bus. 

Au moment de cette délibération, Gœlius nous dit 
que Gurion craignait que ces cérémonies religieuses 
d'actions de grâce ne vinssent diminuer le nombre 
de jours comitiaux et, par suite, retarder ou empêcher 
le vote de ses propositions législatives,et c'est pour ce 
motif qu'il s'était montré tout d'abord opposé à la de- 
mande de Gicéron. Mais voilà qu'à la fin de sa lettre 
Gœlius nous apprend que brusquement Gurion mo- 
difie encore sa tactique : il renonce maintenant à 
toutes ces propositions législatives. Pourquoi? Pour 
une raison bien simple, c'est que ce jeu ne trompait 
plus personne et que la véritable bataille allait s'en- 
gager à bref délai sur un autre terrain. En effet, 
Pompée avait fini par s'arrêter à une solution ferme 
qu'il s'efforçait de faire prévaloir auprès des séna- 
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teurs : elle consistait à rappeler César le 13 no- 
vembre 704 (1). 

Essayons d'indiquer quel était Tétat de la question 
sur laquelle le Sénat allait être incesse^mment ap- 
pelé à délibérer; nous chercherons ensuite à .re- 
constituer la délibération elle-même et à en fixer la 
date. 

Au printemps de 704, la situation n'était plus ce 
qu'elle était Tannée précédente, et la preuve en est 
que les mêmes historiens qui disaient en parlant de 
celte époque : c c'était trop tôt » déclarent formelle- 
ment que maintenante le terme est arrivé (2). » Pour- 
quoi? Nous l'avons déjà dit : la loi Licinia-Pompéia» 
qui avait prorogé de cinq ans les pouvoirs de César, 
prenait fin le 1" mars 704. Ainsi s'explique la tenta- 
tive faite par M. Marcellus l'année précédente et le 
silence que gardent au sujet de cette loi César et Hir- 
tius quand ils font le récit des événements de 704 et 
de 705. 

Désormais César et ses partisans se bornent à invo- 
.quer le plébiscite des dix tribuns (702). Ce plébiscite, 
nous le savons, avait été abrogé par une loi posté- 
rieure de Pompée et par conséquent les adversaires 
de* César avaient le droit de le considérer comme 
nul. Pompée seul était obligé d*en tenir compte; il en 
admettait la validité, mais il était loin de s'entendre 
avec les Césariens sur l'interprétation du texte. 

D'après les témoignages des contemporains le plé- 
biscite de 702 accordait simplement à César « le pri- 
vilège de briguer le deuxième consulat sans être 



(1) Ad famil, viii, 13, 3 : in quam adhuc incubuisse cum senatu 
Pompeitis videtur^ ut Cœsar idibus novembr, decedat, Curio omnia^ 
poilus subire constituit quam id pâli. 

(2) Dion Cassius, xl, 59. Appien JB. C. ii, 27. 
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obligé de se présenter en personne à Rome dans la 
période des trois jours de marché (17 jours) qui pré- 
tcèdent l'élection. Cicéron, GdBlius, César lui-même, 
ne diseiit rien de plus quand ils parlent de ce plébis- 
cite (1) et ce qu'y ajoutent Tite-Live, Suétone et 
Dion Cassius n'a que la valeur d'une interprétation 
personnelle (2). 

Ce texte, comment fallait-il, l'entendre? Evidem- 
ment il accordait implicitement à César une prolon- 
gation de ses pouvoirs jusqu'au jour de l'élection des 
consuls. On avait essayé de te contester en distin- 
guant entre le privilège d'être absent et celui de gar- 
der le commandement ;« c'était ua peu subtil, car, si 
César pouvait être légalement regardç comme ab- 
sent, c'était précisément parce qu'il était investi de 
ce commandement. Le second privilège, comme le 
dit fort bien Cicéron, était la conséquence forcée du, 
premier (3). 

Cette difficulté écartée, il s'en présentait une autre 
beaucoup plus délicate. A quelle année se référait 
cette prorogation, à 704 ou 705 ? Les Césariens de- 
vaient soutenir la deuxième opinion et Pompée la 
première. Bien que nous connaissions mal les^ argu- 
ments allégués de part et d'autre, il semble que l'opi- 
nion de Pompée fût la plus raisonnable. Comment 
supposer en effet que celui-ci, au moment précis où 
il accumulait les mesures législatives destinées à 
rappeler César au tertne (Ixé par la loi Licinia-Pom- 
péia, ait ainsi concédé bénévolement à son rival 



(4) Ad Attic. viji, 3, i : ut absenlis ratio haberctur. Ad famll. vi, 
6, 5 ; VIII, <3, 2. César. B. C. I, 32 : ut sui ratio absentis haberetur. 

(2) TiTE LivE, Epit. 108. Suétone, Caes, 26. Dion Cassios, xl, 51. 
Cf. Appien, B, C. ii« 2o. 

(2) Ad Attic. VII, 76. Cf. ix, 11. 4. Cicéron change d'opinion 
selon le correspondant auquel il s'adresse. 

23 
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une prorogation de dix-sept mois ? On avouera que 
ce n*est guère croyable. 

Mais, objecte-ton, la dispense accordée par ce plé- 
biscite à César se réfère incontestablement à Vannée 
où celui-ci pourra légalement être élu consul pour la 
seconde fois ; or, d'après une loi ancienne, remise en 
vigueur par Sylla, il était défendu d'être réélu à la 
même magistrature dans l'espace de dix années (1). 
César ayant été consul en 695 ne pouvait l'être de 
nouveau qu'en 706. 

11 est facile de répondre d*abord que rien ne prouve 
que la loi en question n'ait point permis de se faire 
réélire la dixième année, car nous en avons des 
exemples (2) ; ensuite que, si César avait voulu être 
candidat en 704, ses adversaires, loin de lui opposer 
cetle|loi, lui auraient volontiers accordé une dispense 
formelle comme cela dut arriver en 702 lors du troi- 
sième consulat de Pompée. Cœlius raconte que le 
bruit courut à Rome que César se portait candidat 
en 704 ; la chose lui paraît toute naturelle, nouvelle 
preuve que cette candidature était légalement pos- 
sible à ce moment. 

Ainsi, même en admettant la validité du plébiscite* 
on était fondé à soutenir que les pouvoirs de César 
prenaient Qn au milieu de l'année 704 et par consé- 
quent, lorsqu'il se décida pour la date du 13 no- 
vembre, Pompée respecta ce plébiscite en l'interpré- 
tant dans un sens très large, puisqu'il accordait à son 
rival une prorogation de près de cinq mois après le 
terme légal. La seule chose que Pompée ne voulait 
pas, c'est que César passât directement du procon- 

(l)TiTE LivE, VII, 42; x, 13. 

(2) C. Sempronius Biœsus a été consul en 501 et en 510 ; 
G. Atilius Balbus en 509 et en 519. 
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sulat au consulat, et c'est vraisemblablement pour- 
quoi il s était arrêté à cette date du 13 novembre, 
qui laissait aux anticésariens un mois et demi pour 
intenter les poursuites contre leur adversaire (1). 

Dès que le projet de Pompée fut ébruité^ Curion^ 
ainsi qu'on Ta vu, comprenant que cette solution 
équitable avait les plus grandes chances d'être 
adoptée, abandonna subitement ses propositions lé- 
gislatives pour courir au plus pressé. 

L'accord s'étant établi entre le Sénat et Pompée 
l'Assemblée fut convoquée. Nous n'avons aucun 
détail sur cette délibération ; mais, grâce aux expli- 
cations que nous venons de donner, on peut se repré- 
senter assez exactement ce que fut ce débat. Le Sé- 
nat était appelé à délibérer sur les provinces {depro^ 
vinciis), conformément à l'ordre du jour fixé par le 
sénatus-consulte du 30 septembre de l'année précé- 
dente, et nous savons que, pour statuer sur ce point, 
il fallait nécessairement prendre au préalable une 
décision au sujet des deux Gaules, c'est-à-dire au su- 
jet de la date du rappel de César. 

On consulaire, peut-être Scipion (si ce n'est Pom- 
pée lui-même), proposa de rappeler César à l'époque 
indiquée plus haut^ le 13 novembre, et cet avis l'em- 
porta. Nous ignorons si les Césaiiens combattirent la 
thèse juridique de leurs adversaires; il est probable 
qu'ils s'en tinrent aux généralités, à cette protestation 
vague, qu'en rappelant César en 704, on commettait 
une injustice et qu'on lui ôterait le privilège que le 
peuple lui avait accordé. 

(i) Ad famil. vui, 13, 3. Cœlius résume ainsi la situation: 
Scena rei totius kœc : Pompeius, ianquam Cœsarem non impugnet, 
sed quod illi xquum putet, constituât, ait Curionem quxrere discor- 
dias, Valde autem non vult et plane timet Cxsarem consulem desi- 
gnari prùis quam exercilum et provinciam tradiderit. 



I 

I 



356 SÉANCES HISTORIQUES 

Ce qui prouve bien que cette opinion n'était guère 
fondée en droit, c'est que Curion, au lieu de s'y tenir 
énergiquement^ se hâta de déplacer la question. Pour 
conserver la liberté et la paix, il n'y a, dit-il, qu'un 
moyen, c'est que César et Pompée quittent immédia- 
tement leurs commandements ou que tous deux les 
conservent, de façon à se faire contre-poid^ Tun à 
l'autre (1). Cette solution avait le grand mérite d'être 
claire, simple et, en apparence du moins, très équi- 
table; il est donc naturel qu'elle ait été très bien ac- 
cueillie par l'opinion publique. Mais ce n'était pas là 
la question que le Sénat avait à résoudre dans la 
séance dont nous nous occupons : il avait à régler le 
Sort des provinces disponibles pour 705 et celles de 
Pompée, les deux Espagnes, ne devaient être libres 
qu'en 707 puisqu'on 702 il avait obtenu une nou- 
velle prorogation de cinq ans. 

La délibération eut donc lieu conformément à 
Tordre du jour arrêté le 30 septembre 703 et le Sénat 
adopta l'avis de Pompée qui fixait au 13 novembre le 
terme du commandement de César. 

Cette décision fut naturellement frappée d'inter- 
cession par Curion. Mais l'affaire n'en resta pas là; 
le Sénats qui paraissait disposé à aller jusqu'au bout, 
décida que la question lui serait soumise de nouveau 
et qu'il statuerait sur l'opposition du tribun. 11 ne 
s'agissait de rien moins que de prendre contre un tri- 
bun du peuple, contre un personnage aussi impor- 
tant et aussi populaire que l'était Curion, une mesure 
extraordinaire de salut public, c'est-à-dire de décré- 
ter soit sa suspension, soit la dictature sous le nonn 
de senatuS'Consultum ultimum. Mais d'autre part, si le 
gouvernement faiblissait, César restait le maître de 

(1) Ad famiL vin, i4, 3. 
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la situation et pouvait conserver son commandement 
aussi longtemps qu'il voudrait, pourvu qu'il eût à, sa 
disposition le veto d'un tribun. C'est ce que Gœlius 
avait prévu dès Tannée 703 (1). 

Le consulaire M. Marcellus émit l'avis qu'il fallait 
recourir aux moyens extrêmes pour écarter l'opposi- 
tion de Curion; mais la majorité du Sénat n'eut pas 
le courage de le suivre dans cette voie et sa proposi- 
tion fut repoussée. Cselius se borne à nous faire con- 
naître le vote du Sénat et à en signaler la portée. 
Pompée, dit-il, en fut très affecté (2). C'est évidem- 
ment à cette même séance cjue se rapporte le récit 
d*ailleurs très confus de Dion Cassius qui fait interve- 
nir dans le débat les censeurs Âp. Claudius et L. Calr 
purnius Pison et qui conclut^ comme Cœlius, à un 
échec de la proposition de M. Marcellus (3). 

Ces deux délibérations, on le voit, ne furent giière 
décisives. Dans la première, les adversaires de César, 
malgré le veto de Curion, avaient triomphé ; mais 
dans la seconde, qui eut lieu immédiatement après 
ou à la séance suivante, l'échec de la proposition de 
Marcellus fut considéré commQ une victoire de César 
et une justification de ses prétentions (4). 

Ces séances ont dû être tenues, comme les précé- 
dentes, au temple d'Apollon afin que Pompée pût y 

assister. Quant à leur date, elle est postérieure au 

• 

(1) Ad famil. viii, 5. C'est ce qu'il répète en avril ou mai 704 
(lettre XI): irUercessorem (Curionem) si,., reformidabunt, Caesar 
quoad volet manehit* Il ne croit pas que ses amis les conservateurs 
poussent les choses aux extrêmes. 

(2) Ad famil, viii, 13, 2 : transierant iltuc, ut ratio ejm hahçnda 
qui neque exercitum neque provincias traderet. 

(3) Hxst. XL, 62 à 64. 

(Ô C'est ce que dit formellement Cœlius (supra note 2) et ce que 
confirme Cicéron accusant le Sénat d'avoir, par sa faiblesse, 
causé tout le mal. Ad Altic, vu, 7, 5. 
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vote des actions de grâces en faveur de Cicéroo, qa! 
eut Yieu, nous l'avons vu, en avril ou en mai. Dion 
Gassius fait intervenir dans le débat les censeurs Ap. 
Claudius et Pison qui ne sont entrés en fonctioDS 
qu'au Diois de mai, ce qui nous reporte au plus tôt 
dans le courant de ce mois (I). Enfin Cœlius, dans la 
même lettre où il raconte à Cicéron l'échec de Mar- 
cellus, lui annonce la mort d'Hortensîua que d'un 
commun accord on place au mois de jain (2). 

C'est là la date que noua cherchons ; elle ne peut 
être reculée jusqu'en juillet parce qu'à ce moment 
les consuls de l'année 705 étant déjà désignés, c'eût 
été certainement l'un de ces deux fougueux adver- 
saires de César qui aurait présenté la motion de Ma^ 
cellus. Comme ils ne sont pas mentionnés dans le 
débat, il est évident que les élections consulaires 
n'avaient pas encore eu lieu. 

Après ce vote du mois de juin, César savait qu'il 
n'avait rien à craindre du Sénat et qu'il ne subirait 
plus de nouvelle attaque avant l'année suivante. 
Comment se fait il donc que la question ait été portée 
de nouveau devant le Sénat T 11 ne saurait y avoir de 
doute sur ce point, car la séance dont nous perlons 
est rapportée avec de nombreux détails non seulement 
par Appien et Plutarque, mais encore par un conlem- 
porain, Hirtias (3). Malheureusement nous ne pou- 

(1) Cicéron, répondant à deux letlres, l'une du commencenieiil 
d'avril et l'autre uh peu plus récente, adresse sa niissi« 
Àp. Puickra, ut spero. censori (Ad famil. m. 11); il n'était dont 
pm élu au milieu d'avril. 

(2) .4d famil. ii, 17. Ad Àltk. VI, 6. hruttis. i, l. 

(3) if. C. II, 29, 30. Pomp. ri8. Cf. Caes. 30. jW. Anton 5, où 1» 
séance est reporlée au commencement de T03 etle rôle deCurion 
attribué à Marc Antoine. 

(4) II. G. rn[. 32 : neque koc tantum (Curio) poUicilus est, st<i 
tliam per ne lienatm disccssionem facere cœpit. 
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vons pas nous servir ici de notre guide habituel, 
GœliuSf qui, dans sa correspondance, ne fait aucune 
mention de cette séance. On a supposé que la lettre 
contenant le récit détaillé de cette journée parlemen- 
taire était perdue. Mais rien ne prouve qu'elle ait ja- 
mais été écrite ; Gicéron, dans ses réponses, n'y fait 
aucune allusion et nous serions porté à croire que 
la correspondance de Cœiius pour Tannée 704 devait 
s'arrêter vers le mois de juin (1). Quoi qu'il en soit, il 
faut essayer d'expliquer cette séance sans recourir, 
pour cette fois, aux renseignements précieux de l'ami 
de Gicéron. 

Nous avons vu que Gurion, pour combattre ses 
adversaires, avait jugé habile de soutenir cette thèse, 
que Pompée et Gésar devaient ou conserver l'un et 
l'autre leurs commandements ou les quitter immé- 
diatement tous les deux. Gette solution, accueillie 
avec enthousiasme par les Assemblées populaires, 
fut portée devant le Sénat. Par qui? par Gurion ou 
par le consul G. Marcellus ? Voilà ce que les histo- 
riens ne nous disent pas. 

Il semble bien que ce n'est pas Gurion qui prît cette 
initiative, car il n'avait aucun intérêt, au point où 
l'on en était, à remettre en question les pouvoirs de 
Gésar. Appien cependant rapporte que Gurion tenta 
de porter sa proposition devant le Sénat ; mais, au 
cours de la délibération, voyant que l'Assemblée ne 
lui était pas favorable, il leva la séance comme il en 
avait le droit en sa qualité de président, sans procé- 
der au vote. Si le fait est exact, on comprend à mer- 
veille que le consul G. Marcellus ait proQté de la 
circonstance pour prendre TafTaire en main et la 
porter lui-même devant le Sénat. 

(1) Voyez sur ce point Bruno Nake dans les Symbola philol. in 
honorem Ritschliif 1864, p. 373 et suiv. 
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En effet, dans tous les récils que nous avons de cette 
séance, c'est bien le consul qui préside et consulte le 
Sénat sur le rappel de Cicéron et de Pompée. Après 
qu'il a épuisé son droit, Curion intervient à son tour 
et fait voter TAssemblée sur la mâme question. Cette 
concurrence du consul et du tribun dans la même 
séance et au sujet de deux propositions identiques 
serait incompréhensible pour nous si nous n'avions, 
pour nous éclairer, l'exemple d'une séance tout à fait 
semblable qui a été expliquée plus haut : celle du ré- 
tablissement du roi d'Egypte (1). Grâce aux rensei- 
gnements qu^elle nous fournit» nous allons pouvoir 
.reconstituer dans ses parties essentielles celle qui 
nous occupe en ce moment. 

La séance, qui a dû avoir lieu entre le mois de 
juillet et le mois d'octobre, est présidée, comme celle 
du mois de janvier 698, par le consul. Celui-ci expose 
la question qu'il veut soumettre au Sénat {relatio)t 
puis le tribun en fait autant. Le consul procède en- 
suite à la consultation du Sénat. 

I] est facile cle deviner pourquoi Marcellus, au lieu 
de laisser à Curion le soin exclusif de présider cette 
délibération, avait préféré s'en charger lui-même. 
Nous avons exposé au début de ce travail les préro- 
gatives considérables dont jouissait le président de 
cette Assemblée et indiqué les moyens dont il dispo- 
sait pour l'amener à rendre un vote conforme à ses 
désirs. 11 est tout naturel que, dans un débat aussi 
grave, Marcellus n'ait voulu abandonner aucun des 
avantages que la procédure parlementaire pouvait lui 
assurer. 

Il est évident que, dans cette affaire, la forme de- 
vait jouer un grand rôle. C'est en effet, on va le voir, 

(1) Voy. supra, cbap. ii. 
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sur la position de la question, c'est-à-dire sur la forme 
à donner à la proposition soumise au vote de l'As- 
semblée, que porte tout le différend entre le consul et 
le tribun. Marcellus avait intérêt à considérer cette 
proposition comme composée de deux parties dis- 
tinctes: 1* Faut- il rappeler César? 2** Faut-il rappeler 
Pompée? En conséquence, il dut interroger les séna- 
teurs sur chacune de ces parties et la délibération 
devait ainsi aboutir à deux votes séparés. Il aurait pu 
encore arriver au même résultat, en faisant porter 
la délibération sur la proposition envisagée comme 
formant un tout, pourvu qu'il eût pris la précaution 
de faire demander la division par un sénateur de son 
parti, au moment du vote. 

Nous ignorons quel est celui de ces deux expédients 
auxquels Marcellus eût recours. Ce qui est certain, 
c'est que le Sénat émit deux votes distincts : il se pro- 
nonça pour le rappel de César et contre celui de 
Pompée. 

Le rôle du consul était terminé, celui de Curion 
allait commencer. 11 fait procéder à son tour au vote 
sur la même proposition du rappel de César et de 
Pompée, avec cette seule différence qu'elle est, cette 
fois, présentée comme indivisible et par conséquent 
comme ne devant donner lieu qu'à une seule dùcessio. 
Par 370 voix le Sénat se prononça en faveur de Cu* 
rion, c'est-à-dire pour le rappel des deux proconsuls ; 
il n'y eut que 22 voix contre (1). 

Ainsi» dans la même séance, le Sénat émet deux 
votes contradictoires. Rien ne prouve mieux que cet 
exemple l'influence prépondérante du président que 
nous rappelions il n'y a qu'un instant. Ajoutons que 



(I) Appibn B, C. II, 30. Plutarque Pomp. 38. Hirtius B. G. 
Tiii, 52. 
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le dernier vote qui annulait le premier fut naturelle- 
ment frappé d'opposition par un tribun du parti de 
Pompée ; mais il n'en était pas moins une victoire 
morale pour César. 

Les adversaires de César, jusqu'à la fin de cette 
année, ne cessèrent de revenir à la charge. Vers la 
fin de mai ou au commencement de juin au plus 
tard, ils avaient fait décréter par le Sénat que deux 
légions seraient envoyées en Syrie sous la conduite 
du questeur Marins pour repousser une incursion 
des Parthes (1). Ces deux légions devaient être four- 
nies Tune par César et Tautre par Pompée ; mais ce 
dernier profita de Toccasion pour réclamer au pro- 
consul des Gaules la légion qu'il lui avait prêtée en 
701, en sorte qu'elles furent prélevées toutes les deux 
sur l'armée gauloise. Puis, les nouvelles de Syrie 
étant devenues plus rassurantes» les troupes reste* 
rent en Italie afin qu'on pût les mettre, le moment 
venu, à la disposition de Pompée. Curion qui voyait 
clairement où voulait en venir le gouvernement en 
prenant cette mesure, ne s'opposa point cependant 
au sénatus-consulte, estimant sans doute que cette 
manœuvre déloyale nuirait moins à César qu'à ses 
adversaires. 

Mentionnons encore un sénatus-consulte sur la 
solde des troupes de Pompée qui fut probablement 
voté, comme l'année précédente, vers le mois de 
juillet. Curion, aprèsavoirfait mine de résister, laissa 
passer cette décision (2). 

Enfin un dernier efibrt fut tenté en octobre. On fit 
courir le bruit que le 13 de ce mois, César était à 
Plaisance avec quatre légions et qu'il marchait sur 

(1) Ad famil. ii, 17, 5. Hirtius, B. G. viii, o*, o5. 

(2) Ad famil. viii, U, 3. 



SÉANCES DE 704 363 

Rome (1). Marcellus convoque aussitôt le Sénat et 
propose à l'assemblée de parer au danger en char- 
geant Pompée de défendre le gouvernement. Mais 
Curion dément la nouvelle et en prouve la fausseté. 
Le Sénat ayant refusé de suivre le Consul dans cette 
voie^ celui-ci, escorté des consuls désignés pour 
l'année suivante, qui étaient deux fougueux opti- 
mates, ainsi que des sénateurs du même parti, se 
rend auprès de Pompée, aux portes de Rome, pour 
lui confier officieusement cette mission. Pompée 
l'ayant acceptée, on lui remet les deux légions des- 
tinées à la guerre parthique (2). 

Curion, à l'expiration de son tribunat, le 9 dé- 
cembre, se rend auprès de César, qui était à Ravenne, 
pour le mettre au courant de la situation et prendre 
ses instructions. 



(1) Àd Àitic. VI, 9. 

(2) Appien, B. C. II. 31. Dion Cassios xl, 64. 
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Les consuls de 705, L. Cornélius Lentulus et 
C. Claudius Marcellus, le frère du consul de 703, en 
s'associarït à la démarche hardie des chefs du gou* 
vernement auprès de Pompée, à la fin de l'année 704, 
avaient montré qu'ils étaient décidés, coûte que 
coûte, à mettre fin à la crise. La situation, il faut 
bien le reconnaître, était devenue intolérable ; César, 
grâce à la tactique parlementaire qu'il avait adopiée, 
conservait son proconsulat au-delà des limites légales, 
tenait en échec le gouvernement et arrêtait 1^ marche 
des afTaires ; le Sénat, aussi longtemps que la ques- 
tion des Gaules restait en suspens, ne pouvait dési- 
gner les provinces consulaires et prétoriennes ni 
leurs gouverneurs. En fait, depuis le début de 703, 
époque où Cicéron avait été envoyé en Cilicie et Bi- 
bulus en Syrie, il n'y avait pas eu de nouvelles no- 
minations, de sorte que toutes les provinces étaient 
gouvernées par des intérimaires (I). 



(1) CicjsRON, Ad Attic. vu, 7, 5 : senatum bonum putas per quein 
sine imperio provinciœ sunl ? 
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Ainsi le dénouement approchait et, des deux côtés, 
on se préparait, dans le plus grand secret, à la ren- 
contre décisive que tout le monde prévoyait. Pen- 
.dant que les deux tribuns césariens, M. Antonius et 
Q. Gassius Longinus, entrés en charge le 10 dé- 
cembre 704, continuaient à Rome l'agitation popu- 
laire commencée par Curion, celui-ci recevait de la 
bouche même de César ses dernières instructions 
pour cet engagement suprême. 

Le premier janvier, au moment où les nouveaux • 
consuls entrent dans la salle du Sénat (vraisembla- 
blement dans le temple de Jupiter Gapitolin), Cu- 
rion, qui venait de franchir en trois jours plus de 
200 kilomètres, leur remet une lettre officielle de 
César (1), adressée, comme tous les messages officiels 
« aux consuls, aux préteurs, aux tribuns du peuple, 
au Sénat (2). » 

Tout avait été combiné de façon que les adversaires 
de César ne connussent ses projets qu'au dernier 
moment, quand il serait trop tard pour changer le 
leur. Nous n'avons pas les termes mêmes de la lettre 
de César, mais nous pouvons en retrouver le sens 
dans les auteurs anciens et en particulier dans les 
Commentaires. Cicéron nous dit qu'elle était conçue 
sur un ton aigre et menaçant (3). Cela signifie sans 
doute que César, après s'être plaint des mesures dé- 
loyales prises contre lui à la fin de l'année 704, me- 
naçait de garder son commandement à moins qu'on 
ne mît fin à celui de Pompée. 

On voit très bien quel était le plan de César. Puis- 



(1) Appien B. g. II, 32. Dion Gassius, xli, 1. César, B. G. i, 1* 

(2) Exemple : Gigéron, Ad famil, xv, 1. 

(3) Ad famil. xti, 11 : Caesar^ amicus noster, minaces ad senatum 
$t acerbas liUeras miserat. 



ib 
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que ses adversaires étaient d'accord, cette fois, pour 
exiger son rappel immédiat, il irait au devant de leur 
attaque et mettrait le sénat en demeure de statuer, à 
nouveau, non pas sur le proconsulat des Gaules, 
mais sur la question que lui avait déjà présentée Cii- 
rion. Sa lettre avait donc en quelque sorte le carac- 
tère d'un ultimatum et le gouvernement était obligé 
ou de s'y soumettre honteusement ou de prendre la 
responsabilité de commencer la guerre. 

Essayons de reconstituer les séances du mois de 
janvier d'après les premiers chapitres dés Commen- 
taires (1). On ne saurait douter de Texactitude maté- 
térielle du récit de Gésar^ mais son impartialité peat 
être à bon droit suspectée, car, dans ce plaidoyer, 
il tend visiblement à présenter les faits sous un jour 
favorable à sa cause ; nous aurons donc bien soin de 
vérifier ses allégations et de les rectifier lorsque nous 
le jugerons nécessaire. 

La première discussion s'engagea sur une question 
d'ordre du jour ; il y eut, à ce sujet, une altercation 
entre les consuls et les deux tribuns césariens. Ceux- 
ci demandaient que Ton donnât immédiatement 
communication de la lettre de César et qu'il en fût 
fait rapport au Sénat, c'est-à-dire que l'Assemblée fat 
appelée à en délibérer. 

Les consuls repoussaient cette demande et vou- 
laient s'en tenir à l'ordre du jour arrêté par eux et en 
vertu duquel la délibération devait porter sur la po- 
litique générale {de republica infinité). Nous ignorons 
si cet ordre du jour avait été fixé par l'édit de convo- 
cation ou si c'était la coutume qui voulait qu'il en 
fût ainsi lors de la première séance tenue par les 
nouveaux consuls ; peu importe d'ailleurs, car nous 

(1) Livre I, chap. i à vii. 



^ 
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avons vu que les consuls étaient maîtres absolus de 
Tordre du jour (1). 

Ce n'était pas, comme on pourrait le croire, une 
pure chicane de procédure : il s'agissait de savoir 
qui, de César ou des consuls^ délimiterait le terrain 
du débaty qui formulerait la question sur laquelle le 
Sénat aurait à se prononcer. Les tribuns déclarèrent 
qu'au refus des consuls, ils donneraient eux-mêmes 
lecture delà lettre au Sénat; c'était leur droit, puisque 
les messages officiels étaient adressés à tous les ma- 
gistrats qui avaient qualité pour faire une proposi- 
tion à l'Assemblée (2). 

Les consuls se décidèrent enQn à faire cette com- 
munication^ mais ils ne voulurent pas consentira 
ouvrir une délibération à ce sujet. Tout compte fait, 
ce sont les consuls qui triomphent dans ce premier 
engagement : leur ordre du jour est maintenu et le 
débat portera, non pas sur la question spéciale posée 
par le message de César, mais sur la situation géné- 
rale, c'est-à-dire, au fond, sur le proconsulat des 
Qaules. Comme, dans cette affaire, les tribuns allè- 
rent certainement jusqu'au bout de leur droit, nous 
avons là une nouvelle preuve du rôle prépondérant 
du consul au Sénat. 

Les deux consuls étaient présents, mais c'est Len- 
tulus qui préside, en fait,, la séance. Après avoir 
donné lecture de la lettre de César, il appelle l'Assem- 
blée à délibérer sur la politique générale ; mais, il 
ne consulte pas immédiatement les sénateurs, il pro- 
nonce tout d'abord un discours et leur déclare qu'ils 
peuvent compter sur lui s'ils veulent agir avec 



(1) Voy. supra p. 62. 

(2) Ad famiL x, 16 : au refus du préteur président, les tribuns 
font au Sénat la relatio d'un message de Munatius Plancus. 
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franchise et fermeté ; que si, au contraire, ils s'en 
trennent, comme par le passé, aux demi mesures, il 
verra ce qui lui reste à faire. 

Leutulus demande ensuite aux consulaires leurs 
avis. Le premier interrogé fut, semble-t-il, Q. Metel- 
lus Scipioh, le beau père de Pompée. Il affirme que 
le concours de son gendre ne fera pas défaut à la 
république si le Sénat est résolu à en finir, mais 
que, s'il hésite à prendre les mesures nécessaires, 
c'est en vain qu'au moment du danger il implore- 
rait son appui. Il conclut en ces termes : que César, 
à telle date {ante certam diem) quitte son comman- 
dement et que, s'il n'obéit pas, il soit considéré 
comme ennemi de la République. 

Quel était ce délai? César ne le dit pas et les his- 
toriens postérieurs sont muets sur ce point. Parmi 
les modernes, les opinions varient (1). Nous croyoas 
avoir démontré que les pouvoirs de César étaient ex- 
pirés en 704 et dès lors il est inadmissible que ses 
adversaires, au moment où ils sont sûrs de la majo- 
rité au Sénat, aient consenti à lui accorder une noa- 
velle prorogation. Donc Scipion dut réclamer le rap- 
pel immédiat de César ; le seul délai qu'on lui accorde, 
c'est le temps nécessaire pour lui notifier le décret. 
Cette solution^ on va le voir, est confirmée par le 
récit des événements ultérieurs (2). 

Pompée, étant proconsul, ne pouvait assister à 

(i) Cela dépend du terme que l'on adopte pour Vexpiration 
des pouvoirs de César. Hofmann admet que c'est le i" mars T05, 
Mommsen le 31 décembre 705, Zumpt, le 13 novembre 704 et 
Guiraud le mois de mars 704 ; pour le premier, le délai serait 
le !«'• mars 705, et pour le second le {«'juillet. 

(2) Si César avait eu devant lui six mois ou môme trois, il 
n'aurait pas brusqué ainsi le dénouement; il aurait continué 
son manège de négociations et dlntrigues qui lui avait si bien 
réussi jusque là. 
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cette séance tenue dans Tintérieur de la ville, mais 
nul n'ignorait que Scipion ne faisait^ en cette circons- 
tance, qu'exprimer Tavis de son gendre. Aussi cet 
avis fût-il adopté par tous les consulaires, à l'excep* 
tion de M. Marcellus. César, à ce propos, voudrait 
nous faire croire que Marcellus était hostile à la pro- 
position ; mais nous savons que le consul de 703 était 
et resta jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'à la défaite» 
fidèle à son parti. Son opinion était que Ton ajournât 
la décision jusqu'à ce que le gouvernement eût levé 
une armée, sous la protection de laquelle le Sénat 
pourrait statuer en toute liberté. Marcellus était loin 
d'être favorable à César ; mais il pensait avec raison 
qu'avant de lui déclarer la guerre, il fallait se mettre 
en état de la soutenir. Les conservateurs, pleins 
d'illusions sur les forces de Pompée et sur le prestige 
militaire de ce général, ne tinrent aucun compte de 
cette sage proposition. Le consul Lentulus prit même 
la parole pour la combattre. 

Parmi les sénateurs prétoriens, M. Calidius, can- 
didat césarien aux dernières élections consulaires, 
proposa d'envoyer Pompée en Espagne ; cette solu- 
tion, disait-il, écarterait tout danger de lutte à main 
armée, car César n'aurait plus à redouter de voir 
marcher contre lui, sous la conduite de son rival, 
les deux légions gauloises qui se trouvaient aux portes 
de Rome. Puis ce fut M. Cœlius, le correspondant de 
Cicéron, qui, à son rang d'édilitîen, se prononça 
dans le même sens. César cite ces deux noms, à titre 
d'exemple, laissant entendre qu'ils ne furent pas les 
seuls de cet avis ; mais il est probable que, si ses parti- 
sans avaient été nombreux, il nous en aurait indiqué 
le chiffre. Il préfère insister sur l'altitude incorrecte du 
consul Lentulus, qui aurait violemment prisa partie 
chaque orateur pour lâcher de l'intimider. En d'au- 

2i 
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très termes, il cherche à atténuer la portée da vote 
quefe Sénat va émettre, en insinuant que le prési- 
dent, sortant de son rôle, a exercé une forte pression 
sur rassemblée. 

Les avis recueillis, Lentulus énumère les proposi- 
tions qui ont été émises. Il déclare qu'il ne mettra 
pas aux voix celle de Calidius. Pour quel motif? Cé- 
sar se garde bien de nous le dire ; Ip^ consnU à Ken- 
tendre, aurait agi arbitrairement. La vérité est que 
Tavis de Calidius ne s'adaptait pas à la relaito du 
consul. En effet, ce n'était point sur la situation de 
Pompée, mais bien $ur celle de César que portait le 
débat ; dès lors, le président avait le droit, on le sait, 
d'écarter toute proposition qui visait Pompée. Ceci 
montre quelle était Timportance de la question 
d'ordre du jour tranchée au début de la séance. 

Restaient l'avis de Scipion et celui de M. Marcellas. 
Celui-ci, cédant aux sollicitations du consul, retira 
sa proposition. Naturellement, César prétend que ce 
retrait ne fut pas volontaire et accuse de nouveau le 
président d'avoir violé la liberté parlementaire ; mais 
quelle apparence qu'un homme aussi ferme et aussi 
courageux que l'était Marcellus, ait pu se laisser inti- 
mider par les menaces de Lentulus? S'il s'est désisté, 
c'est moins par peur que par attachement à son 
parti dont il n'a pas voulu diviser les voix dans un 
moment si critique. 

L'avis de Scipion fut donc mis aux voix et le Sé- 
nat l'adopta à une grande majorité. Les tribuns cé- 
sariens, M. Antonius et Q. Cassius opposèrent leur 
veto. Immédiatement (confestim), nouvelle délibéra- 
tion sur l'opposition des tribuns. Comme on est dé- 
cidé à aller jusqu'au bout, le débat dut être violent. 
« On propose contre les tribuns les mesures les plus 
rigoureuses et, plus l'orateur se montre sévère, plus 
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il est applaudi par les ennemis de César. » La dis- 
cussion se prolongea jusqu'à la nuit et Fon se sépara 
sans avoir rien décidé. 

A lire le récit de ces débats dans les Commen- 
taires, il semble qu'ils niaient pris qu'une séance; 
mais il est plus probable qu'ils durèrent deux jours : 
ie 1" et le 2 janvier, le premier dut être consacré à 
l'altercation et le second à la délibération propre- 
ment dite (1). 

Le 3 et le 4 étant des jours comitiau;^, les tribuns 
ne manquèrent pas d'invoquer la loi Pupia (2) pour 
empêcher le Sénat de siéger, en sorte que la troi- 
sième séance ne put avoir lieu que le 5 (3). Dans 
l'intervalle, Pompée convoqua chez lui les sénateurs 
et les exhorta à rester fermes jusqu'au bout. 

Le 5, le 6 et le 7» l'Assemblée délibère sous l'em- 
pire de la crainte et de la menace, s'il faut en croire 
le témoignage intéressé de César ; mais l'auteur des 
Commentaires ne nous fait pas connaître par lé 
menu les débats de ces trois journées. 11 se borne à 
mentionner la proposition conciliante faite par son 
beau-père, le censeur L. Calpurnius Pison et par son 
ancien lieutenant, L. Roscius, qui offrent, à titre 
officieux^ de se rendre auprès de César pour lui noU* 
fier la décision du Sénat et rapporter sa réponse ; ils 
ne demandent que six jours pour accomplir leur 
mission. Des sénateurs, que César ne nomme pas, 
émettent formellement l'avis qu'une députation 
officielle soit désignée dans ce but (4). 



(1) En ce*sens Dion Cassils, xli, 1 et 2. 

(2) Voy., supra p. 55 et suiv. 

(3) B. CI, 5 : tta quinque primis diebus, quibus haberi senatm 
potuit... biduo excepta comitialU 

(4) R. G. I, 3. Ce texte montre très clairement, comme Ta fait 
remarquer Hofmann, la différence qu'il y a entre l'avis d'un 
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Mais ces propositions dilatoires sont vivement 
combattues par le consul, par Scipion et par Caton, 
hostiles à toute transaction. Finalement, le 7, le Sé- 
nat rend le fameux sénatus-consulte qui charge les 
consuls, les préteurs, les tribuns et les proconsuls de 
veiller au salut de la République (1). Dès lors, le 
gouvernement avait en main les moyens de faire 
cesser l'opposition d'Antoine et de Gassius qui s'en- 
fuient en toute hâte auprès de César, à Ravenne. 
ainsi que Gurion et Cœlius. 

Il est à remarquer que César ne conteste pas la 
légalité de cette mesure de salut public ; il se plaint 
seulement que TaiTaire ait été menée avec trop de 
précipitation, que cinq séances aient suffi pour 
aboutir à ce décret suprême auquel on n'avait re- 
cours que dans les crises les plus graves. 

Ces critiques sont-elles fondées? Sans doute, il n'y 
avait pas, à proprement parler, de sédition ni 
d'émeute, mais la situation était tout aussi troublée, 
car un homme, un général commandant une armée 
par l'attitude qu'il avait prise, tenait en échec, depuis 
un an, les pouvoirs publics, violant manifestement 
la loi et la constitution. Le gouvernement avait donc 
le devoir de le faire rentrer dans la légalité et de re- 
courir, dans ce but, au seul moyen qui fût à sa dis- 
position : le décret de salut public. 

Le 8 et le 9, le Sénat se réunit hors de l'enceinte de 
Rome afin que Pompée pût assister aux séances. On 
décrète la levée des troupes dans toute l'Italie ; Pom- 
pée est autorisé à puiser dans le trésor public les 



sénateur et Topinion exprimée par un magistrat ; jamais ceUe-ci 
n'est qualifiée de sententia, 

(1) Dion Gassius xli, 2, 3. Tite Live, Epit. 108. César B. C. i, 9. 
CicÉRON Ad famîL XVI, 11. Cf. Philip. II, 21. 
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ressources nécessaires ; la Syrie et la Gaule sont dé- 
crétées provinces consulaires et attribuées, la pre- 
mière à Scipion, consul en 702, et la seconde à 
L. Domitiusy consul en 700 ; bref, on prend toutes les 
mesures nécessaires pour préparer la guerre devenue 
inévitable (1). 

César, qui avait prévu le dénouement, était prêt à 
entrer en campagne. Il accueille avec les plus 
grands égards les tribuns fugitifs, les présente à ses 
troupes et, dans la harangue qu'il adresse à celles- 
ci, il annonce qu'il va venger ses injures et défendre 
les droits du peuple outrageusement violés par ses 
ennemis. 

Après cet exposé imparMal des faits, essayons d'en 
dégager la conclusion. A qui incombe la responsa- 
bilité de ce conflit sanglant où sombra la liberté ro- 
maine ; qui, du Sénat ou de César, sortit de la léga- 
lité? 

Aucun doute, croyons-nous, ne peut subsister dans 
Tesprit de ceux qui ont lu Jusqu'au bout le compte- 
rendu de ces séances. Ainsi que nous l'avons dé- 
moQtré, les pouvoirs de César étaient expirés depuis 
le !•'■ mars 704, si l'on ne tient compte que de la loi 
Licinia-Pompeia et depuis le mois de juillet de la 
même année, si l'on admet la validité du plébiscite 
des dix tribuns. Le Sénat était donc pleinement dans 
son droit lorsqu*il enjoignait à César, en janvier 705, 
de quitter son commandement. 

En dehors des textes décisifs cités plus haut a 
l'appui de notre solution, la simple lecture des déli- 

(1) CÉSAR B. C. I, 6. LucAiN, Phars. v, 16, par une fiction 
poétique,suppose que la séance où le Sénat décerna le comman- 
dement suprême à Pompée eut lieu en Thessalie; mais c'est 
certainement à Rome que cette nomination se fit le 8 ou le 9, en 
tout cas avant le 19, date où le gouvernement quitta la capitale. 
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bérations du Sénat suffirait à rétablir. Le 30 sep- 
tetnbre 703, un sénatus consulte décide que le Sénat 
statuera irrévocablement le 1*' tnars 704 sur le rem- 
placement de César. Cette décision prouve que ses 
pouvoirs finissaient en 704, car, depuis la loi de 
Pompée sur les provinces, il n'était plus d^usage, 
nous Tavons vu, de désigner un an d'avance les 
provinces consulaires. Et il faut croire que, le 
30 septembre 703, cela parut tout naturel à César^ 
puisque les tribuns dévoués à sa cause ne firent au- 
cune opposition au décret, 

Jj'année suivante, au mois de juin, le Sénat, mal- 
gré la modération et la patience dont il a donné tant 
de preuves dans ce conflit, n'hésita pas un seul ins- 
tant à prononcer le rappel de César; enfin^ le l*"" ou 
le 2 janvier 705, il confirma ses décisions antérieures. 
Donc, par trois fois, en deux ans, le Sénat a claire- 
ment manifesté son opinion sur cette question en 
décidant que le proconsulat des Gaules arrivait à 
son terme en 704. 

Sans doute. César, pour conserver son comman- 
dement au-delà de ce terme, met en avant le plébis- 
cite des dix tribuns, mais ce n'est là qu'un prétexte, 
bon tout au plus à donner une apparence de justifî- 
calion au veto des tribuns qui défendent sa cause. 
Si cet argument avait eu une réelle valeur, César y 
insisterait davantage, citerait le texte législatif qu'il 
invoque et préciserait la durée de la prorogation 
qu'on lui a accordée. Tout au contraire, nous le 
voyons toujours opposer d'une façon vague ce plébis- 
cite sans indiquer une échéance quelconque (1). 

(1) Ce n'est qu'après révr^'iicment qu'il écrit ceci dans ses 
commentaires I, 9 : rreptoque scmenstri imperio in nrbcm retrahe— 
relur. Ainsi, lorsqu'on la rappelé, en janvier TOIi, on aurait 
abrégé de 6 mois son commandement. Dans son opinion, il 
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Ce qui montre bien le peu de confiance qu'il avait 
dans son droit, c'est qu'il Qt tous ses efforts p^ur 
éviter un débat sur le terrain juridique. On sait qu'il 
déplaça la question en demandant qu'on appliquât à 
Pompée le même traitement qu'à lui-même. Âssurér- 
ment, César n'aurait pas eu recours à un* procédé 
aussi incorrect s'il avait eu^ en sa faveur, un texte 
de loi. Il employait là, en effet, un moyen d'intimi- 
dation intolérable ; il faisait ses conditions aux pou- 
voirs publics et l'on ne s'expliquerait pas que le Sé- 
nat ait eu la faiblesse demies disci^ter et même de les 
accepter, si l'on ne savait qu'il était disposé à faire 
tous les sacrifices pour empêcher la^guerre d'éclater. 

La preuvjp que César n'était pas sincère, c'est que 
ses acte^ ne répondaient pas à ses paroles. S'il avait 
réellement, comme il l'affirmera plus tard, la «volonté 
de ^e présenter aux élections de 705 et de quitter 
alors son commandement, comment expliquera-t-on 
que, six mois avant cette échéance, il n'ait point 
fait encore acte de candidat (1)? Nous ferons la 
même observation au sujet de sa prétention de lier 
la question du proconsulat d'Espagne à celle du 
proconsulat de la Gaule. C'était une simple ruse de 
guerre ; César ne tenait pas du tout à obtenir gain 
de cause sur ce point. Rien n'eût été plus facile, 
en juin 704, après l'adhésion inespérée du Sénat, 
que de transformer la proposition de Curion en plé- 
biscite; Clodius, en 696, avait mené à bien des en- 
treprises plus hasardeuses que celle-là, et Curion, 
qui était aussi puissant que lui, ne fit aucune tenta- 



devait donc durer jusqu'en juillet 705, c'est-à-dire jusqu'aux 
élections consulaires pour 7Q6. 

(1) A la fln de décembre 704, Pompée ignorait encore si César 
serait ou norf candidat en 705. Ad Attic. vu, 8. 
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tive sérieuse pour obtenir du peuple ce qu'il récla- 
mait avec tant de fracas. 

Gemme le fait justement observer M. Mommsen, 
César, en soulevant toutes ces questions, exécutait 
un plan arrêté depuis longtemps et que ses adver- 
saires ne paraissent pas avoir deviné. Résolu, dès le 
début, à s'emparer du pouvoir par la force, il s'in- 
génia à voiler de son mieux cet odieux attentat, en 
se posant en défenseur du droit. Grâce à son habile 
tactique parlementaire et aux tergiversations du 
Sénat, sa manœuvre réussit pleinement : la question 
fut si bien obscurcie qu'il devint difficile de s'y 
reconnaître, surtout pour la masse du peuple. Après 
avoir créé cette situation équivoque. César eut la 
suprême habileté de forcer le Gouvernement à lai 
déclarer la guerre, en lui envoyant son ultimatum 
du i^^ janvier, au moment choisi par lui, alors que 
ses adversaires n'étaient pas prêts à combattre. Il 
était incontestablement l'agresseur et on crut géné- 
ralement qu'il ne faisait que se défendre. 

Lorsque les hostilités furent engagées, après sa 
marche rapide sur Rome, César se montre aussi 
habile diplomate dans les négociations qu'il a été 
tacticien consommé au Parlement. Maître incontes- 
table de la situation, au lieu d'accroître ses préten- 
tions, il les réduit considérablement : il est prêt à 
remettre le Gouvernement des deux Gaules à ses 
successeurs^ Domitius et Considius; il renonce même 
au fameux privilège que lui a conféré le plébiscite 
des dix tribuns et consent à venir à Rome poser sa 
candidature dans le délai légal. En échange de tous 
ces sacrifices, il demande simplement à ses adver- 
saires de licencier leur armée et d'envoyer Pompée 
dans ses provinces espagnoles (1). Cette dernière 

(1) Ad famil.y xvi, 12. César. B. C. i, 11, .31. 



CONCLUSION 377 

clause nous explique pourquoi César fait si bon 
marché de ses prétentions antérieures et se montre 
si accommodant, lisait, à n'en pas douter, que Pompée 
ne se résignera jamais à redevenir un simple pro- 
consul (1). Les négociations échouèrent, mais César 
sut encore ici rejeter sur ses adversaires la respon- 
sabilité de cet échec et s'attribuer le beau rôle. 
Avoir le beau rôle devant l'opinion et la postérité, 
c'est là sa préoccupation constante dans cette cam- 
pagne, comme plus tard lorsqu'il en fait le récit 
dans ses commentaires. 

11 faut croire qu'il réussit à donner le change, car, 
à part une élite courageuse, qui lutta jusqu'au bout, 
le peuple ne s'émut guère de cet attentat ; il inclina 
même, ainsi qu on le voit par la correspondance de 
Cicéron, du côté du rebelle. Quant à la classe des 
chevaliers sur laquelle Cicéron étayait toute sa poli- 
tique, elle alla où ses intérêts égoïtes la portaient, 
vers les gros bataillons. Voilà la véritable cause de la 
chute de la République ; elle succomba parce que le 
peuple l'abandonna et cessa d aimer la liberté. Phar- 
sale ne fut qu'un accident ; si César avait eu le des- 
sous, la République, au lieu d'avoir un maître, aurait 
eu un protecteur, ce qui n'eût guère mieux valu. « De 
la victoire naîtra le tyran », avait dit Cicéron, et Caton 
exprimait la même pensée lorsqu'il s'écriait : « Si 
César est vainqueur, je me tue ; si c'est Pompée, je 
m'exile. » Ils sentaient bien l'un et l'autre qu'un 
peuple, qui n'est pasrésolu à tout sacrifier à la liberté, 
est mûr pour la servitude. 



(i) Les conservateurs considéraient ce départ de Pompée 
pour ses provinces comme une catastrophe. Ad Attic, vi, 3, 4 ; 
8, 2. Ad famil, xvi, 12. 



CHAPITRE XIX 



SÉANCE DBS IDES DE MÀBâ 710. MEURTRE DB CESAR. 



César après Pharsale, Thapsus et Munda, était 
maître absolu à Rome. Le peuple racclamait; le Sénat» 
qui avait perdu sur les champs de bataille ses ehefs 
les plus illustres, loin de résister au maître, allait au 
devant de ses désirs et lui oiîrait tous les jours de 
nouveaux titres, de nouvelles dignités. Ce n'était plus 
l'ancien esprit républicain qui animait cette assem- 
blée ; César avait pris soin d'introduire dans son sein 
un nombre considérable d'officiers de son armée et 
de former ainsi une majorité docile et dévouée. On 
prétendait que le nouveau maître qui, depuis 709, 
régnait sous le nom de dictateur perpétuel, non con- 
tent de posséder en réalité le pouvoir absolu, alnbi* 
tionnait de prendre le titre de roi et de ceindre la 
couronne, symbole visible de la toute-puissance. 
César eût-il vraiment cette faiblesse ou n'était-ce là 
qu'un faux bruit répandu à dessein par ses ennemis 
pour le rendre odieux aux Romains? C'est un point 
difficile à éclaircir; en tout cas sa conduite et le zèle 
intempérantde ses amisjustifiaient toutes les craintes. 
On avait remarqué que le dictateur ne témoignait 
pas aux autorités, en particulierau Sénat, la déférence 
traditionnelle; on s'indignait surtout de la scène des 
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Lupercales, du 15 février 710, où le consul, M. Anto- 
nius, n'avait pas craint de poser la couronne sur la 
tête de César. 

« On n'offense jamais plus les hommes, selon la 
judicieuse remarque de Montesquieu, que lorsqu'on 
choque leurs cérémonies et leurs usages. » Â Rome 
surtout, où la royauté était abhorrée, où la liberté avait 
un passé si glorieux, il était plus nécessaire que par- 
tout ailleurs d'user de ménagements et de ne pas 
trop faire sentir aux citoyens qu'ils avaient un maître. 
Or^ c'est une habileté que César dédaigna, soit qu'il 
méprisât trop les hommes, soit qu'il se crût au-dessus 
de toute atteinte. Cependant, bien qu'aucune opposi- 
tion ne se manifestât ouvertement contre lui, nous 
voyons, par la correspondance de Cicéron, que les 
membres de cette fîère aristocratie qui, pendant cinq 
siècles, n'avaient connu que des égaux, souffraient 
cruellement de. l'humiliation que leur infligeait le 
nouveau régime. Le changement avait été trop brus- 
que et trop profond. On peut s'en rendre compte en 
comparant, aux harangues si hardies que Cicéron 
avait prononcées naguère contre les hommes les plus 
considérables de l'aristocratie, les éloges outrés, les 
adulations, les actions de grâces qu'il adresse, dans 
le Pro Marcello, à César : on dirait qu'il parle à un roi 
absolu, presque à un dieu. 

Les choses en étant à ce point, on comprend qu'on 
aitpu prêter au dictateur,sans trop d'invraisemblance, 
les projets les plus ambitieux. A la fin, ces nobles, 
qui avaient connu et pratiqué la liberté, ne purent 
se résigner à servir; ils résolurent de se .soustraire à 
cette tyrannie. L'instigateur du complotfut G. Cassius, 
un brillant officier, qui avait sauvé. les débris de 
l'armée romaine après le désastre de Carrhes où 
avaient péri Crassus et son fils. C'était un Pompéien 
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rallié; il gérait, cette année, la préture. Il ne se 
contenta pas d*ébaucher le plan de la conspiration, 
il en assura le succès en lui donnant pour chef soq 
beau-frère, M. Brutus, qui exerçait la charge de 
préteur urbain. 

Q. Servilius Caepio Brutus, plus connu sous le nom 
de M. Junius Brutus qu'il portait avant son adoption 
dans la famille maternelle, était un des personnages 
les plus en vue parmi les nobles de la jeune généra- 
tion. Il avait essayé de rehausser encore Téclat de sa 
noblesse en se rattachant, par une généalogie de 
fantaisie, au fondateur de la République, le premier 
consul L.Junius Brutus; il s'efforçait surtout d'imiter 
son oncle, Caton, qu'il avait pris pour modèle. Mais 
il semble qu'il y ait eu disproportion entre ses aspira- 
tions et sa volonté. En effet, dans ce rôle de philosophe 
austère et de républicain intraitable qu'il s'était 
attribué, on constate quelques défaillances. Cicéroa, 
son ami et son admirateur, nous révèle que Brutus 
pressurait cruellement ses débiteurs d'Asie et défen- 
dait avec âpreté les intérêts particuliers des siens, au 
moment critique, où la trahison de Lépide, son beau- 
frère, mettait en péril la République. Mais ce qui sur- 
prend surtout, chez un tel homme, c'est sa prompte 
soumission, après Pharsale, alors que Caton conti- 
nuait en Afrique sa lutte désespérée ; c'est ensuite 
son intimité avec le vainqueur dont il accepta sans 
aucune répugnance les faveurs (i). 

Malgré ses faiblesses, Brutus passait, aux yeux de ses 
contemporains,pourle modèle des Romains ; on l'esti- 



(1) Nous n'avons pas à faire ici le portrait de Brutus ; noas 
renvoyons le lecteur à celui qu'en a tracé, avec sa conscience 
habituelle, M. G. Boissier dans un des meilleurs chapitres de 
l'ouvrage déjà cité, Ciccron et ses amis. 
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mait pour son caractère, ses talents et sa vertu. 
Comme tous les nobles, il aimait la liberté, ce qui 
signifie qu'il regrettait le passé; mais, plus qu'aucun 
autre, il était avide de s'illustrer, et le rôle qu'on lui 
destinait, dans la conspiration, était bien fait pour le 
tenter. Sa conscience était rassurée, car nous le 
savons, il était un adepte convaincu de la doctrine 
courante à Rome de la raison d'Etat et il ne devait 
pas reculer devant le crime pour sauver la Républi- 
que opprimée par un tyran. Les liens d'affection et 
de reconnaissance qui l'unissaient à son ami et à son 
bienfaiteur n'étaient pas fait pour l'arrêter; ainsi 
qu'il le déclare dans une de ses lettres, il n'eût pas 
hésité, s'il l'eût fallu, à sacrifier son propre père. 
Plus la victime qull allait immoler lui était chère, 
plus, pensait-il, l'acte paraîtrait méritoire et glorieux. 

Tel est le personnage un peu théâtral qui fut l'âme 
de la conspiration et qui, on va le voir, marqua de 
son empreinte ce drame sanglant ; l'antiquité en a 
fait un héros; avec le progrès des idées et des mœurs, 
aujourd'hui nous verrions plutôt en lui un fanatique. 
Nous réprouvons en effet tous les crimes, quel qu'en 
puisse être le mobile, et nous réservons notre admira- 
tion pour les hommes qui luttent ouvertement, loyale- 
mentetavec constance contre les tyrans ; ceux-là seuls 
sont, à notre avis, les héros de la liberté, les véritables 
libérateurs des peuples. 

Le nombre des conjurés, qui appartenaient tous à 
l'aristocratie, fut considérable : on en compte soixante, 
peut-être même quatre-vingts. A côté des Pompéiens 
ralliés, on y voit des Césariens, d'anciens lieutenants 
du dictateur, D. Junius Brutus, C. Trebonius, Ser. 
Sulpicius Galba, L. Minucius Basilus, etc. Les histo- 
riens anciens affirment que tous avaient des motifs 
personnels de vengeance. Cela est vrai en ce sens 
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que César, en absorbant en lui les pouvoirs du peuple 
et en devenant l'unique dispensateur des charges 
publiques, avait dû faire beaucoup de mécontents; 
mais on aurait tort d'en conclure que c'est unique- 
ment pour assouvir des haines personnelles que les 
conjurés se sont armés contre le dictateur. Nous 
avons dit plus haut à quels sentiments ils avaient 
obéi et le récit qu'on va lire ne peut que confirmer 
notre opinion. 

Peu de temps après la scène des Lupercales do 
15 février 710, le ^énat était appelé à délibérer sur 
l'expédition que César songeait à entreprendre contre 
les Parthes afin de venger la défaite de Grassus. 
L'oracle avait annoncé que ce peuple ne serait vainco 
que par un roi, et le Sénat, d'après les historiens, se 
disposait à décerner à César, hors de l'Italie, ce titre 
qui devait lui assurer la victoire. 

C'est dans cette séance que le dictateur fut assas- 
siné. Nous ne possédons, s\xt cette fameuse journée; 
que les récits des historiens de Tempire (1), mais on 
retrouve chez tous une seule et même version et cette 
unanimité prouve qu'ils ont recueilli fidèlement les 
témoignages des contemporains et que nous avons 
sous les yeux la relation authentique, invariable, 
d'un événement qui eut un immense retentissement 
dans le monde romain. 

Le Sénat était convoqué pour le 15 mars, jour des 
ides, dans la curie de Pompée. La convocation ayant 
été faite d'avance, par édit (2), les conjurés avaient 
pu préparer l'exécution de leur projet. Ils avaient 
décidé, sur l'avis formel de M. Brutus, qu'il n'y au- 

(1) Plutarquk Caes. 63-66. M. Brut. U-18. Appien E, C h 
Il5-il7. Dion Cassius iliv, 16, 17, Nicolas de Damas. Vie de 
César, éd. N. Piccolos, Didot. i850. Soétonb Caes, SO et 81. 

(2) PlUtaïioue, Brut. 14. Sdétone, Caes. 80, 



i 

SÉANCE DES IDES DE MARS lî&î 

rait qu'une seule victime; César. Mais ce n'était pas 
I^homme privé qu'on voulait frapper en lui, c'était 
l'usurpateur, te tyran ; il était donc indispensable 
que l'exécution se fît dans un lieu public et que le 
dictateur fût, à ce moment, dans l'exercice de sa 
charge. Or, toutes ce^ conditions étaient remplies 
^ans le plan arrêté pour les ides de mars. De plus^ 
te jour-là, l'Assemblée devait siéger dans un local 
qui rappelait le nom de Pompée. C'était là un heureux 
présage et en outre cette particularité contribuerait à 
donner au meurtre un caractère symbolique. Enfin, 
ce projet était le plus pratique et le moins hasardeux 
de tous ceux qu'on avait mis en avant. Dans la cu- 
rie, en effet, les conjurés, munis de leurs poignards 
qu'ils tiendraient cachés sous leur toge, n'auraient 
rien à redouter des autres sénateurs, car ceux-ci se- 
raient sans armes. 

Il en eût été autrement, si,comme ori l'avait pro- 
posé tout d'abord, les conjurés s'étaient décidés à 
frapper César sur la voie publique ou au Champ de 
Mars : l'entourage du dictateur aurait peut-être 
réussi à parer le coup et, même en cas de succès, ils 
avaient à craindre que le peuple ne leur fît un mau- 
vais parti. Au contraire, en choisissant la curie de 
Pompé.e pour y exécuter leur dessein, ils auraient la 
ressource suprême, si, par hasard, leur plan était 
déjoué, de faire appel aux gladiateurs de D. Brutus 
qui, ce jour-là, donnait des jeux dans le théâtre atte- 
nant à la salle des séances. 

Ces détails montrent avec quel soin et quelle pru- 
dence les conjurés avaient tout réglé, tout prévu 
dans l'organisation de ce qu'on peut appeler de son 
vrai nom : un guet-apens. Essayons maintenant de 
reconstituer fidèlement la scène du meurtre. 

Pompée, pendant son deuxième consulat (699)^ 



I 
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avait fait construire, aux coufins du Champ de 
Mars, un vaste et magniflque théâtre. Jusque-là, Q 
avait été d'usage de bâtir en bois oes édifices qui 
étaient destinés à disparaître après les fêtes quoo 
devait y célébrer. Pompée construisit le sien ea 
pierre ; et, pour en assurer la conservation, il éleva, 
à la partie supérieure de la cavea^ un temple consacré 
à Vénus victorieuse. Grâce à cet artifice, lescensears 
n'osèrent pas ordonner la destruction de ce superbe 
monument dont les historiens attestent l'existence 
jusqu'à la fin de l'empire. On en retrouve encore 
des restes importants dans le palais Pio, situé sur la 
place Campo di Fiori, non loin du Tibre, et les ar- 
chéologues, grâce aux données fournies par l'antique 
plan de Rome, ont pu nous donner l'image de ce 
théâtre (1). A la scène était adossé un magnifique 
portique où les spectateurs trouvaient un abri contre 
le mauvais temps. Dans ce portique. Pompée avait 
construit une vaste salle ou exèdre qui pouvait servir 
aux réunions du Sénat et qui portait le nom de Curia 
Pompeia. Elle était richement décorée ; on y voyait, 
en particulier, une statue de Pompée que le peuple 
lui avait érigée et qui avait été respectée par César 
après Pharsale. Auguste mura la curie souillée par 
le meurtre de son père adoptif et depuis lors les his- 
toriens ne mentionnent plus ce local. Nous savons 
cependant qu'Auguste conserva les œuvres d'art 
qu'elle renfermait. Un tableau de Polygnote fut place 
dans le portique (2) ; quant à la statue de Pompée, on 
la transporta sur un arc ou Janus (3). Nous ignorons 
où était situé cet arc, mais il est vraisemblable qu'i' 
devait se trouver non loin du théâtre. 

(1) NiBBY, Roma antica i, 2, p. G22. 

(2) Pline Hist. nat. xxw, o9. 

(3) Suétone, Caes. 88. Aug, 31. 
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Au XVI* siècle, on découvrit dans la rue des Lu- 
thiers, près du palais de la Chancellerie, une statue 
colossale en marbre que Ton crut être la célèbre 
statue de Pompée ; elle est aujourd'hui dans la 
galerie du palais Spada (1). Est-ce celle qui était 
dans la curie? On Ta cru longtemps; mais cette opi* 
nion paraît maintenant abandonnée et nous croyons 
que c'est à bon droit. 11 est certain, en eiTet, que 
la tête n'appartenait pas primitivement à la statue, 
bien qu'elle y ait été adaptée dès l'antiquité. En 
outre, cette représentation héroïque du personnage 
convient mieux à un empereur romain qu'à un gé- 
néral de la période républicaine (2). 

A l'époque où Visconti, dans son Iconographie 
romaine, soutenait contre Fea l'attribution de cette 
statue à Pompée, on ne connaissait pas encore de 
portrait authentique de ce personnage^ en dehors de 
celui qu'on trouve sur les monnaies de ses fils. Tout 
récemment, M. Helbig en a publié un dont il a 
démontré l'authenticité certaine en le rapprochant de 
ces mêmes monnaies (fig. 12 à 14) (3). Du même coup, 
le savant archéologue a signalé, comme représentant 
le même personnage d'autres têtes du musée Torlonia, 
de Venise et de la collection Jacobsenà Copenhague. 
Grâce à ces nouvelles données, le problème peut 
aujourd'hui être résolu d'une façon certaine. Il est 
hors de doute qu'on ne retrouve nullement, dans la 



(1) Voyez les mémoires de Flaminio Vacca : Fea, Miscellanxa i, 
p. Lxxvii no î)7. 

(2) C'est notamment Topinion d'Helbig, Die œffentlichen 
Sammlungen Klass, AUertkthner in Rom. ii, p, 17.'). Cf. Bau- 
MEisTER, Denkmœler, III, p. 1384 ;Bernouilu, Ikonogr, i, p. 115. 

(3) Mittheilungen des K, D. arch. Instituts, Rœm. Abth, I, p. 37 à 
41 et pi. 2 : Sopra un ritratto di Gneo Pompeo Magno, cf. Revue 
archéol, (1890), t. XVI, p. 339. 
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figure du Palais Spada, les traits caractéristiques 
qu'on remarque dans cette série de bustes (l'air grave, 
digne, soucieux, les cheveux relevés sur le front, ce 
qui, dit-on, faisait comparer Pompée à Alexandre) et 
qui s'accordent merveilleusement avec ladescriptioQ 
•des auteurs anciens, notamment de Plutarque. 

Afin que le lecteur puisse comparer et juger lui- 
même, nous mettons en face Tune de l'autre la statue 
du Palais Spada (Og. 9), et un portrait authentique 
de Pompée, celui de la collection Jacobsen(fig. 10) (1). 
Il se convaincra facilement, croyons-nous, qu'il n'y 
a aucune ressemblance entre les deux figures et que, 
dès lors, il faut renoncer à la légende q«e nous repré- 
sente la statue du Palais Spada comme étant celle 
aux pieds de laquelle serait tombé César aux ides de 
mars. 

La curie Pompeia ne paraît pas avoir servi bien 
souvent aux réunions du Sénat. Avant 710, elle n*est 
mentionnée qu'une fois, en 702, peu avant le troi- 
sième consulat de Pompée. C*eçt là que le Sénats'asr 
semble pour ordonner la reconstruction, par Faus- 
tus Sylla, de la curie hostilienne, incendiée par les 
partisans de Glodius (2). Aux ides de mars 710, on 
utilisa ce local exceptionnel parce que, ce jour-là, 
D. Brutus donnait, dans le théâtre de Pompée, un 
combat de gladiateurs (3). 

Le matin des ides, la femme de César, Calpurnie, 



(1) Tiré du Mithridate de M. Th. Reinach. Nous remercions Tan- 
teur et la maison Didot d'avoir bien voulu nous autoriser à 
reproduire cette belle héliogravure. 

(2) AsGONius p. 52 : item cum senatus inporticu Pompei haberetutt 
ut Pompeius posset intéresse, 

(3) Appien B. C. II, 115- G*est pour le môme motif, on Ta vu, 
qu'en 697, le consul Spinther réunit le Sénat dans le Monument 
de Marius, pour statuer sur le rappel de Gicéron. 
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I 

» 

effrayée par un songe, supplia son mari de ne pas se 
rendre ce jour-là au Sénat. C^Iui-ci consentit à con-* 
sulter les devins. La réponse fut défavorabIe« et^- de* 
vant rinsîstance de sa femme^ César,' soit qu'il ne 
voulut pas la contrarier, soit qu'il se sentît réellement 
' indisposé, se préparait à envoyer un messager à sqn 
collègue, le consul M. Antonius, pour lui dire de re- 
mettre la séance à un autre jour. 

Sur ces entrefaites survient D. Brutus que les con- 
jurés, inquiets de ce 'retard, avaient dépéché en 
toute hâte auprès de César pour l'engager vivement 
à se rendre à la curie où sa présence était indispen-» 
sable. ÎLe dictateur^ qui avait toute confiance en 
D. Brutus, se laissa convaincre. D'après Plutarque 
et Âppien, il fit le trajet en litière, ce qui semblerait 
indiquer que sa santé laissait à désirer. Si, comme 
le dit expressément Suétone, César habitait alors la 
Regiay la demeure du grand pontife (1), il est facile, 
maintenant que nous connaissons la situation exacte 
de cet édifice, de suivre sur le plan la route parcou- 
rue par le dictateur et son cortège. 

Pendant le trajet, D. Brutus fait tous ses efforts 
pour empêcher qu'on approche de César et qu'on 
l'avertisse ; néanmoins, un billet révélant la conspi- 
ration parvient jus^qu'à lui, mais il ne le lit point. 
Enfin, il arrive à la curie vers la cinquième heure, 
c'est-à-dire à neuf ou dix heures du matin. On ne 
l'attendait plus : l'appariteur allait emporter sa 
chaise dorée lorsqu'on annonça son arrivée (2). 

César quitte sa litière et, avant d'entrer dans la 
salle, consulte, selon l'usage, les entrailles de la vic- 



(1) Sui£tone Cae$. 80. Cela parait confirmé, au moins pour 
Tannée 705, par une lettre de Gicéron. Ad Axtic, x, 3^. 

(2) Dion Cassius xliv, 17. 
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lime. Les auspices étant défavorables, on immole 
une seconde victime: la réponse ne varie pas. Devant 
ces funestes présages, le dictateur, d'après Nicolas 
de Damas, aurait hésité à pénétrer dans la salle, 
mais D. Brutus le rassura et l'entraîna de nou- 
veau. 

Une fois entré, il était voué à une mort certaine; 
les dispositions avaient été si bien prises qu'il ne 
pouvait échapper aux coups des conjurés. Chacun 
avait son rôle dans le drame sanglant qui allait s'ac- 
complir. C. Trebonius a pour mission d'occuper et de 
retenir hors de l'enceinte le consul M. Antonius, le 
lieutenant dévoué^ l'ami fidèle du dictateur, qui, en 
vertu de sa charge, aurait pris place à ses côtés et, 
sans aucun doute, l'aurait énergiquement défendu. 
Les conjurés le détestaient, pour le moins^ autant 
que son maître et lui auraient volontiers fait subir le 
même sort, mais M. Brutus, nous l'avons dit, s'y 
était catégoriquement opposé. 

Tout avait été habilement combiné pour que per- 
sonne ne pût approcher de César, dès qu'il serait 
entré dans la salle. Les conjurés se divisent en deux 
groupes : les uns l'attendent rangés autour de sa 
chaise curule, tandis que les autres se portent à sa 
rencontre et lui font escorte jusqu'à ce qu'il soit pa^ 
venu à son siège. 

Aucun auteur ancien n'a décrit la salle de la curie 
Pompeia, mais nous pouvons suppléer à leur silence 
en nous reportant aux indications que nous avons 
données au chapitre v du Livre IlL 

Au fond de la salle, en face de l'entrée, devait se 
trouver l'estrade où était placé le siège doré du pré- 
sident. Ainsi s'explique « la chaise curule élevée » 
dont parle Lucain : 
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Gœsari intenti jugulo stant undique patres 
Et coujurati proceres, altamque curulem 
Gircamdant. 

Le poète, d'accord sur ce point, avec les histo- 
riens, nous montre une partie des conjurés groupés 
autour de cette chaise : ceux qui étaient allés au- 
devant de César l'avaient escorté jusqu'à sa place, 
traversant ainsi d'un bout à l'autre la salle où, 
comme nous l'avons dit, on avait coutume de mé- 
nager un large passage entre les deux rangées de 
bancs. 

César s'assied sur sa chaise curule. Tout près se 
trouve la statue de Pompée vers laquelle se tourne 
Cassius, comme pour l'invoquer, avant de frapper. A 
peine César est-il assis^ que les conjurés se mettent 
en devoir de remplir le rôle qui a été assigné à cha- 
cun. Nous laissons ici la parole à Nicolas de Damas: 

« Déjà ceux qui allaient le frapper se pressaient 
autour de lui. Avant tous^ Tillius Cimber, dont César 
avait exilé le frère, s'avance vers lui. Arrivé près de 
César, qui tenait ses mains sous sa toge, il le saisit 
par ses vêtements et, avec une audace toujours crois- 
sante, il l'empêchait de se servir de ses bras et d'être 
maître de ses mouvements. César, s'irritant de plus 
en plus, ils se hâtent de tirer leurs poignards et se 
précipitent tous sur lui. Servilius Casca^ le premier, 
le frappe, en levant son fer, à l'épaule gauche, un 
peu au-dessus de la clavicule; il avait voulu le 
frapper au cou, mais, dans son trouble, sa main 
s'égara. César se lève pour se défendre contre lui. 
Casca, dans son agitation, appelle son frère en 
langue grecque. Docile à sa voix, celui-ci enfonce 
son fer dans le côté de César. Mais« plus rapide que 
lui, Cassius l'avait frappé à travers la figure. D. Bru- 
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tus lui porte un coup qui travecse le flanc, tandis 
que Cassius Longinus, dans sa précipitation à joindre 
ses coups à ceux des autres^ manque César et va 
frapper la main de M. Brutus. Ainsi que lui, Minu- 
cius Basilus, en voulant atteindre César, blesse Ru- 
brius Rufus à la cuisse. On eût dit qu'ils se dispu- 
taient leur victime. Enfin César, accablé de coups, va 
tomber devant la statue de Pompée, et il n'y eut pas 
un seul conjuré qui, pour paraître avoir participé 
au meurtre, n'enfonçât son fer dans son corps ina- 
nimé jusqu'à ce que César eût rendu Vâme par ses 
35 blessures (23 d'après les autres historiens). 
Alors s'éleva une immense clameur. Les sénateurs 
qui n'étaient pas au courant, frappés de terreur, se 
sauvaient de la curie. » (Traduction A, Didot.) 

Plutarque, Appien, Suétone racontent cette scène 
de la même façon et donnent presque sur tous les 
points des détails identiques. Lucain, dans la Phar- 
sal€t relève les particularités les plus caractéristiques : 

Pri musqué cnmlem 
TiUius accedens, tamquam pro fratre rogalum, 
Purpureum ex humeris divellit amictam, 
Mirantique duci primum prope guttura vulnus 
Dat Casca. 



Enfin, un contemporain, Gicéron, confirme plei- 
nement ces témoignages. 11 nous représente César 
vêtu de la toge de pourpre et assis sur son siè^ 
doré (1), et il ajoute : « dans cette Assemblée de sé- 
nateurs en majeure partie choisis par lui, dans la 
curie de Pompée, devant la statue de Pompée, sous 
les yeux d'un grand nombre de ses centurions (c'est- 
à-dire les sénateurs nouveaux). César frappé à mort 

(1) Dedivinat. I, 52. 119. 
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par les plus nobles citoyens, dont plusieurs avaient 
été comblés d'honneurs par lui, resta gisant, aban- 
donné, au point qu'aucun de ses amis et même au- 
cun de.ses esclaves n'approcha de son cadavre (1) »• 

M. Brutus, après le meurtre, essaya vainement de 
haranguer l'Assemblée: il n'y avait plus personne, 
dans la salle, pour l'écouter. Dans la bagarre, le nom 
de Cicéron fut prononcé, ce qui permet plus tard à 
M. Ântonius, son ennemi, de l'accuser d'avoir été du 
<^mplot. Cicéron, il est vrai, prit parti ouvertement 
après coup pour les conjurés, il approuva le meur- 
tre et s'en réjouit bruyamment ; mais on ne saurait 
clouter de sa sincérité lorsqu'il exprime le regret de 
n'avoir pas été invité à ces agapes des ides de mars. Il 
faut croire qu'on le laissa de côté parce qu'on n'avait 
pas une entière confiance dans sa discrétion ou dans 
sa bravoure. 

Ainsi, les conjurés avaient réussi au delà de toute 
espérance : aucun incident fâcheux n'était venu les 
troubler dans l'exécution de leur sinistre projet. César, 
revêtu de la toge de pourpre, assis sur sa chaise curule 
dorée, avait été frappé par eux en plein Sénat, dans 
une curie qui portait le nom de Pompée et son corps 
était venu s'abattre aux pieds de la statue de son rival, 
symbole de la République vaincue. Cet ensemble de 
circonstances était bien fait pour donner à cet acte 
la signification qu'ils voulaient qu'on lui attribuât. Il 
y avait là de quoi impressionner le peuple romain 
si superstitieux, et lui suggérer la pensée que, si des 
hommes avaient été les acteurs de ce drame, c'était 
en réalité la divinité vengeresse qui avait armé et di- 
rigé leurs bras, 

(1) Eod. II, 9, 23. 
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Telle fut, semble-t-il, la première impression que 
produisit la nouvelle du meurtre; mais on sait que 
M. Antonius, en prononçant devant le peuple Torai- 
son funèbre du dictateur, retourna complètement 
Topinion, et tout le monde connaît cette scène si dra- 
matique, que le génie de Shakespeare a immortalisée, 
où réloquent orateur oppose la générosité et la con- 
fiance de la victime à l'ingratitude et à la perfidie 
de ses assassins. Les conjurés s'aperçurent alors 
qu'il ne suffit pas d'abattre le tyran pour faire revi- 
vre la liberté. César n'était qu'un homme, ils en firent 
un dieu : 

Occumbo princeps orbis, namerumque deorum 
Aucturus posthac. 

Le récit détaillé de cette journée ne nous fournit 
pas beaucoup d'informations nouvelles sur la tenue 
des séances du Sénat. Il ne nous apprend rien sur la 
disposition intérieure de la salle. Les historiens n'ont 
relevé qu'un seul détail, capital à leurs yeux, la place 
occupée, dans cette curie, par la statue de Pompée ; 
tout s'eflace devant ce marbre, transformé par l'ima- 
gination des anciens en personnage quasi divin. 

Il ne sera pas inutile pourtant de constater que ce 
récit confirme complètement la description delà salle 
des séances que nous avons esquissée plus haut (i). 
On comprend très bien l'entrée de César, les allées et 
venues du groupe des conjurés qui lui fait cortège, si 
l'on suppose qu'il y avait un large passage allant de 
la porte à l'endroit où siégeait le président. Quant à 
l'estrade, où nous plaçons ce siège, son existence est 
attestée par l'expression « chaise curule élevée », 
dont se sert Lucain dans le passage cité plus haut. 

(\) Voy. Liv. II, chap. iv. 
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Si César était placé sur une estrade* on aura moins 
de peine à comprendre que son corps ait pu rouler 
jusqu'à la base de la statue de Pompée que s*il se fût 
trouvé de niveau avec le sol de la salle. 

Nous avons vu que Tillius Cimber avait donné le 
signal du meurtre en se plaçant devant César et en 
saisissant les rebords de sa toge. Ce mouvement peut 
très bien s'expliquer en admettant que Cimber fût 
placé, non pas sur Testrade, mais plus bas, de plain 
pied avec le sol de la salle. Il suffit pour cela de rap- 
peler que Cimber était debout tandis que le dictateur 
était assis : il pouvait donc facilement porter ses 
mains jusqu'au cou du dictateur, car» à en juger par 
réxemple que nous offre la curie de Timgad, l'estrade 
ne devait pas être très élevée [fig. 6 et 7). 

Nous avons également ici peu de renseignements 
sur la place occupée par les magistrats et les appari- 
teurs. Le consul, M. Ântonius, qui aurait siégé à 
côté de César, était, nous le savons, retenu hors de 
la salle par C. Trébonius ; M. Brutus et Cassius^ prê- 
teurs, se trouvaient sur l'estrade avec leurs complices 
et formaient une sorte de couronne autour du dicta- 
teur. Quant aux appariteurs, Dion Cassius nous ap- 
prend que l'un d'eux était sur le point d'emporter la 
chaise curule au moment où Ton annonça l'arrivée 
de César. Nicolas de Damas, de son côté, raconte que 
lorsque César eût consulté les entrailles de la seconde 
victime, devant la curie, « les appariteurs vinrent 
l'inviter à entrer dans la salle, disant que l'Assemblée 
était au complet». Ces appariteurs étaient des huis- 
siers (viaiores) ; si César avait innové, s'il avait intro- 
duit les licteurs au Sénat, les historiens anciens au- 
raient certainement signalé cette marque de sa 
tyrannie. 
Nous ne devons pas trop nous étonner de trouver, 
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chez les historiens, si peu de renseignements sur la 
tenue des séances. En réalité, le 15 mars 710, il n'y 
eut* pas de séance à proprement parler dans là curie 
Pompeia ; l'attentat fut accompli,^ avant qu'elle ne fût 
ouverte t)fficiellement, par des sénateurs qui entou- 
raient le président et conversaient avec lui. Et la 
séance n*ayant pas été ouverte, on n'eût pas à la le- 
ver. 
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Comme on a pu s'en convaincre en parcourant les 
chapitres qui précèdent, les séances du Sénat romain, 
au point de vue de Tordre et de la bonne tenue, con- 
trastent singulièrement avec ceflles des Assemblées 
populaires. Même dans la période si troublée du der- 
nier siècle de la République, le Sénat rpmain peut, à 
cet égard, soutenir la comparaison avec nps parle- 
ments modernes. Gicéron, dans ses nombreux com- 
pte-rendus des débals parlementaires, a rarement 
l'occasion de signaler des. séances tumultueuses, et 
lorsque cela lui arrive, il flétrit ces excès en coppa- 
rant le Sénat à une réunion publique (1)« 

Ce n'est pas que les débats y fussent froids, lan- 
guissants, monotones; on a pu voir qu'ils étaient, au 
contraire, vivants, rapides, variés surtout. Le champ 
d'action du Sénat romain était encore plus vaste que 
celui de nos parlements. Ainsi, on y lisait la corres- 
pondance ofQcielle des gouverneurs des provinces et 
des généraux ; on y entendait les députés des cités et 
les ambassadeurs étrangers. C'est là une catégorie 

(1) Gica^RON, Ad Ouintum fr, II, 5 : clamore senatus prope contiO" 
naU, 
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d'afTaires qui sont aujourd'hui du ressort du pouvoir 
exécutif. 

Dans d'autres cas, c'est le chef du gouvernement 
ou un simple sénateur qui fait une communication à 
l'Assemblée, sans lui demander une décision formelle 
à ce sujet; par exemple, Gicéron, lorsqu'il dénonce la 
conspiration de Gatilina ou lorsqu'il attaque le projet 
deRullus ; Gornutus, lorsqu'il porte à la connaissance 
de l'Assemblée le sacrilège commis à la fête de la 
Bonne déesse, etc. 

On pourrait croire au premier abord que les séna- 
teurs romains, n'ayant pas le droit d'initiative, nos 
interpellations leur étaient interdites. Ge serait une 
grave erreur. Sans doute, une interpellation au Sénat 
romain ne pouvait avoir pour but, comme de nos 
jours, de renverser les chefs du gouvernement, puis- 
que ceux-ci n'étaient pas responsables devant le par- 
lement; mais nous avons vu un magistrat interpeller 
un sénateur ou vice versa. Grâce à la souplesse du 
mécanisme parlementaire, on arrivait à instituer des 
débats analogues à nos interpellations, aboutissant à 
un vote de blâme^ par exemple les débats contre le 
consul Philippe et contre le consul Pison. Le vote 
d'un pareil ordre du jour n'avait pas de sanction pra- 
tique, mais il n'en produisait pas moins un effet mo- 
ral considérable. 

Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit au 
sujet de la marche des délibérations dans l'Assemblée 
sénatoriale. On aura remarqué sans doute que les 
orateurs^ en général, allaient droit au but et que la 
lutte avait une allure franche et loyale. Chose singu- 
lière, chez ce peuple de jurisconsultes, on abusait 
rarement de la subtilité et de l'équivoque. G'est à 
peine si, dans les nombreuses séances que nous avons 
reconsliluées, on en relève trois ou quatre où l'on ait 
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un peu jonglé avec la procédure parlementaire : nous 
faisons allusion à TafTaire de Ptolémée Aulète, à 
celle du procès de Milon et à celle de Curion en 704. 

Au point de vue numérique, il n'y avait pas au 
Sénat d'opposition sérieuse : la majorité ne varie 
guère, elle est essentiellement conservatrice et a pour 
mission de soutenir les chefs du gouvernement, les 
consuls. Mais cette opposition n'en existait pas 
moins. Elle pouvait toujours essayer de combattre 
par la parole les projets qu'elle désapprouvait ; si elle 
ne réunissait pas à convaincre l'Assemblée, il lui 
était loisible de demander aux tribuns d'user de leur 
droit de veto ; enQn, si ceux-ci lui refusaient leur ap- 
pui, elle pouvait recourir à l'obstruction. 

L'obstruction était, à Rome, un moyen infaillible 
d'opposition, car, de même qu'au parlement britan- 
nique jusqu'à ces dernières années, on n'y connais- 
sait point la clôture. Bien qu'il y ait eu de nombreux 
abus, les Romains n'ont jamais songé à restreindre 
cette liberté illimitée de l'orateur. Cicéron, dans l'es- 
quisse de sa constitution idéale, ne supprime pas 
l'obstruction. 

En somme, on a pu voir que, malgré tout, les dis- 
cussions ne traînaient pas en longueur ; les orateurs 
ne prenaient la parole que lorsqu'ils avaient des ob- 
servations utiles à présenter; on ne ressassait pas 
indéfiniment les mêmes arguments et généralement 
on pouvait terminer, en une journée, les affaires les 
plus sérieuses. 

D'autre part, l'usage avait fait admettre certains 
débats très vifs que nous ne supporterions pas aujour- 
d'hui : les altercations. On trouverait difficilement 
l'équivalent, à notre époque où les interpellations de 
collègue à collègue sont à bon droit interdites, des 
deux dialogues si colorés que nous avons reproduits, 
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dans lesquels les interlocuteurs, Glodius et Gicéron, 
Grassus et Philippe se jettent à la face les épithètes 
les plus crues et les plus injurieuses. 

Ces polémiques virulentes, nous les ratrouyoas en 
dehors des altercations, par exemple dans les 
discours de Cicéron contre G. Antonins, Gatilina, Pi- 
son et M. Antonius, dans celui de M. G^ton contre 
Gésar, et Ton se demande comment les Romains pou- 
vaieut entendre de telles injures sans en venir aux ' 
mains. Mais si les paroles étaient vives, elles étaient 
rarement suivies de voies de fait. Le consul Philippe* 
traité de brigand par le sénateur Grassus, se contente 
de menacer celui-ci d'user contre lui de son droit 
de coercition. On ne cite qu'un aeul ^xeibple d'une 
scène de violence : Grassus, pendant son deuxième 
consulat (699), aurait donné un soufflet au sénateur 
L. Annalius(l). 

Nous sommes assez bien renseignés sur d'antres 
incidents qui, pour être moins viol t^ts, ne manquent 
pourtant pas d'intérêt. G'est d'abord la manifestation 
du? novembre 691 contre Gatilina. On sait qu'^n mo- 
ment au celui-ci vint prendre sa place dans le tem- 
ple de Jupiter Stator où le Sénat était réuili, les con- 
sulaires assis près de lui quittèrent aussitôt leurs 
sièges et le laissèrent seul sûr son banc. Peut^on 
imaginer, môme aujourd'hui, une démonstration plus 
méprisante? 

Voici une autre scène racontée par Gicéroa au dé- 
but de son discours sur les réponses des haruspices 
qu'il prononça en 698. La séance fut tenue 'à la 
curie (2) ; elle était consacrée à l'audition d'une délé- 

(1) Plutarquê, Niciae cum Crass. compar, 2. D'après le texte, la 
scène aurait eu lieu plutôt dans l'assemblée du peuple qu'au 
Sénat. 

(2) De harusp. refip. i, 1 : se ex ciiria repente proripuU,,, concidii 
in curiœ pxne limine. 
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gation de publicains qui, selon leur coutume, de- 
mandaient* à TAssemblée une modification de Jeurs 
« marchés. Lorsque les délégués eurent exposé leur 
afifaire, des qbestioAs leur furent adressées par les 
membres de l'Assemblée. V. Glodius^ qui était édile 
• curule, usa largement du droit^de les interroger; 
des propos un peu aigres furent échangés entre lui. 
et les défenseurs dies publicains parmi lesquels devait 
se trouver Gicéron. Il n'en fallut pas davantage pour 
rallumer la guerre entre ces deux adversaires irré- 
conciliables. À un certain moment, P.,Glodius, suivi 
] par quelques partisans, quitte la salle en proférant 
des mena^çs c6ntre Gicéron. Gelui-ci court après lui* 
accompagné par les publicains. L* Assemblée tout en- 
tière se lève, comme pour faire «cortège à Gicéron, et 
hue Glodius. Alors Glodius, devant cette manifesta- 
tion, s'arrête tout à coup, sur le ^eiHl de la.eurie ; il 
se retourne, ^aperçoit le visage du présidents le consul 
Gn. Gornelius Marcellinus et reste confondu! « 

Remarquons, en passant,' que les détailsde ce récit 
confirment pleinement la description que nous avons 
donnée de la. salle des séances. Pour que tous ces 
r gens-là aient pu circuler ainsi d'un bout à Tautre 
de la curie, il fallait nécessairement qu*on eût mé- 
nagé au milieu des bancs un espace assez large. 
D'autre part, si Glodius, au seuil de rentrée est en 
face du président, c'est apparemment parca que la 
chaise curule du magistrat se trouve au fond de la 
: salle, vis-à-yis delà porte. 

Deux ans plus tard, nous assistons à une scène du 
même genre. Gabinius, après son retour de Syrien 
comptait, grâce à l'appui de Pompée, obtenir le triom- 
phe. Mais le Sénat ne pouvait lui pardonner d'avoir 
rétabli Ptolémoe sur le trônç malgré sa défense. 
Gabinius, qui était aux portes de Rome, dès qu'il 
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connût les dispositions de TAsseinblée à son égard, 
au lieu d'attendre'seï, décision, rentra subitement dans 
la ville et vint assister à une séance où il y avait très 
peu de sénateurs. Après avoir fait acte de présence, 
il se disposait à quitter la salle, mais les consuls 
L. Domitius et Ap. Claudius, usant de leur droit, le 
contraignirent à rester. La séance était encore cette 
fois consacrée à l'audition d'une délégation de publi- 
cains. Les délégués, qui avaient à se plaindre du 
proconsul de Syrie, le chargèrent beaucoup et Cicé- 
ron profita de l'occasion pour soutenir ses amis poli- 
tiques et se venger de l'un des auteurs de son exil. 

Gabinius, furieux, commit la maladresse d'appeler 
Cicéron 1' « exilé. » Rappeler, en un pareil lieu, la 
mesure révolutionnaire prise contre Cicéron et dont 
le parti sénatorial tout entier avait été indigné, 
c'était ménager à l'insulté un triomphe assuré. En 
effet, TAssemblée protesta violemment contre cette 
parole malheureuse. Les sénateurs se lèvent et, suivis 
des publicains, s'avancent menaçants du côté de Ga- 
binius. « Jamais, ajoute Cicéron, honneur plus écla- 
tant ne m'est échu (1) ». 

On voit, par ces quelques exemples, que les mani- 
festations de nos Assemblées modernes se retrouvent 
au Sénat Romain. Nous n'avons cité ici que les plus 
caractéristiques. Il va sans dire qu'on constate, dans 
les séances ordinaires, nos interruptions, nos applau- 
dissements, nos rumeurs, nos cris pour essayer de 
couvrir la voix des orateurs trop prolixes. De même 
nous voyons, par la séance des idées de mars 710, 
que les sénateurs se levaient lorsque le magistrat 
président entrait dans la salle. 

Le peuple, nousTavons dit, était en contact direct 

(1) Cicéron, y4J Quintum fi\ m, 2, 2. 



A ROME 401 

avec le Sénat et assistait de loia aux séances. Exer- 
çait-il une action sur les délibérations? D'après les 
renseignements que nous avons pu recueillir, il ne 
paraît pas que la pression de la foule se soit souvent 
fait sentir sur l'Assemblée. Voici cependant quelques 
faits qui montreront que^ dans certaines circons- 
tances, les bruits du dehors ne sont pas restés sans 
effet. 

Le 15 mai 698, le Sénat refuse de voter à Gabinius 
des actions de grâce pour ses victoires. Le public ma- 
nifeste sa joie par des applaudissements (1). 

En 697, peu de temps après le retour de Gicéron, 
le Sénat est réuni pour délibérer sur les approvision- 
nements de la capitale menacée de la famine. Le 
peuple sureitcité se presse aux portes de la curie et 
manifeste bruyamment ses préférences en faveur de 
Pompée. La nomination de ce dernier, sur la propo- 
sition de Gicéron, est communiquée immédiatement 
à la foule qui applaudit. On peut supposer ici que 
Tintervention du peuple a contribué, pour une large 
part, à décider le Sénat à rendre le décret (2). 

Une autre fois, c'est P. Glodius qui essaye d'intimi- 
der le Sénat. Ses partisans ont envahi la Grécostase 
et les degrés de la curie; par leurs clameurs, ils 
réussissent à troubler la délibération et à faire lever 
la séance avant l'heure réglementaire (3). En dé- 
cembre 700, le Sénat était assemblé ; le froid était si 
rigoureux que la foule, soit qu'elle prît en pitié les 
sénateurs, soit qu'elle ne pût supporter elle-même 
cette température, réclama bruyamment la levée dô 



(i) GiciSaoN Ad Quintum fr. u, 8 : foris ralde plauditur. 

(2) Ad Attic, IV, 1. 

(3) Ad Quinlum ii, 1 : deinde ejus operae repente a Grxcostasi tt 
gradibus clamorem satis magnum sustulere, 

26 
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la séance. Le consul Ap. Giaudius*s empressa de lui 
donner cette satisfaction (1). 

Les sénateurs étaient indépendants du gouverne- 
ment comme des électeurs ; aussi 4ie peut-on les sus- 
piecter ni de complaisance pour le pouvoir ni de 
préoccupations électorales. Us étaient en excellente 
sitihation pour voter selon leur* conscience. Mais 
Font-ils toujours fait? Ils étaient hommes et par con- 
séquent ils avaient leurs faiblesses. 

Rappelons à ce propos cette intéressante séance 
du vote des actions de grâces en faveur rfe Cicéron 
pour sa victoire eji Cilicie. Nous avons vu, à cette oc- 
casion, que certains sénateurs n'avaient pas osé 
exprimer sincèrement leur opiniod et qu'ils s'étaient 
prononcés ouvertement en faveur du j^roconsul de 
Cilicie, mais avec le secret espoir que la décision se- 
rait arrêtée par un autre pouvoir, celui des tribuns. 
Ce't 'exemplQ n'est prol3abl^ment pas tinique et le fait 
a dû se produire souvent ; peut-être même trouve- 
rait-on des cas semblables dans nos parlements. 

Le Sénat romain fût-il accessible à la corruption? 
La corruption peut venir soit du gouvernement soit 
des particuliers. A Rome, les chefs du gouverne- 
ment, tant que la constitution a été observée, n'étaient 
pas assez puissants pour avoir prise sur les membres 
du Sénat.^ Le danger était ailleurs, du côté des parti- 
culiers, surtout du côté de l'étranger. 

Le Sénat avait à traiter les questions relatives aijx 
affaires étrangères; c'est ainsi notamment qu'il 
donnait ou ôtait les royaumes dans les pays soumis 
au protectorat des Romains. Nous savons, par l'his- 
toire de Jugurtha et de Ptolémée Aulète, que l'argent 
ouait un grand rôle dans ces questions et que la cor- 



J 



(1) Ad Quintum ii, 12. 
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ruption, af dernier siècle de la. Hépublique/fit de ra- 
pides pi;ogrès parmi les membres da Sénat. 

Il n'en fut pas de même^da côté des manieurs d'ar- 
gent, des publicains. Si le Sénat s'est mqntré par- 
fois disposé à favoriser les intérêts de ce' puissant 
syndicat au détriment de Tintérêt public, il seotible 
qu'il y ait été uniquement déterihiné par des consi- 
dérations politiques, et qu'il ait payé, de cette façon, 
le concours prêté par l'ordre équestre au parti con- 
servateur. Mais la rivalité entre l'ordre sénatorial et 
l'ordre équestre a duré autant que la République ety 
à en juger par certains exemples, il ne paraît pas 
que les financiers fussei^t devenus les maîtres au 
Sénat (1). 

Au dernier siècle^ la corruption fit des progrès con- 
sidérables. Lorsque certains hommes furent parve- 
nus à occuper dans l'Etat une situation prépondé- 
rante^ ils tentèrent de s'y maintenir par tous les 
moyens et ils ne se firent aucun scrupule de cor- 
rompre les pouvoirs publics. C'est ainsi que Grassus, 
grâce à l'emploi judicieux de son immense fortune 
réussit à entrer dans le triumvirat et à se concilier 
la bienveHlancb des sénateurs dont la majorité, dit- 
on/ était formée par ses débiteurs (2). César, enrichi 
par les trésors que lui fournit la conquête de la Gaule, 
le surpassa dans ses largesses. Il organisa la dbrrup- 
tion et en fit un instructient dp règne. Nous avons vu, 
à l'œuvre, en 704, ses deux* habiles représentants, 
C. Oppius et Cornélius Balbus et nous savons quels 
furent {es résultats de leurs manœuvres. Mais s'il 



(1) Voyez par exemple la résistance inébranlable de Caton à 
lears exi^enbes {Ad Attic. i, 17, i8) et les propos échangés entre ' 
0. Lamia et le consul Domitius. Ad Quint. ii, 13. 

(2) Salloste, Catil. 48. 



. " 



404 l'KS M(KrRS PARLEMENTAIRES 

parvint à s'assurer, à prix d'argent, le concours de 
quelques magistrats et de quelques sénateurs, il faut 
bien reconnaître néanmoins que, lorsque la question 
de son remplacement fut nettement posée au Sénat, 
en janvier 705, la solution était tellement évidente 
qull n'eût même pas en sa faveur une minorité de 
quelque importance. 

Pour achever cette esquisse des mœurs parlemen- 
taires, il nous reste à ajouter de très courtes observa- 
tions sur l'éloquence parlementaire. 

On a vu que les débats du Sénat romain ne com- 
portaient pas de longs discours. Gicéron, lui-même, 
dans sa constitution idéale, impose au sénateur 
l'obligation d'être bref. Il n'admet d'exception à cette 
règle que dans le cas où l'Etat est menacé d'un grave 
danger ; alors seulement il permet au sénateur d'être 
prolixe soit pour convaincre l'Assemblée soit pour 
gagner du temps en faisant de l'obstruction. Telleest 
en effet pour lui l'utilité de l'obstruction; il ne la 
proscrit pas, mais il exige qu elle serve à défendre la 
bonne cause et il propose comme modèle l'obstruc- 
tionniste Caton (1). 

Pour juger de l'éloquence parlementaire, il ne 
nous reste que les discours de Gicéron et encore, 
nous l'avons dit, ne sont-ils pas tels qu'il les a pronon- 
ces. Ces discours valent beaucoup plus par la forme 
que par le fond, qui est le plus souvent très médiocre. 
L'orateur semble prendre à tâche de ramener tou- 
jours le débat aux limites étroites d'une querelle per- 
sonnelle. Est-ce à cause de son talent incomparable 
comme polémiste ou bien parce que cette forme 

(1) De legib. tu, 4, 11 et C. 18: ut loco dicat, id est rogatus; ut 
modo, ne sit infinitiis, nam brevitas, non modo senatoris sed etiain 
omtoris magna laus est in aententiey etc. 
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plaisait davantage aux Romains si passionnés pour 
les combats singuliers ? En tout cas, il est certain que 
Gicéron nous paraît moins heureux lorsqu'il aborde 
les questions politiques, comme dans le discours 
contre la loi agraire ou dans celui des provinces con- 
sulaires; il est impossible de ne pas trouver que son 
argumentation est beaucoup plus subtile que solide. 
Ce n*est que dans la première Gatilinaire ou dans les 
Philippiques, là où il est emporté par la passion, 
qu*il retrouve tous ses avantages. 
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TRADUCTION. DES SBNAjrUS-GONSULTBS DjBB THISBÉ (1) 



I 



Quintas Mœhius» fils de Titus, prêteur, a consulté " 
le Sénat dans le Gomitium (c'est-à-dire dans la Carie 
Hostilia) (2), le sept des ides d'octobre. Assistaient à 
la rédaction : Manius Âcilius^ fils de Manius (de la 
tribu) Voltinia ; Titus Numisius, fils de .Titus.. 

Considérant que les Thisbéens ont pris la parole 
sur leurs affaires et exposé qu'étant restés fidèles à 
notre amitié, il leur fût permis de faire connaître • 
leurs demandes en ce qui conce;*ne leurs affaires ; 
'' Sur ce sujet il a été détidé de la manière suivante.: 
Que Quin^usMaenius, préleur, déléguerait (à cet effet) 
cinq sénateurs (qu'il choisirait) selon^l'intérêt public 
et sa conscience. — Adopté. 



(]^ Voy. la bibliographie citée au* chapitre 3 du livre II, ea 
particulier les Ouvrages de Foucart et de Vier(Jck. 
(2) Voy. supra, livre II, chap. ai et iv. 
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II 



Le premier jour des ides d'octobre (sous-entendu : 
Q. Mœnius préteur a consulté le Sénat dans le Co- 
mitium). Assistaient à la rédaction : Publius Mucius, 
fils de Quintus; Marcus Claudius, fils de Marcus ; 
Manius Sergius, fils de Manius. 

De même^ considérant que les mêmes députés ont 
pris la parole du sujet de leur territoire, de leurs 
revenus et de leurs montagnes : 

Sur ce sujet, il a été décidé que tout ce qui leur a 
appartenu, il leur soit permis par vous de le pos- 
séder. 

Au sujet des magistratures, des temples et de leurs 
revenus, attendu qu'ils demandent à en décider sou- 
verainement : 

Sur cette affaire il a été décidé de la manière sui- 
vante : que ceux qui se sont déclarés pour notre 
alliance avant que Gaïus Lucretius eût établi son 
camp devant la ville de Thisbé, aient ce droit pen- 
dant dix ans à partir de ce jour. — Adopté. 

En ce qui concerne les terres, les constructions et 
les biens, il a été décidé ainsi : que tout ce qui leur a 
appartenu, il leur soit permis de le posséder. — Adopté. 

De même, considérant que les mêmes députés ont 
pris la parole afin que ceux de leur parti, passés du 
côté des Romains et qui sont là-bas à Tétat de bannis, 
aient la permission de fortifier la hauteur et d'y ha- 
biter, comme ils le déclarent : 

Sur ce point, il a été décidé ainsi qu'il suit : qu'ils 



APPENDICE 1 409 

habitent en cet endroit et qu'ils le fortifient. — 
Adopté. 

11 a été décidé que la ville ne serait pas for- 
tifiée (1). 

De même, considérant que les mêmes députés ont 
demandé que l'or, qu'ils ont réuni pour une cou- 
ronne^ afin de la consacrer au Gapitole, on le leur 
rende, comme ils l'ont déclaré, pour la consacrer au 
Gapitole. 

Sur ce point, il a été décidé qu'il leur fut rendu à 
cette condition. 

De même, considérant que les mêmes députés de- 
mandent que les adversaires de notre république et 
de la leur soient retenus (à Rome ?)• 

Sur cette affaire^il a été décidé que Quintus Mœnius, 
préteur^ statuerait comme il jugerait bon d'après 
l'intérêt public et sa conscience. 

Au sujet de ceux qui sont partis pour d'autres 
villes et qui n'ont pas répondu à l'appel que leur 
adressa le préteur envoyé par nous, ils demandent 
qu'ils ne puissent revenir et reprendre leur rang. 

Sur cette aftaire, il a été décidé qu'une lettre fût 
adressée au Consul Aulus Hostilius afin qu'il statuât 
à cet égard selon l'intérêt public et sa conscience. 
— Adopté. 

De même, considérant ce que les mêmes députés 
ont dit au sujet des procès de Xenopithiset de Mnasis 
afin qu'on les laisse partir de Chalcis et qu'on laisse 
partir aussi de Thèbes Damocrita, fille de Dionysios. 

Sur ces affaires, il a été décidé que ces personnes 
seraient relâchées de ces villes et qu'elles ne rentre, 
raient pas à Thisbé. — Adopté. 

(1) Il ne faut pas confondre cette décision, ainsi que le fait jus- 
tement observer M. Mommsen, avec le vote d'une proposition né- 
gative. C'est le rejet d'une proposition positive. 
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De même, considérant qu'ils ont dit que ces femmes 
avaient apporté aux préteurs des urnes renfermant 
de Taijgent. . 

II a été déeidé qu on * délibérerait ultérieurement 
sur cette affaire en présence de Gaïus^Lucretius. — 

Adopté. 

De même, considérant les déclarations des This- 
béens au sujet d'une affaire de blé et d'huile conclne 
entre eux et Gnèus Pandosinus»: 

Sur cette affaire, il a été décidé que s'ils voulaient 
accepter des juges, on^leur en. donnerait. — Adopté. 

De même, considérant que les Thisbéens ont parlé 
de lettres pour TEtolie et la Phocide. 

Sur cette affaire il a été décidé qu'on donnerait des 
lettres de recommandation aux Thisbéens et aux 
Goronéens pour TEtolie et la Phocide et pour d'autres 
pays; s'ils le désirent. — Adopté. 
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^ DÉCRETS DU SÉNAT DU 30 SBPTfilCBRB 703 (1) 



Sénatus-consuUe. Autorités. 

4. — La veille des calendes d'octobre (30 sep- 
tembre) dans le temple M'ÂpoHon. Ont assistera la 
rédaction : L. Domitius, fils de Gnaeus, de la tribu 
Fabia» Âhénobarbus ; Quintus Gsecilîus, fils de Qqin- 
tus, lie la tribu Fabia, Metellus Plus Scipion ; 
L. Villius, fils de Lucius^ de la tribu Pomptvpa, 
Annalis ; G, Septimius, -fils de Titus, de la tribu Qui- 
rina ; G. Lucilius, fils de Gaius^ de la tribu Pupinîa, 
Hirrus ; G. Scribonius, fils de Gains» de la tribu Po- 
plilia, Qurion ; L. Ateius, fils de Lucius, de la tribu 
AniensiSy Gapiton; M^ Oppius, fils de Marcus, delà 
tribu Téretina. 

Gonsidér&nt que le cçnsul M. Marcellus a pris la 
jterole sur les provinces consulaires ; sur cette affaire, 
il a été décidé ce qui suit : que les consuls L. Paullus^ 
G. Marcellus, lorsqu'ils seront entrés en charge, sou- 
mettent au Sénat TafTaire des provinces consulaires, 



(1) Tirés de la 8* lettre de Gœlius {Ad famiL viii, 8). Nous 
n'sgrons pas ici le texte officiel lui-même ; le copiste a manifes- 
tement abrégé certaines formules ; par cq^tre, il c| ajouté le titre 
qui, nous le savons, n'existe pas dans l«s textes rédigés par le 
Sénat. 






412 APPENDICE U 

à partir du l^^ mars (704), tous jours de séance ; qu'ils 
ne fassent pas, à partir du i^^ mars, d'autre proposi- 
tion avant celle-là ni qu'ils ne proposent pas d'autre 
aflaire conjointement ; qu'en vue de cette affaire, ils 
réunissent le Sénat même les jours comitiaux et fas- 
sent le sénatus-consulte ; que les jours où ils feront 
cette proposition, il soit permis impunément de dé- 
charger de leurs occupations judiciaires ceux des sé- 
nateurs qui figurent sur la liste des 300 jurés. 

S'il est nécessaire de soumettre quelque proposi- 
tion au peuple ou à la plèbe au sujet de cette afTaire, 
que les consuls Ser. Sulpicius, M. Marcellus, les pré- 
teurs, les tribuns du peuple, auxquels cela paraîtra 
bon, portent Taflaire devant le peuple ou la plèbe. — 
Adopté. 

2. — La veille des calendes d'octobre, dans le tem- 
ple d'Apollon. Assistaient à la rédaction (suivent les 
noms des témoins qui figurent dans le sénatus-con- 
sulte ci-dessus reproduit). 

Considérant que le consul M. Marcellus a pris la 
parole sur les provinces ; sur cette afiaire, il a été dé- 
cidé ce qui suit : le Sénat estime qu'aucun de ceux 
qui ont le droit d'opposition et de prohibition ne doit 
apporter aucun retarda ce que le Sénat puisse, dans 
le plus bref délai, délibérer sur la situation politique 
(de republica) et rendre à ce sujet un sénatus-con- 
sulte. Celui qui s'y opposerait ou l'empêcherait, 
celui-là, le Sénat estime qu'il agirait contre l'intérêt 
public. Si quelqu'un oppose son veto à ce sénatus- 
consulte, le Sénat est d'avis que la décision {auciori" 
tas) soit rédigée par écrit et que l'affaire soit soumise 
au Sénat et au peuple. 

A ce sénatus-consulte ont opposé leur veto C. Cœ- 
lius, L. Vinicius, P. Cornélius, C. Vibius Pansa (tri- 
buns du peuple). 
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3. — De même, le Sénat est d'avis, au sujet des 
soldats de l'armée de C. César, qui ont régulière- 
ment accompli leur temps de service ou qui ont des 
causes de libération à faire valoir, que Taffaire soit 
soumise au Sénat pour qu'il délibère à ce sujet. Si 
quelqu'un oppose son veto à ce sénatus-consulte, le 
Sénat est d'avis que la décision n'en soit pas moins 
rédigée par écrit et que Taffaire soit portée devant 
ceite assemblée. 

A ce sénatus-consulte ont opposé leur veto C. Cae- 
lius, C. Pansa^ tribuns du peuple. 

4. — De même le Sénat décide que, dans la pro* 
vince de Cilicie et dans les huit autres destinées à 
être gouvernées pro prœtore par d'anciens préteurs, 
ceux qui ont exercé la préture et qui n'ont pas été 
envoyés dans une province cum imperio et qui, en 
vertu d'un sénatus-consulte antérieur, devraient être 
envoyés pro prœtore dans une province cum imperio, 
que ceux-là y soient envoyés après tirage au sort. 
Si le nombre de ces préteurs qui doivent aller dans 
les provinces en vertu du sénatus-consulte n'est pas 
atteint, que l'on tire au sort successivement les collè- 
ges des préteurs des années suivantes qui ne sont pas 
partis pour les provinces jusqu'à ce qu'on ait atteint 
le nombre voulu. Si quelqu'un intercède à ce sénatus- 
consulte, qu'il n'en soit pas moins rédigé comme 
« autorité. » 

Â ce sénatus-consulte se sont opposés G. Gaelius, 
C. Pansa» tribuns du peuple. 
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